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Le printemps 2014 a été marqué par le jugement du contentieux des 
élections municipales par les tribunaux du ressort de la cour et celui du 
premier plan de sauvegarde de l’emploi soumis au juge administratif 
de première instance et d’appel dans le Grand Est. 
 

S’agissant du contentieux électoral, vous trouverez des tableaux 
statistiques très significatifs en page trois de cette Lettre. Aucune 
tendance générale ne peut en être dégagée puisque, selon les 
tribunaux administratifs, le nombre d’affaires enregistrées a diminué 
de moitié ou, au contraire, triplé par rapport à celui constaté en 
2008, lors des dernières élections de ce type. Pour la première fois, 
ce contentieux a concerné l’élection des conseillers 
communautaires, donnant lieu, sauf en Meurthe-et-Moselle, à de 
nombreux déférés préfectoraux tenant au fait que des conseillers 
communautaires « suppléants » ont été, à tort, proclamés élus. 
 
Pour ce qui est du plan de sauvegarde de l’emploi, l’arrêt du 
23 juin 2014 par lequel la Cour administrative d’appel de Nancy a 
confirmé le jugement du Tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne du 11 février 2014 est un des premiers à statuer depuis 
l’entrée en vigueur de la loi du 14 juin 2013 attribuant compétence 
en cette matière au juge administratif. La Cour a, notamment, 
confirmé le motif de fond retenu par le tribunal administratif pour 
annuler la décision du directeur régional des entreprises, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne 
homologuant le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise 
ODCF.  

 
Je vous souhaite une bonne lecture de ce nouvel échantillon des 
jugements des tribunaux du ressort et des arrêts de la cour retenus à 
votre intention. 
 
Françoise Sichler 
Conseiller d’Etat, 
Présidente de la cour administrative d’appel de Nancy 

 

 
 
 
Directeur de publication : 
Françoise Sichler 
 
Comité de rédaction :  
Bernard Commenville, Jacques Lapouzade, Bernard Even, 
Sylvie Pellissier, Colette Stéfanski, Robert Collier, Michel Wiernasz,  
Jean-Marc Favret, Jean-François Goujon-Fischer. 
 
Secrétaire de rédaction : Aline Siffert. 
 
Photo de la couverture : 
B. Drapier©Région Lorraine — 
Inventaire général. 
Photos : http://www.photo-libre.fr/  

Sommaire 

 
 

6 Rue du Haut-Bourgeois 
Case Officielle n° 50015 
54035 NANCY CEDEX 

Tél : 03.83.35.05.06— Fax : 03.83.32.78.32. 

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/ 

 

Sélection d’arrêts de la Cour et de jugements des  
Tribunaux administratifs de Besançon, Châlons-en-Champagne,  

Nancy et Strasbourg 

Flash actualité 2 

Sélection d’arrêts et de 
jugements : 

4 

Agriculture 4 

Alsace-Moselle 5 

Contributions et taxes 9 

Elections 12 

Étrangers 14 

Expropriation 17 

Fonction publique 18 

 Marchés et contrats publics 21 

 Procédure 23 

Urbanisme 26 

Suivi de cassation 29 



Retour sommaire  2

 

 Flash actualité 

La Cour connaîtra des départs et des arrivées à compter du 
1er septembre 2014: 
 
Départs : 
 
 M. Bernard COMMENVILLE, premier vice-président de la 

Cour, président de la 2ème chambre 
 M. Jacques LAPOUZADE, président de la 4ème chambre, 
 M. Joseph POMMIER, président-assesseur, 
 M. Olivier NIZET, premier conseiller, 
 M. Olivier TREAND, premier conseiller, 
 M. Michel WIERNASZ, premier conseiller, 
 M. Marc WALLERICH, premier conseiller 
 
Arrivées : 
 
 M. José MARTINEZ, Président de chambre, 
 M. Olivier COUVERT-CASTERA, président de chambre, 
 M. Daniel JOSSERAND-JAILLET, président–assesseur, 
 M. Olivier DI CANDIA, premier conseiller, 
 M. Alexis MICHEL, premier conseiller. 
 

Composition de la Cour administrative  
d’appel de Nancy 

Le Conseil d’Etat et  
la justice administrative en 2013 

Une exposition consacrée à  
l’hôtel de Fontenoy 

La Région Lorraine, service 
régional de l’inventaire général 
du patrimoine culturel a réalisé 
une exposition sur l’hôtel de 
Fontenoy. 
 

Découvrez l’exposition 
 

En savoir plus 

En 2013, le Conseil d'État et la justice administrative ont accompagné les mutations de la société française. 
Découvrez, dans le Bilan d'activité 2013, comment leurs activités se sont inscrites dans la vie quotidienne des 
citoyens.  

Rendez-vous sur  
 

www.conseil-etat.fr  
pour vous abonner à la lettre 

d’information et/ou à la « Lettre de 
la justice administrative »  

 

et sur  
 

Twitter@Conseil_Etat  
pour suivre à chaud l’actualité de la 
juridiction administrative, comme 
les 20 000 followers (abonnés) du 

Le Conseil d’Etat et la  
justice administrative connectés 

Recevoir la Lettre de la  
Cour administrative d’appel de Nancy 

Pour s'inscrire à la liste de diffusion de la Lettre de la Cour 
et la recevoir dès sa parution, il suffit d'envoyer un courrier 
électronique en précisant vos nom, prénom, adresse 
électronique et profession.  

http://nancy.cour-administrative-appel.fr/media/document/CAA_NANCY/hotel_fontenoy_exposition.pdf�
http://patrimoines.lorraine.eu/index.php?id=151�
http://www.conseil-etat.fr/fr/inscription/�
https://twitter.com/Conseil_Etat�
mailto:aline.siffert@juradm.fr�
http://www.conseil-etat.fr/media/document/bilan_activite_2013_ce_ok.pdf
http://www.conseil-etat.fr/media/document/ba2014_chiffres.pdf
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 Flash actualité 

CONTENTIEUX DES ELECTIONS MUNICIPALES : QUELQUES CHIFFRES 

Plan de sauvegarde de l’emploi  

Par un arrêt du 23 juin 20141 , la Cour administrative d’appel de Nancy a confirmé le jugement du Tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne du 11 février 2014 qui annulait la décision du directeur régional des 
entreprises, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne homologuant le plan de 
sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ODCF. Par cet arrêt, qui est un des premiers à statuer en ce domaine à la 
suite de l’intervention de la loi du 14 juin 2013 attribuant compétence en cette matière au juge administratif, la 
Cour a été amenée à préciser la portée du contrôle exercé dans le cadre du recours pour excès de pouvoir, par le 
juge administratif sur la décision homologuant le plan de sauvegarde de l’emploi. 
 
Dans le cadre de son contrôle, qui est un contrôle normal de la qualification des faits, le juge administratif porte 
une appréciation, d’une part, sur le caractère adapté des mesures contenues dans le plan de sauvegarde de 
l’emploi, notamment au regard du secteur économique et des profils des salariés concernés, et, d’autre part, sur 
le caractère proportionné desdites mesures au regard des moyens dont disposent l’entreprise, l’unité économique 
et sociale et le groupe. La Cour, en particulier, a jugé que la proportionnalité des mesures ne devait pas 
s’apprécier au regard des seuls moyens dont disposait la société concernée, laquelle avait en l’espèce été placée 
en liquidation judiciaire, mais au regard des moyens de l’ensemble du groupe, nonobstant la circonstance que le 
groupe avait d’ores et déjà répondu à une demande de la société d’abondement du plan de sauvegarde de 
l’emploi. 
 
1 CAA Nancy, 23 juin 2014, n°s 14NC00528, 14NC00635 et 14NC00675, Ministre du travail, de l'emploi et du 
dialogue social. 

 
Tribunal administratif 

de Besançon 

Tribunal administratif 
de Châlons-en-

Champagne 

Tribunal administratif de 
Nancy 

Tribunal administratif 
de Strasbourg 

Nombre total de 
recours en 2014 

181  
 

(dont 60 concernant 
l’élection des 
conseillers 

communautaires) 

166  
 

(dont 33 concernant 
l’élection des 
conseillers 

communautaires) 

112 
 

(dont 8 concernant 
l’élection des 
conseillers 

communautaires) 

235 
 

(dont 131 concernant 
l’élection des 
conseillers 

communautaires) 

Nombre total de 
recours en 2008 113 230 129 97 

Variation entre 2008 
et 2014 + 38,17% - 48,85% - 13,18% + 142,27% 
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La présence d’un puits et d’un système de remontée d’eau par éolienne 
confère à une parcelle d’apport le caractère d’un immeuble à utilisation 
spéciale au sens des dispositions de l’article L. 123-3 du code rural et de 
la pêche maritime, quel que soit par ailleurs l’état de vétusté de ces 
installations. Par ailleurs, si la présence d’un verger entretenu et d’un 
système de canalisation d’eau courante avec compteur d’eau ne confère 
pas à une parcelle d’apport les caractéristiques d’un bien d’utilisation 
spéciale, ces aménagements ont toutefois le caractère de plus-value à 
caractère permanent. 
 

Par suite, en rejetant la demande de soulte en dédommagement de la 
perte de ces installations sur les parcelles d’attribution, la commission 
départementale d’aménagement foncier a méconnu les dispositions de 
l’article L. 123-4 du code rural et de la pêche maritime. 

TA Nancy, 18 mars 2014, n° 1200704, M. M. et autres. 

AGRICULTURE ET FORETS 

REMEMBREMENT FONCIER AGRICOLE 

Soultes — immeubles à utilisation spéciale. 

Sélection d’arrêts et de jugements 

Tribunal administratif de Nancy 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006581778&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20140603&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1871565272&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006581778&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20140603&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1871565272&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006581778&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20140603&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1871565272&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006581778&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20140603&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1871565272&nbResultRech=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022495711&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20140603&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=844483043&nbResultRech=1�
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TA Strasbourg, 10 avril 2014, n° 1301382, M. M. et M. N. 

ALSACE-MOSELLE 

PROFESSIONS 

Charges et offices — conditions d’exercice des professions. 

Dans cette affaire, le Tribunal a eu l’occasion, pour la première fois, de 
préciser la notion de « rang utile » opposée par la garde des sceaux, 
ministre de la justice à deux notaires qui entendaient constituer une 
Société Civile Professionnelle (SCP) pour l’exercice de leur activité de 
notaires.  
 

Le Tribunal a fait application des dispositions particulières applicables 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle pour la 
nomination de notaire en rappelant que la  légalité du critère de rang utile 
vise, d’une part, à garantir, de manière objective, le principe de non 
vénalité des offices de notaires qui constitue l’un des principes essentiels 
du régime particulier de droit local applicable au statut des notaires dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, et, d’autre 
part, à assurer, dans les mêmes conditions, l’égalité des chances de 
carrière entre les candidats notaires. 
 

Dans son jugement le Tribunal a également écarté comme inopérant le 
moyen tiré de ce que l’usage du rang utile méconnaîtrait le principe 
fondamental de la liberté d’association reconnu par les lois de la 
République et par l'article 11 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales au motif que le 
principe relatif à la constitution d’associations ne peut utilement être 
invoqué à l’encontre d’une décision portant refus d’agrément d’une société 
civile professionnelle de notaires.  

RÉGIME DES ASSOCIATIONS 

CAA Nancy, 3 avril 2014, n° 13NC01469, Association des « prêtres pour 
toutes les nations ». 

Régime des associations de droit local - accès à la procédure de 
rescrit administratif (oui) - qualité d’association cultuelle (non).  

L’association de droit local « des prêtres pour toutes les nations » a 
demandé au préfet de la Moselle de lui délivrer un document la qualifiant 
d’association cultuelle. 
 

Le préfet a examiné, et rejeté, sa demande dans le cadre de la procédure 
de « rescrit administratif » prévue par le V de l’article 111 de la loi 
n° 2009-526 du 12 mai 2009. Cette procédure qui permet à une 
association d’obtenir de l’administration préfectorale un document, d’une 
validité de cinq ans, la qualifiant « d’association de bienfaisance »,  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028834983&fastReqId=328619989&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020606586&cidTexte=JORFTEXT000020604162&dateTexte=20140610&fastPos=1&fastReqId=1524407626&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020606586&cidTexte=JORFTEXT000020604162&dateTexte=20140610&fastPos=1&fastReqId=1524407626&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020606586&cidTexte=JORFTEXT000020604162&dateTexte=20140610&fastPos=1&fastReqId=1524407626&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020606586&cidTexte=JORFTEXT000020604162&dateTexte=20140610&fastPos=1&fastReqId=1524407626&oldAction=rechExpTexteCode�
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 « d’association de recherche » ou « d’association cultuelle », a pour 
fonction en principe de prémunir les associations contre un changement de 
position du préfet sur leur capacité à accepter les libéralités (dons et legs). 
Ce « rescrit administratif » ne présente guère d’intérêt pour les 
« associations inscrites de droit local » qui ont toutes la possibilité 
d’accepter librement les dons et legs, mais l’association souhaitait en 
l’espèce se prévaloir de sa qualité d’association cultuelle auprès de 
l’administration fiscale pour obtenir au profit de ses donateurs le bénéfice 
des réductions d’impôts prévues aux articles 200-1 (particuliers) et 238 
(entreprises) du code général des impôts. 
 

La Cour estime que l’article 79-II du code civil local permet aux associations 
de droit local de revendiquer le bénéfice de l’ensemble des avantages 
reconnus aux associations « loi de 1901 », donc celui du rescrit 
administratif. Elle note cependant que l’association requérante ne soutenait 
pas être une association de bienfaisance ou de recherche au sens du 
dernier alinéa de l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 et qu’elle ne peut être 
qualifiée, pour l’application du 4° de l’article 12-1 du décret du 11 mai 2007 
concernant le rescrit administratif, « d’association cultuelle mentionnée aux 
articles 18 et 19 de la loi du 9 septembre 1905 » puisque cette loi est 
inapplicable en Alsace-Moselle. Elle en conclut que le préfet a estimé à juste 
titre que l’association ne pouvait bénéficier du « rescrit administratif ». 
 

Se prononçant ensuite – et en tout état de cause - sur le refus de la 
qualification « d’association cultuelle », la Cour, reprenant une 
jurisprudence inédite du Tribunal administratif de Strasbourg (20 juin 1989, 
association évangélique Bonne nouvelle), estime qu’une association inscrite 
de droit local ne peut être qualifiée d’association cultuelle que si elle a 
« essentiellement » pour objet l’exercice d’un culte, alors que les 
associations cultuelles de la loi de 1905 doivent  avoir « exclusivement » 
pour objet l’exercice d’un culte (article 19 de cette loi), c'est-à-dire, selon 
un avis rendu le 24 octobre 19971 par le Conseil d'Etat, la célébration de 
cérémonies religieuses. Ici l’association qui a pour objet principal le 
financement de la formation de prêtres dans le monde entier a un lien trop 
indirect avec l’exercice du culte catholique pour être considérée comme une 
association cultuelle même si elle soutient également entretenir des 
bâtiments. 
 

Cf. 1CE, avis, 24 octobre 1997, n° 187122 sur la notion d’association 
cultuelle. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

CONTENTIEUX 

CAA Nancy, 18 juin 2014, n° 13NC00691, M. H. 

Compétence de la juridiction administrative. 
Régime concordataire d’Alsace-Moselle. 

Cette affaire, qui porte sur la légalité d’une décision par laquelle l’évêque de 
Metz a licencié le requérant, directeur adjoint de la bibliothèque diocésaine, 
s’inscrit dans le cadre de l’application du droit local des cultes d’Alsace-
Moselle. 
 

La Cour a d’abord dû statuer sur la question délicate de la compétence de la 
juridiction administrative, qui était contestée par l’évêque et défendue par 
le ministre de l’intérieur. 
 

Le cadre juridique général applicable a été récemment redéfini par le 
Conseil constitutionnel, puis le Conseil d’Etat. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022201267&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20110611&fastPos=20&fastReqId=861856179&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025577370&cidTexte=JORFTEXT000000497458&dateTexte=20140711&fastPos=3&fastReqId=258263938&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025550297&cidTexte=JORFTEXT000000428372&dateTexte=20140711&fastPos=1&fastReqId=1381131673&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=32B3E1DAE06F262D32B5B72CF11B2C9D.tpdjo06v_1?cidTexte=JORFTEXT000000508749&dateTexte=20140711�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=32B3E1DAE06F262D32B5B72CF11B2C9D.tpdjo06v_1?idArticle=LEGIARTI000024025852&cidTexte=LEGITEXT000006070169&dateTexte=20140711�
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View=Html&DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=1&fond=DCE&texte=187122&Page=1&querytype=simple&NbEltPerPages=4&Pluriels=True�
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Le Conseil constitutionnel a en effet, par une décision n° 2011-157 du 
5 août 2011, intervenue en réponse à une question prioritaire de 
constitutionnalité, expressément consacré l’existence du droit local 
d’Alsace-Moselle en tant que principe général reconnu par les lois de la 
République (cf. considérant n° 2 de l’arrêt). Aux termes de l'article 3 de 
la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace et de 
la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la 
France sur ces territoires : « Les territoires d'Alsace et de Lorraine 
continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois 
françaises, à être régis par les dispositions législatives et réglementaires 
qui y sont actuellement en vigueur». Les lois procédant à l'introduction 
des lois françaises, et notamment celles du 1er juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, ont expressément maintenu en vigueur, 
dans ces départements, certaines législations antérieures ou édicté des 
règles particulières pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois 
successives. Selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 1944 
relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La 
législation en vigueur... à la date du 16 juin 1940 est restée seule 
applicable et est provisoirement maintenue en vigueur ». Ainsi, tant 
qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou 
harmonisées avec elles, les dispositions législatives et réglementaires 
particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle demeurent en vigueur. 
 

Ces bases constitutionnelles ont permis au Conseil d’Etat de réaffirmer 
l’existence d’un droit local des cultes en Alsace-Moselle, qui concerne 
notamment la religion catholique, par son arrêt n° 352742, M. S. du 
17 octobre 2012. 
 

Aux termes de l’article 1er de la convention du 26 messidor an IX, que la 
loi du 18 germinal an X a rendu exécutoire sur le territoire français et qui 
continue de régir les cultes dans les départements du Haut-Rhin, du  
Bas-Rhin et de la Moselle : « La religion catholique, apostolique et 
romaine, sera librement exercée en France ». Aux termes de l’article 9 
des articles organiques du culte catholique qui forme, en vertu même de 
cette loi, un ensemble indivisible avec la convention du 
26 messidor an IX : « Le culte catholique sera exercé sous la direction 
des archevêques et évêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés 
dans leurs paroisses ». En application de la législation spéciale régissant 
les cultes dans ces départements, les évêques y sont nommés par le chef 
de l'Etat français, rémunérés, ainsi que les curés, par l'Etat et les biens 
affectés au service du culte, y compris leurs dépendances, mis à leur 
disposition par les collectivités qui en sont propriétaires. Il existe dans ces 
départements un service public du culte dont sont chargés, en vertu de la 
loi du 18 germinal an X, l'Etat, les communes et les établissements 
publics compétents. 
 

Après avoir rappelé la teneur de ces deux jurisprudences (considérants 
n° 2 et 3 de l’arrêt), la Cour a dû tenir compte du critère restrictif 
introduit par ce même arrêt M. S., s’agissant en particulier de la religion 
catholique. 
 

La compétence des juridictions administratives s’impose en l’espèce, en 
référence aux éléments caractéristiques de l’acte administratif, car le 
requérant, employé dans le cadre du service public administratif géré par 
la mense épiscopale, exerçait une fonction qui est sans lien avec 
l’organisation du culte dans le diocèse (cf considérant n° 4). 
 

La mense épiscopale de Metz, organe du culte catholique reconnu 
d’Alsace-Moselle, est un établissement public du culte chargé de gérer,  

Entrée de la salle d’audience de la  
Cour administrative d’appel de Nancy 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriConst.do?oldAction=rechJuriConst&idTexte=CONSTEXT000024494925&fastReqId=872005247&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriConst.do?oldAction=rechJuriConst&idTexte=CONSTEXT000024494925&fastReqId=872005247&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriConst.do?oldAction=rechJuriConst&idTexte=CONSTEXT000024494925&fastReqId=872005247&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriConst.do?oldAction=rechJuriConst&idTexte=CONSTEXT000024494925&fastReqId=872005247&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026504638&fastReqId=541030539&fastPos=1�
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 sous l’autorité de l’évêque de Metz, les biens du diocèse (cf TC, 
13 décembre 2010, M. Christophe M. c/ Mense épiscopale de Strasbourg, 
n° 3748). En décidant par un acte unilatéral de licencier M. H., directeur-
adjoint de la bibliothèque diocésaine, employé dans le cadre du service 
public administratif géré par la mense et exerçant une fonction qui est sans 
lien avec l’organisation du culte dans le diocèse, l’évêque de Metz a donc 
pris une décision ayant le caractère d’un acte administratif. Il s’ensuit que 
le litige portant sur la légalité de cette décision ressortit à la compétence 
des juridictions de l’ordre administratif. 
 

Sur le fond, la question la plus intéressante tranchée par la Cour concerne 
le moyen d’annulation soulevé par le requérant tiré de l’absence 
d’intervention d’un conseil de discipline. Il est écarté aux motifs que les 
dispositions générales issues du droit de la fonction publique ne 
s’appliquent pas et qu’il n’existe aucune norme de droit local sur ce point. 
L’identification de cette absence de norme de droit local obéit à une 
méthode originale. Elle repose sur l’analyse du contenu de l’annexe au 
décret n° 2013-395 du 14 mai 2013 portant publication de la traduction de 
lois et règlements locaux maintenus en vigueur par les lois du 1er juin 1924 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, publié 
en réponse à une objection du Conseil constitutionnel portant sur 
l’intelligibilité du droit (Cons. Constit., n° 2012-285 QPC, du 
30 novembre 2012). Il convient de rappeler sur ce point que le Conseil 
d’Etat avait antérieurement jugé que les dispositions de droit local d'origine 
allemande sont applicables, alors même que ces textes sont rédigés en 
allemand et n'ont pas été publiés à nouveau au Journal officiel : 
CE, 6 avril 2011, Syndicat national des enseignements du second degré, 
n° 219379). Si les dispositions de l’article 84 de la loi du 31 mars 1873 
« relative au statut des fonctionnaires d'Empire » demeurent en vigueur, 
celles de l’article 86 dont se prévaut le requérant, qui ne figurent pas dans 
cette annexe, ne sont donc plus applicables.  
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023897517&fastReqId=1848434810&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130515&numTexte=5&pageDebut=08079&pageFin=08080�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriConst.do?oldAction=rechJuriConst&idTexte=CONSTEXT000027147064&fastReqId=1664596892&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008022932&fastReqId=1734201252&fastPos=1�
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CONTRIBUTIONS ET TAXES 

GÉNÉRALITÉS 

CAA Nancy, 18 février 2014, n° 13NC00203, M. R. 

Pénalités – cumul - articles 1728 et 1758 A du code général des 
impôts. 

Il résulte des termes mêmes de l'article 1758 A du code général des 
impôts que la majoration de 10 % qu'il prévoit, notamment pour retard 
ou défaut de souscription des déclarations nécessaires à l’établissement 
de l’impôt sur le revenu, ne se cumule pas, pour sanctionner l’absence de 
déclaration permettant l’imposition immédiate des bénéfices en cas de 
cessation d’une activité libérale (article 202 du code), avec la majoration 
prévue par le a du 1 de l'article 1728 dès lors que l’imposition à laquelle 
elle est appliquée est une imposition initiale.  
 

Pourvoi en cassation enregistré le 16 avril 2014 sous le n° 377902. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

CAA Nancy, 6 février 2014, n° 12NC00748, M. et Mme P. 

Régularité de la procédure d’imposition – indépendance des 
procédures fiscale et pénale – exercice du droit de communication 
dans le cadre d’une information criminelle – annulation de la 
garde-à-vue postérieure à l’exercice du droit de communication – 
modalités de preuve – administration ne pouvant fonder un 
redressement sur les seuls éléments contenus dans des procès-
verbaux d’auditions effectuées au cours d’une garde-à-vue 
annulée. 

L’ouverture d’une information criminelle à l’encontre d’un contribuable 
permet à l’administration d’exercer son droit de communication alors 
même que le tribunal correctionnel n’est pas encore saisi. L’irrégularité de 
la garde-à-vue et l’annulation des procès-verbaux d’audition du 
contribuable n’ont pas pour effet de priver l’administration du droit de se 
prévaloir de ces documents régulièrement communiqués par l’autorité 
judiciaire avant leur annulation. Une telle annulation, postérieure à 
l’exercice du droit de communication, est par elle-même sans incidence 
sur la régularité de la procédure d’imposition et ne saurait, en tout état de 
cause, avoir pour effet de porter atteinte au principe de sécurité juridique 
des contribuables ni atteinte à l’autorité de la chose jugée au pénal. 
Toutefois, l’administration ne saurait fonder un redressement sur les 
seules déclarations effectuées par le contribuable au cours de la garde-à-
vue, annulée en raison des conditions dans lesquelles elle a eu lieu et 
jugées « incompatibles avec le déroulement équitable et digne des 
interrogatoires » par le tribunal correctionnel, sans asseoir ce 
redressement sur d’autres éléments probants. 
 

Cf. CE, Section, 6 décembre 1995, n° 90914, Navon, RJF 1/96, n° 62 et 
n° 126826 SA Samep, RJF 1/96 n° 61. 
 

Pourvoi en cassation enregistré le 7 avril 2014 sous le n° 377169. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028653364&fastReqId=159065947&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028312309&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=5&fastReqId=75680079&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006313782&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=522061238&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006313782&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=522061238&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006313782&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=522061238&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006313782&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=522061238&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006313782&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=522061238&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006308448&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=3&fastReqId=284955080&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028312309&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=5&fastReqId=75680079&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028583769&fastReqId=1861312225&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007877860&fastReqId=139094770&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007893164&fastReqId=1429493647&fastPos=1�
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CAA Nancy, 6 février 2014, n° 13NC00585, SA KÉRIA. 

Taxe professionnelle - base d’imposition – éléments ne faisant pas 
corps avec le bâtiment. 

Les grilles métalliques de plafond installées dans un magasin de luminaires 
destinées à suspendre les objets mis en vente ainsi qu’à dissimuler le 
câblage électrique et les installations de ventilation sont des agencements 
démontables nécessaires à la réalisation de l’activité commerciale, qui ne 
font pas corps avec le bâtiment. Ils relèvent en conséquence de la catégorie 
des biens autres qu’immobilisations dont, pour déterminer la base de la taxe 
professionnelle, la valeur locative est égale à 16% du prix de revient en 
application de l’article 1649 du code général des impôts. 

 

Pourvoi en cassation enregistré le 7 avril 2014 sous le n° 377163. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

TA Châlons-en-Champagne, 11 mars 2014, n° 1201016, Société DPF 
Investissements SA. 

IMPÔTS SUR LES REVENUS ET BÉNÉFICES 

IMPOSITIONS LOCALES ET TAXES ASSIMILÉES 

Il résulte des dispositions des articles 39, 223 B et 223 D du code général 
des impôts que la reprise des dotations aux provisions n’est fiscalement 
possible dans le cadre du résultat d’ensemble d’un groupe que si les deux 
sociétés sont encore membres du groupe à la date de cette reprise. 
 
Appel enregistré le 12 mai 2014 sous le n° 14NC00849. 
 

Lire les conclusions de M. DESCHAMPS, Rapporteur public. 

Reprise des dotations aux provisions dans le cadre du résultat 
d’ensemble d’un groupe – impossibilité si les deux sociétés ne sont 
plus membres du groupe à la date de cette reprise (oui). 

TAXES SUR LE CHIFFRE D’AFFAIRES ET ASSIMILÉES 

CAA Nancy, 18 février 2014, n° 13NC00012, SAS Lorraine Autos. 

Pas de préjudice à la marge. 
 

TVA – régime spécial des biens d’occasion- taxation sur la marge – 
modalités de liquidation de la taxe. 
 

Une société dont l’activité est le négoce de véhicules d’occasion 
ayant opté pour la méthode globale de détermination de sa base 
d’imposition ne peut prétendre, à l’occasion de sa cessation 
d’activité et en contradiction avec le II de l’article 297 A du CGI, à 
l’indemnisation d’un préjudice injustifié au sens du point 3 de 
l’article 318 de la directive 2006/112/CE du seul fait que, même si 
elle a cédé ses fonds de commerce, elle n’a pas effectivement 
déclaré sa cessation définitive d’activité. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028583800&fastReqId=1633244215&fastPos=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006312040&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140610&fastPos=1&fastReqId=1783814716&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5C1858201F8F0895F6A884500F248ABC.tpdjo02v_3?idArticle=LEGIARTI000006307584&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=20051231�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006308758&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20061230&fastPos=11&fastReqId=116122122&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303639&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20061230&fastPos=10&fastReqId=1828045888&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303639&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20061230&fastPos=10&fastReqId=1828045888&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303639&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20061230&fastPos=10&fastReqId=1828045888&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303639&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20061230&fastPos=10&fastReqId=1828045888&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006304513&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=1216033972&oldAction=rechExpTexteCode�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02006L0112-20140101&rid=1�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028939941&fastReqId=1516006997&fastPos=1
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En vertu de l’article 297 A du code général des impôts visant à transposer 
en droit interne le dispositif communautaire relatif au régime de taxation 
des biens d’occasion, la base d’imposition des livraisons à un non 
assujetti constituée par la marge (régime de taxation sur la marge),  peut 
être déterminée globalement pour chaque période de déclaration. Elle 
correspond alors à la différence entre le montant total des livraisons et le 
montant total des achats de biens d’occasion effectués au cours de 
chaque période considérée. Dans ce cas, si au cours d’une période le 
montant des achats excède celui des livraisons, l’excédent est ajouté aux 
achats de la période suivante et les assujettis revendeurs qui se placent 
sous ce régime procèdent à une régularisation annuelle en ajoutant la 
différence entre le stock au 31 décembre et le stock au 1er janvier de la 
même année aux achats de la première période suivante, si cette 
différence est négative, ou en la retranchant si elle est positive. 
 

Cependant, alors que le II de l’article 297 A du code dispose que la 
méthode dite globale « … ne fait naître, au profit des assujettis 
revendeurs, aucun droit à restitution de la taxe sur la valeur ajoutée au 
titre de ces opérations (…). », le point 3. de l’article 318 de la directive 
2006/112/CE du 28 novembre 2006, reprenant le dispositif de la directive 
94/5/CE du 14 février 1994, prévoit que «  Les Etats membres prennent 
les mesures nécessaires en vue d’assurer que les assujettis concernés ne 
bénéficient pas d’avantages injustifiés ou ne subissent pas de préjudices 
injustifiés ». 
 

C’est en invoquant ce point 3 de l’article 318 de la directive et l’existence 
d’un préjudice injustifié qu’une société dont l’activité était le négoce de 
véhicules d’occasion demande une restitution de TVA à l’issue de sa 
dernière année d’activité. Elle fait valoir que, s’étant bornée au cours de 
cette dernière année d’activité à écouler son stock de véhicules 
d’occasion en continuant d’appliquer le mode de calcul global, elle a été 
conduite à déterminer ses bases imposables à partir du seul montant de 
ses livraisons, sans possibilité de déduction, dès lors qu'elle n'a procédé à 
aucun achat au cours de cette période et qu’elle a, ce faisant, été privée 
du droit d’imputer la TVA afférente à la différence négative constatée 
entre ses stocks de véhicules d'occasion au 31 décembre 2009 et ses 
stocks au 1er janvier 2009, ainsi que le permet l’article 297 A, dernier 
alinéa.  
 

Sans se prononcer sur l’existence d’un préjudice injustifié, que cependant 
elle semble bien admettre, la cour rejette la demande de remboursement 
au seul motif que la société requérante, bien qu’ayant cédé ses fonds de 
commerce, n’avait pas effectivement déclaré sa cessation définitive 
d’activité à la fin de la période considérée. Elle réserve ainsi la question, 
inédite en jurisprudence, d’une éventuelle incompatibilité du II de 
l’article 297 A du code prohibant tout droit à restitution et de l’article 318 
de la directive posant comme exigence que les assujettis ne subissent 
pas de préjudice injustifié. 
 

L’arrêt commenté est également digne d’intérêt sur l’exposé qu’il 
comporte du mécanisme de la méthode globale de taxation sur la marge 
et, dans sa réponse aux conclusions subsidiaires, en tant que, sans 
exclure la possibilité pour un même redevable  de passer alternativement 
de la méthode globale à la méthode dite du « coup par coup », il refuse 
cette possibilité à l’intérieur d’une même année civile.  
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006304513&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=1216033972&oldAction=rechExpTexteCode�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02006L0112-20140101&rid=1�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02006L0112-20140101&rid=1�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02006L0112-20140101&rid=1�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02006L0112-20140101&rid=1�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31994L0005&rid=1�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31994L0005&rid=1�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31994L0005&rid=1�
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31994L0005&rid=1�
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TA Nancy, 20 mai 2014, n° 1400746, Elections municipales de Hadol. 

1. En application des dispositions de l’article L. 231 du code électoral, 
les agents communaux ne peuvent être élus au conseil municipal de la 
commune qui les emploie, dès lors qu’ils en sont directement salariés. Le 
garde-champêtre salarié d’un syndicat intercommunal, qui intervient à ce 
titre sur le territoire des trois communes membres, n’est donc pas inéligible 
au conseil municipal de l’une de ces communes, alors même qu’elle 
contribue à son salaire par le reversement d’une quote-part au budget 
syndical. La circonstance que le garde-champêtre exerce ses fonctions sous 
l’autorité du maire lorsqu’il intervient sur le territoire de cette commune est 
sans incidence sur son éligibilité. 
 

2. Les dispositions de l’article L. 46 du code électoral, aux termes 
desquelles les fonctions de militaire de carrière en activité sont 
incompatibles avec un mandat électoral, ne s’appliquent pas aux 
réservistes. Ces mêmes dispositions prévoient seulement que le réserviste 
de la gendarmerie nationale ne peut exercer cette activité au sein de sa 
circonscription électorale. Par suite, un tel réserviste, élu membre d’un 
conseil municipal, n’est pas concerné par le délai d’option prévu à l’article 
L. 237 du code électoral. 

ÉLECTIONS 

Inéligibilités : 
1. Agents salariés communaux (article L. 231 du code électoral). 
2. Agents militaires réservistes — incompatibilité (article L. 46 du 

code électoral). 

ÉLECTIONS MUNICIPALES 

TA Nancy, 20 mai 2014, n° 1400652, Elections municipales de Ligny-en-
Barrois. 

Propagande électorale – tract – diffusion d’un tract comportant des 
précisions chiffrées se rattachant à des thématiques abordées lors 
de la campagne – méconnaissance de l’interdiction faite à tout 
candidat de porter à la connaissance du public un élément nouveau 
de polémique électorale à un moment tel que ses adversaires 
n'aient pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin de la 
campagne électorale – existence – influence sur la sincérité du 
scrutin – existence eu égard au faible écart de voix – annulation de 
l’ensemble des opérations électorales. 

Entre le vendredi 21 et le samedi 22 mars, un tract intitulé « Ligny 
Passionnément, une page se tourne », émanant des élus de la minorité 
municipale sortante, candidats sur la liste « Unis pour Vous », a été 
massivement distribué dans les boîtes aux lettres des habitants de la 
commune de Ligny-en-Barrois. Ce tract, qui se présentait comme un bilan 
politique des six années dans l’équipe minoritaire et invitait à soutenir la 
liste « Unis pour vous », mettait en cause la gestion de la commune par la 
majorité sortante. En particulier, si les différents points abordés par le tract 
litigieux se rattachaient à des thématiques s’inscrivant dans le cadre de la 
polémique électorale, il résulte de l’instruction que le tract portait à la 
connaissance des habitants des précisions chiffrées qui constituaient des 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027433852&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140717&fastPos=7&fastReqId=1663232002&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027433852&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140717&fastPos=7&fastReqId=1663232002&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027433852&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140717&fastPos=7&fastReqId=1663232002&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027433852&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140717&fastPos=7&fastReqId=1663232002&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006353569&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20140717&fastPos=3&fastReqId=1797195169&oldAction=rechExpTexteCode
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éléments nouveaux dans cette polémique. Il en va ainsi du coût allégué 
de la dernière opération de relevé des compteurs d’eau, des problèmes 
techniques allégués du futur lotissement, du taux d’augmentation de la 
redevance d’enlèvement des ordures ménagères et, enfin, du nombre 
d’agressions sur le territoire de la commune en 2012. Par suite, et en 
admettant même que la tête de liste « Unis pour vous » n’ait pas été à 
son initiative, la diffusion de ce tract dans les heures ayant précédé le 
scrutin et alors que Mme S. soutient sans être contredite avoir été dans 
l'incapacité de répliquer en temps utile, a été de nature à altérer la 
sincérité du scrutin eu égard au faible écart de 2 voix séparant la 
liste « Unis pour vous » de la liste « Ligny nouvel Horizon ». 
 
Lire les conclusions de Mme STENGER, Rapporteur public. 
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CAA Nancy, 24 avril 2014, n° 13NC00975, M. et Mme G. 

M. et Mme G., étrangers entrés en France en 2008 et titulaires de titres de 
séjour français les disant lui, Arménien, elle ressortissante de l’Azerbaïdjan, 
ont demandé au préfet du Bas-Rhin de délivrer à leur plus jeune fils, né en 
France en 2009, le « titre d’identité républicain » prévu par l’article  
L. 321-3 du code de l’entrée et du séjour en France des étrangers et du 
droit d’asile. Ce document délivré aux mineurs nés en France dont les 
parents sont en situation régulière a pour objet de permettre à ces enfants 
de revenir en France sans visa après un voyage à l’étranger mais aussi de 
justifier de leur identité durant leur minorité, dès lors qu’ils ont vocation à 
acquérir la nationalité française à leur majorité. 
 
Le préfet a refusé la délivrance de ce document au motif que les parents du 
jeune Levon n’avaient pas produit de document justifiant la nationalité de 
ce mineur. La Cour annule ce refus en estimant que le préfet a commis une 
erreur de droit, les textes n’imposant pas la production de pièces 
justificatives de la nationalité du mineur, même s’il est prévu que le titre 
d’identité la « mentionne ». Les parents s’étaient bornés en l’espèce à 
déclarer la nationalité de leur fils telle qu’elle pouvait être déduite selon 
eux de leurs lois nationales, ce qui, selon la Cour, ne faisait donc pas 
obstacle à la délivrance du titre d’identité républicain. 
 

Par deux arrêts 13NC00976 et 13NC00977 du même jour, la Cour a adopté 
une position inverse en ce qui concerne la délivrance du « document de 
circulation » aux frères aînés du jeune Levon qui, nés à l’étranger et entrés 
en France avec leurs parents, ne peuvent selon l’article D. 321-18 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile obtenir ce 
document prévu par l’article L. 321-4 du même code sans pièce 
justificative de leur nationalité étrangère. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

ÉTRANGERS 

Titres délivrés aux mineurs étrangers. 
 

Délivrance du « titre d’identité républicain » à un enfant né en 
France de parents étrangers (article L. 321-3 du CESEDA). 
Production d’un document justifiant de la nationalité étrangère de 
l’enfant (non). 

SEJOUR DES ÉTRANGERS 

CAA Nancy, 7 mai 2014, n° 13NC01501 et 13NC01502, Préfet du Bas-Rhin 
c/ M. N. 

Refus de séjour – annulation au fond par le tribunal administratif – 
appel du préfet - caractère recognitif de la reconnaissance du 
statut de réfugié par la Cour nationale du droit d’asile intervenue 
après la saisine de la cour administrative d’appel – non lieu. 

La décision par laquelle la Cour nationale du droit d’asile (CNDA) reconnait 
la qualité de réfugié politique à un étranger rétroagit à la date à laquelle ce 
dernier est entré sur le territoire français, et l’intéressé doit donc être  
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regardé comme étant titulaire depuis cette entrée d’une carte de résident 
(CE, 27 mai 1977, n° 04293, M. P. et CE, 9 novembre 2007, M. C., 
n° 261305-261354, p. 443). 
 

La Cour appliquant cette jurisprudence du Conseil d’Etat en déduit qu’une 
telle décision de la CNDA, adoptée après l’introduction de la requête 
d’appel, rend sans objet l'appel d’un préfet tendant à faire revivre un 
refus de séjour annulé au fond par le tribunal administratif. 
 

Cette solution prolonge celle adoptée par un arrêt non classé de la Cour 
du 10 novembre 2010, n° 10NC00021, M. C, concernant une situation 
analogue dans laquelle les premiers juges n’avaient pas annulé le refus 
de séjour. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS 

CAA Nancy, 30 janvier 2014, n° 13NC00804, Mme G. 

Décision fixant le pays de destination – pays différent de la 
nationalité de l’intéressé - absence de preuve de l’admission 
légale dans ce pays – violation de l'article L. 513-2 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers. 

La Cour écarte le moyen tiré de ce que la requérante serait de nationalité 
indéterminée dès lors que l’intéressée s’était prévalue d’une nationalité à 
l’occasion de sa demande d’asile, qu’elle n’apporte aucun élément 
permettant d'établir qu'elle aurait perdu cette nationalité, qu’elle ne se 
prévaut d’aucune autre nationalité, et qu’elle n'a pas saisi l'Office français 
de protection des réfugiés et apatrides d’une demande destinée à se voir 
reconnaître la qualité d'apatride. 
 

La Cour a en revanche jugé que l’intéressée était fondée à soutenir que le 
préfet a méconnu les dispositions de l'article L. 513-2 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers, en fixant expressément deux autres pays dont 
elle n’a pas la nationalité comme destination de l’éloignement, dès lors 
qu’aucune pièce du dossier ne permet d’établir qu’elle y serait légalement 
admissible. La décision fixant le pays de destination a donc été annulée en 
tant qu’elle vise ces deux pays. 

CAA Nancy, 6 février 2014, n° 13NC00985, Préfet du Haut-Rhin. 

Grand escalier de la  
Cour administrative d’appel de Nancy 

1. Interdiction judiciaire du territoire – étranger faisant l'objet 
d'une assignation à résidence ordonnée par l'autorité judiciaire 
sur le fondement du III de l'article L. 512-1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers - décision fixant le pays de destination - 
compétence du juge unique de l'urgence en première instance. 

Il ressort des dispositions du III de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile que le législateur a entendu 
organiser une procédure spéciale afin que le juge administratif statue 
rapidement sur la légalité des mesures relatives à l’éloignement des 
étrangers, hors la décision refusant le séjour et les mesures d’expulsion, 
lorsque ces derniers sont placés en rétention ou assignés à résidence. 
 

Cette procédure est applicable quelle que soit la mesure d’éloignement, 
autre qu’un arrêté d’expulsion, en vue de l’exécution de laquelle le  
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La Cour a jugé par cet arrêt qu’une décision préfectorale fixant le Maroc 
comme destination d’un ressortissant marocain faisant l’objet d’une 
interdiction judiciaire du territoire en France, condamné à la peine de mort 
par contumace dans son pays d’origine, méconnait les stipulations de 
l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales aux termes desquelles : "Nul ne 
peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants". 
 

La Constitution du Maroc consacre depuis 2011 le droit à la vie, mais ne 
prévoit pas explicitement l'abolition de la peine de mort, qui demeure 
inscrite dans le code pénal. Cette sanction est toujours infligée (la dernière 
fois en octobre 2013) mais n’a plus été appliquée depuis 1992, le Roi 
exerçant systématiquement son droit de grâce. Les commentateurs en 
déduisent qu’il existe un moratoire sur les exécutions dans ce pays, ainsi 
qu’un débat sur l’abolition. 
 

La Cour n’a cependant pas tenu compte de ces circonstances en se bornant 
à relever que la peine de mort n’a pas été abolie dans ce pays et qu’il n’est 
pas établi par les pièces du dossier que cette peine serait en l’espèce 
prescrite ou ne serait pas mise en oeuvre. 
 

Cette solution, inédite s’agissant du Maroc et d’une condamnation à mort 
par contumace, se situe dans le droit fil de la jurisprudence par laquelle le 
Conseil d’Etat interdit l'extradition d'une personne vers un Etat susceptible 
de lui appliquer la peine de mort (CE sect., 27 février 1987, M. F., 
n° 78665, Rec. p. 81 ; Paolo Pasaglia, L’abolition de la peine de mort : une 
étude comparée, Editions Mnemosyne 2012) et celle de la Cour européenne 
des droits de l’homme qui juge que la simple attente dans les couloirs de la 
mort représente un traitement inhumain et dégradant (CEDH plénière, 
7 juillet 1989, M. S. c/ Royaume-Uni, n° 14038/88). 
 

Pourvoi en cassation enregistré le 2 mai 2014 sous le n° 379361. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

2. Mise en œuvre d’une interdiction judiciaire du territoire - 
décision administrative fixant le Maroc comme pays de destination 
– étranger condamné à mort par contumace - violation de l’article 3 
de la Convention européenne des droits de l’homme. 

placement en rétention ou l’assignation à résidence ont été pris, y compris 
en l’absence de contestation de cette mesure. 
 

Ainsi, dans le cas où un étranger a été placé en rétention en vue de 
l’exécution d’une mesure d’interdiction du territoire, et nonobstant la 
circonstance qu’il a été ultérieurement assigné à résidence par une 
ordonnance émanant de l’autorité judiciaire prise en application de l’article 
L. 552-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il 
appartient au président du tribunal administratif ou au magistrat qu’il 
désigne de statuer, selon les dispositions du III de l’article L. 512-1, sur la 
décision fixant le pays de destination. 
 

Par suite, le moyen tiré de l’irrégularité du jugement attaqué au motif 
qu’une formation collégiale aurait dû intervenir doit être écarté. 
 

Cette solution élargit la portée de la jurisprudence issue de l’arrêt du 
CE sect., 30 déc 2013, M. B., n° 367533, rendu aux conclusions de 
Mme Suzanne Von Coester, rapporteur public) consacrant l'avis du 
29 octobre 2012, n° 360584, qui est expressément visé. 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ 
PUBLIQUE 

NOTION D’UTILITÉ PUBLIQUE 

CAA Nancy, 13 février 2014, n° 13NC01047 et 13NC01086, Syndicat 
mixte du Golf de la Sommerau c/ Ministre de l’intérieur. 

Existence d’une utilité publique — réalisation d’un golf public 
(oui).  
Contrôle du juge — prise en compte du principe de précaution et 
bilan coûts-avantages. 

Analysant les éléments retenus pas le tribunal administratif de 
Strasbourg pour annuler, par un jugement du 10 avril 2013 mentionné 
dans la lettre de la Cour n° 4 de juillet 2013, p. 16, l’arrêté du préfet du 
Bas-Rhin déclarant d’utilité publique le golf public de la Sommerau, la 
Cour juge que c’est à tort que le tribunal a estimé que la superficie de ce 
terrain de golf public était surdimensionnée et que les atteintes à 
l’activité agricole et à la propriété privée en résultant ainsi que son coût 
financier constituaient des inconvénients de nature à retirer au projet son 
caractère d’utilité publique. 
 

Saisie de l’ensemble du litige par l’effet dévolutif de l’appel, la Cour 
rejette expressément les autres moyens d’annulation invoqués, et 
notamment celui tiré de la méconnaissance du principe de précaution 
consacré par l’article 5 de la Charte de l’environnement. Sur ce point, elle 
estime que l’étude d’impact a pris en compte de manière suffisante le 
risque potentiel créé pour la santé des utilisateurs du golf par la présence 
de lignes à haute tension surplombant le terrain de jeu et que les 
mesures prises pour limiter l’exposition des joueurs aux champs 
électromagnétiques ne sont pas manifestement insuffisantes. Enfin, elle 
intègre ce risque de dommage, tel qu'il est prévenu par les mesures de 
précaution arrêtées, et le coût de ces mesures, à son appréciation de 
l’utilité publique de l'opération projetée. 
 

Sur la prise en compte du principe de précaution dans le cadre du 
contrôle de l’utilité publique d’une opération : CE Assemblée, 
12 avril 2013, n° 342409, Association coordination interrégionale stop et 
autres. 
 

Pourvois en cassation enregistrés le 8 avril 2014 sous le n° 377274. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 
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FONCTION PUBLIQUE 

STATUTS, DROITS, OBLIGATIONS ET GARANTIES 

CAA Nancy, 20 février 2014, n° 13NC00931, M. G. c/ Commune de 
Chaumont. 

Principe d'égalité de traitement à l'égard des travailleurs 
handicapés (énoncé par l’article 6 sexies de la loi du 
13 juillet 1983) - absence de mesures appropriées nécessaires à 
l’exercice des fonctions, propres à garantir le respect de ce principe 
- manquement de la commune ses obligations - faute de nature à 
engager sa responsabilité - préjudice moral. 

Aux termes de l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983 : « (…) Aucune 
distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires 
en raison (…) de leur état de santé, (…) de leur handicap (…) / Toutefois 
des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles 
inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions. (…) ». 
 

Aux termes de l’article 6 sexies de la même loi : « Afin de garantir le 
respect du principe d'égalité de traitement à l'égard des travailleurs 
handicapés, les employeurs visés à l'article 2 prennent, en fonction des 
besoins dans une situation concrète, les mesures appropriées pour 
permettre aux travailleurs mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de 
l'article L. 323-3 du code du travail d'accéder à un emploi ou de conserver 
un emploi correspondant à leur qualification, de l'exercer et d'y progresser 
ou pour qu'une formation adaptée à leurs besoins leur soit dispensée, sous 
réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne 
soient pas disproportionnées, notamment compte tenu des aides qui 
peuvent compenser en tout ou partie les dépenses supportées à ce titre par 
l'employeur ». 
 

Une commune qui n’adopte pas des mesures appropriées nécessaires à 
l’exercice des fonctions d’un agent public, propres à garantir le respect du 
principe d'égalité de traitement à l'égard des travailleurs handicapés énoncé 
par l’article 6 sexies de la loi du 13 juillet 1983, manque à ses obligations et 
commet une faute de nature à engager sa responsabilité. Le préjudice 
moral en résultant doit être indemnisé. 
 

Cette solution inédite, repose sur une analyse précise des conditions de 
travail de l’intéressé et l’appréciation par la Cour, découlant du texte 
applicable, selon laquelle les charges consécutives à la mise en œuvre des 
mesures prescrites par le médecin de prévention ne sont pas 
disproportionnées, eu égard aux aides qui peuvent compenser, en tout ou 
partie, les dépenses supportées à ce titre par la commune. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

DISCIPLINE 

TA Strasbourg, 20 février 2014, n° 1103299, Mme A. 

Sanctions - procédure - pouvoirs et devoirs du juge — contrôle du 
juge de l’excès de pouvoir - appréciations soumises à un contrôle 
normal. 
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Il s'agit d'une première application par le Tribunal de la jurisprudence 
M. D., n° 347704, CE, assemblée du 13 novembre 2013 par laquelle le 
Conseil d’Etat énonce que la sanction disciplinaire prononcée à l'encontre 
d'un agent fait l'objet d'un contrôle normal par le juge administratif. 
 

En l'espèce, le Tribunal a jugé que le comportement de la requérante qui 
exerçait des fonction d'aide-soignante au sein d'un établissement 
d'accueil pour personnes âgées justifiait sa révocation dès lors que l'agent 
avait fait preuve, dans l’exercice de ses fonctions d’aide soignante, d’une 
brutalité et d’une agressivité inappropriées lors de manipulations ou 
d’accompagnements de patients, accomplis sans égard pour leur état.  
 

Le Tribunal a pris en compte les griefs retenus à l'encontre de la 
requérante par son employeur ainsi que les éléments produits par la 
requérante mais qui n'étaient, en l'espèce, pas de nature à remettre en 
cause la sanction prononcée à son égard.  

CESSATION DE FONCTION 

CAA Nancy, 20 mars 2014, n° 13NC01302, M. H. 

Licenciement pour inaptitude physique – agent contractuel d’un 
établissement public sanitaire et social – application du code du 
travail – exigence d’un avis du médecin du travail – absence – 
intéressé privé d’une garantie – vice de procédure. 

L’article 11 du décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions 
générales applicables aux agents contractuels des établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière prévoit qu’une demande de congé pour grave maladie doit 
être soumise pour avis au comité médical. Mais aucune disposition de ce 
texte ne prévoit son intervention avant le prononcé d’un licenciement 
pour inaptitude physique. 
 

L’intervention du médecin du travail est en revanche exigée dans une 
telle hypothèse en application de l’article D. 4626-1 du code du travail, 
qui rend applicable aux établissements publics de santé, sociaux et 
médico-sociaux les dispositions des chapitres Ier à V relatives aux 
services de santé au travail, sous réserve des dispositions du chapitre VI 
relatif aux services de santé au travail des établissements de santé, 
sociaux et médico-sociaux. 
 
La Cour a en effet jugé, en interprétant ces dispositions combinées, 
contrairement au tribunal administratif, que si l’autorité administrative 
omet de consulter le médecin du travail sur l’inaptitude physique avant 
de prononcer un licenciement pour ce motif, elle prive l’intéressé d’une 
garantie au sens de la jurisprudence Danthony (CE, Assemblée, 
23 décembre 2011, D. et autres, n° 335033, p. 649), et commet donc un 
vice de procédure constitutif d’une illégalité.  
 

Solution inédite. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

Marianne de la  
Cour administrative d’appel de Nancy 
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Mme W., infirmière diplômée d’Etat de classe normale, affectée aux 
hôpitaux universitaires de Strasbourg et placée en position de disponibilité 
pour convenances personnelles du 25 juin 2009 au 24 juin 2013 a demandé 
sa réintégration, par lettre du 29 avril 2013. Par un arrêté du 8 juillet 2013, 
le directeur général des hôpitaux universitaires de Strasbourg l’a radiée des 
cadres au motif que sa demande n’avait pas été présentée dans les délais.  
 

Le tribunal administratif a annulé cet arrêté en estimant que les hôpitaux 
universitaires de Strasbourg n’avaient pas délivré à la requérante une 
information complète sur les suites qui seraient données à une éventuelle 
abstention de sa part, et, l’avaient ainsi privée d’une garantie qui s’attache 
à la mise en œuvre de la procédure de radiation des cadres.  
 

Le Tribunal a fait application de la jurisprudence « Centre hospitalier de 
Chauny c/ Mme D. »1 par laquelle le Conseil d’Etat a jugé qu’était légale la 
radiation des cadres d’un agent hospitalier sur le fondement de l’article 
L. 878 du code de la santé publique (dont le contenu est similaire aux 
dispositions de l’article 37 du décret du 13 octobre 1988) dès lors que 
l’agent avait été informé lors du renouvellement de sa mise en 
disponibilité : qu’il lui appartiendrait d’aviser l’administration de ses 
intentions deux mois avant l’expiration de la période de disponibilité,  
qu’aucune lettre de rappel ne lui serait adressée et que faute pour lui de 
demander soit sa réintégration soit une nouvelle mise en disponibilité dans 
les délais légaux, il serait radié des cadres. 
 

Or dans l’espèce soumise au tribunal administratif, l’arrêté contesté ne 
précisait pas à la requérante qu’aucune lettre de rappel ne lui serait 
adressée.  
 
1 CE sect., 4 mai 1990, n° 78786, Centre hospitalier de Chauny c/ Mme D., 
p. 112. 
 

Appel enregistré le 6 juin 2014 sous le n° 14NC01025. 

H 

TA Strasbourg, 10 avril 2014, n° 1304209, M. W. 

Dispositions propres aux personnels hospitaliers - personnel 
paramédical – infirmiers et infirmières — refus de réintégration 
après une disponibilité. 
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MARCHÉS ET CONTRATS ADMINISTRATIFS 

NOTION DE CONTRAT ADMINISTRATIF 

CAA Nancy, 14 avril 2014, n° 13NC00634, Commune de Charmont-sous-
Barbuise. 

Une convention conclue entre une commune et une personne 
privée ayant pour objet d’obtenir des fonds en vue du 
financement de travaux publics présente le caractère d’un contrat 
administratif. 

La commune de Charmont-sous-Barbuise et la société X. ont conclu une 
convention qualifiée d’offre de concours, aux termes de laquelle 
la société, exploitante d’un parc éolien installé sur le territoire communal, 
s’engageait à contribuer au financement de certains travaux communaux. 
Cette convention a pour objet de mettre à la disposition de la commune 
des fonds en vue de financer, de manière exclusive, des travaux de mise 
en sécurité de la rue des écoles, la rénovation de la toiture d’une chapelle 
et la construction d’une maison médicale. Il s’agit, ainsi, d’une 
convention en vue du financement de travaux publics, qui relève, par son 
objet, de la catégorie des contrats administratifs. Cet arrêt illustre, dans 
un cas d’espèce inédit, le caractère attractif de la notion de travaux 
publics au regard du champ de compétence du juge administratif. 
 

Pourvoi en cassation enregistré le 16 juin 2014 sous le n° 381353. 
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  

CAA Nancy, 12 mai 2014, n° 13NC01303, 13NC01304, 13NC01305, 
13NC01306, 13NC01307 et 13NC01308, M. M. et autres. 

Légalité de la convention de concession pour le service public du 
développement et de l’exploitation du réseau de distribution et de 
la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés, 
renouvelée pour 30 ans entre la Communauté urbaine du Grand 
Nancy, EDF et ERDF — propriété des nouveaux compteurs 
« Linky ». 

Saisie par six personnes invoquant leur double qualité de contribuables de 
la communauté urbaine du Grand Nancy et d’usagers du service public en 
cause, dont elle admet l’intérêt pour agir, la Cour se prononce sur la 
légalité de la délibération par laquelle le conseil communautaire, mettant 
fin de façon anticipée à la précédente convention, a conclu avec ERDF et 
EDF une nouvelle convention de concession pour l’exploitation du service 
public de distribution et de fourniture d’électricité. 
 

La Cour écarte notamment les moyens tirés de l’illégalité de la résiliation 
anticipée de la convention précédente ou de la durée excessive de la 
nouvelle convention, mais estime que le cahier des charges joint à cette 
convention n’a pu légalement prévoir que les nouveaux dispositifs de 
comptage dits « intelligents », dont la généralisation a été prévue par le 
décret n° 2010-1022 du 31 août 2010, resteraient la propriété d’ERDF. 
Ces compteurs, parties intégrantes des branchements nécessaires au 
fonctionnement du service public de distribution d’électricité, sont en effet 
des « ouvrages des réseaux publics de distribution » dont les dispositions  
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combinées de l’article 36 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 et de l’article 
L. 322-4 du code de l’énergie prévoient qu’ils appartiennent aux collectivités 
territoriales concédantes. Si les défendeurs soutenaient qu’ils pouvaient 
prévoir par convention, conformément à la jurisprudence Ville de Douai, que 
les compteurs, qui ne sont pas établis sur la propriété de la personne 
publique, resteraient la propriété du concessionnaire pendant la durée de la 
convention, la Cour a noté que les stipulations de la convention excluant les 
compteurs « intelligents » des ouvrages concédés ne prévoient pas de 
limitation de durée et se heurtent en tout état de cause aux dispositions 
législatives précitées.  
 

Cf. CE, 21 décembre 2012, n° 342788, Commune de Douai. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public.  

Fontaine de la  
Cour administrative d’appel de Nancy 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=11DE0512F062853708DA0CC2B3521108.tpdjo02v_3?idArticle=LEGIARTI000024008408&cidTexte=LEGITEXT000005822711&dateTexte=20140717�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023986500&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=342936204&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023986500&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=342936204&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023986500&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=342936204&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023986500&cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=20140717&fastPos=1&fastReqId=342936204&oldAction=rechExpTexteCode�
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026810748&fastReqId=128594379&fastPos=1�


Retour sommaire  23

 

PROCÉDURE 

INTRODUCTION DE L’INSTANCE 

CAA Nancy, 13 mars 2014, n° 13NC01566, Association « réussir ensemble 
Lutterbach ». 

Intérêt pour agir des associations — date d’appréciation - tardiveté 
de la demande d’une association que ses statuts n’habilitaient pas à 
agir à la date de son recours gracieux, même s’ils ont été modifiés 
avant l’enregistrement de la requête. 

L’association « réussir ensemble Lutterbach » a demandé en vain au 
tribunal administratif de Strasbourg d’annuler un arrêté préfectoral 
déclarant d’intérêt public et urgent le projet de construction d’un 
établissement pénitentiaire à Lutterbach. 
 

La Cour rejette sa requête pour irrecevabilité car, si les statuts de 
l’association, modifiés quelques jours avant l’enregistrement de sa requête 
au tribunal administratif, lui donnaient alors un intérêt pour agir contre le 
projet litigieux, ce n’était pas le cas au jour du recours gracieux adressé 
préalablement au préfet pour lui demander de reconsidérer sa décision. 
Dans ce cas, le recours administratif n’a pu conserver le délai de recours 
contentieux contre l’arrêté préfectoral qui avait été régulièrement publié et 
la requête est tardive. 
 

Sur le principe selon lequel l’intérêt pour agir d’une association s’apprécie 
au regard des statuts tels qu’adoptés à la date d’enregistrement de la 
requête : CE, 27 juillet 2009, n° 306946, Commune du Bono. 
 

Comp. CE, 24 octobre 1994, n° 123316, Commune de la tour du Meix : 
une modification des statuts postérieure à l’enregistrement de la requête 
ne peut « régulariser » l’intérêt pour agir. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

PROCÉDURES D’URGENCE 

CAA Nancy, 6 février 2014, n° 13NC00985, Préfet du Haut-Rhin. 

Interdiction judiciaire du territoire – étranger faisant l'objet d'une 
assignation à résidence ordonnée par l'autorité judiciaire sur le 
fondement du III de l'article L. 512-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers - décision fixant le pays de destination - 
compétence du juge unique de l'urgence en première instance. 

Cf. commentaire dans la rubrique « Etrangers », p. 15. 
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PROCÉDURES INSTITUÉES PAR LA LOI DU 30 JUIN 2000 

TA Strasbourg, juge des référés, 7 avril 2014, n° 1401623, Mme X. et 
Mlle X. 

Droits des patients hospitalisés. 
 

Référé tendant au prononcé de mesures nécessaires à la 
sauvegarde d'une liberté fondamentale (art. L. 521-2 du code de 
justice administrative) – conditions d'octroi de la mesure 
demandée – atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale - urgence. 

M. X. a été victime d’un grave accident le 16 juillet 2013, ayant entraîné 
un traumatisme crânien avec coma d’emblée. Il a été pris en charge à 
l’hôpital Pasteur de Colmar au service de neurochirurgie. Il a été sevré du 
respirateur et se trouve depuis sous alimentation et hydratation 
artificielles. 
 

Dans un contexte de mauvais pronostic d’éveil, l’équipe médicale a invité 
au mois de novembre 2013 la famille à une réflexion sur la limitation des 
thérapeutiques, dans la perspective d’engager la procédure de 
consultation collective prévue par la loi Léonetti. Aucun consensus ne s’est 
alors dégagé au sein de la famille : certains s’expriment contre la 
poursuite des traitements, pensant que la gravité des lésions cérébrales 
pourrait engendrer un handicap probablement inacceptable pour le 
malade ; d’autres sont au contraire favorables à la poursuite des soins et 
même à plus de stimulation, afin de favoriser l’éveil. 
 

Au mois de février 2014, l’équipe médicale de Colmar a décidé de 
transférer M. X. dans l’unité de soins intensifs du service de 
neurochirurgie du CHU de Hautepierre à Strasbourg.  
 
Dans le litige relatif à la situation de M. X., le Tribunal administratif est 
saisi d’un référé liberté introduit par un proche qui demande la suspension 
de la décision des Hôpitaux civils de Colmar de transférer M. V. vers 
l’unité de soins d’éveil du centre hospitalier de Strasbourg-Hautepierre. 
 

Le transfert ayant été effectué entre le moment du dépôt de la requête - 
le 2 avril 2014 - et l’audience du tribunal administratif - qui s’est tenue le 
4 avril 2014 -, le requérant demande au juge des référés d’ordonner, 
sinon le retour du patient à Colmar, la suspension de tout traitement qui 
pourrait être pratiqué dans le nouveau service médical qui accueille M. X., 
en dehors de ceux déjà prodigués (alimentation, hydratation et soins de 
confort) au motif que ces nouveaux soins d’éveil, décidés sans 
consultation de la famille, risquent de porter gravement atteinte au droit à 
la dignité de M. X. 
 
Pour la défense, les Hôpitaux civils de Colmar soutiennent qu’en l’absence 
de consensus de la famille et dans l’impossibilité de recueillir le souhait du 
patient, la décision revenait aux seuls médecins. Après concertation, ils 
ont estimé qu’une amélioration notable de l’état du patient pouvait être 
envisagée dans un service d’éveil spécialisé, au CHU de Strasbourg.  
 
Dans les circonstances douloureuses de cette affaire, largement débattues 
à l’audience, le Tribunal a jugé que les soins envisagés, dans la 
perspective retenue par l’équipe médicale, de promotion de la 
communication, notamment dans la poursuite de la réflexion en cours sur 
les limitations thérapeutiques, ne peuvent pas être qualifiés d’inhumains 
ou dégradants au sens des stipulations de l’article 3 de la Convention 
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européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. 
 

Le Tribunal considère que le droit à la vie de M. X., protégé en particulier 
par l’article 2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, n’est pas remis en cause par la 
décision de pratiquer des soins d’éveil le concernant dans l’unité de soins 
intensifs du service de neurochirurgie du CHU de Hautepierre à Strasbourg ; 
dans cette unité, pourront être dispensés à M. X. des soins palliatifs visant à 
soulager sa douleur, à apaiser ses souffrances psychiques, à sauvegarder sa 
dignité et à soutenir son entourage. 
 

En conséquence, le juge des référés considère qu’en l’espèce, 
l’administration hospitalière n’a pas porté une atteinte grave et 
manifestement illégale à la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine. 
 

Il rejette donc la requête. 
 
Cette décision n’a pas été frappée d’appel. 

http://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf�
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URBANISME 

PLANS D’AMÉNAGEMENT ET D’URBANISME 

CAA Nancy, 3 avril 2014, n° 13NC00630, M. H.  

Bien chers déchets ! 
 

Travaux ordonnés d’office par un maire en application de l’article 
L. 480-9 du code de l’urbanisme — obligation de respecter une 
procédure contradictoire (oui).  

M. H., habitant d’Hindisheim, n’ayant pas déféré à l’obligation que lui 
avait faite la Cour d’appel de Colmar, dès juin 2001, de remettre en état 
son terrain en évacuant les déchets divers qu’il y avait accumulés en 
méconnaissance des dispositions du plan d’occupation du sol, le maire de 
cette commune, appliquant la procédure prévue à l’article L. 480-9 du 
code de l’urbanisme, a fait procéder en janvier 2008 à leur enlèvement 
par une société privée et a mis les frais à la charge de M. H. 
 

Celui-ci ayant contesté le titre exécutoire lui réclamant une somme qui 
dépassait 80 000 euros, la Cour le juge recevable à exciper de l’illégalité 
de l’arrêté du maire ayant au préalable décidé l’exécution d’office des 
travaux ordonnés par le juge judiciaire. Elle estime que cet arrêté, 
constituant une mesure de police, devait être motivé et précédé de la 
procédure contradictoire prévue par l’article 24 de la loi du 12 avril 2000. 
 

En l’espèce, ces exigences ayant été respectées, l’arrêté a été confirmé. 
 
Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

TA Strasbourg, 25 mars 2014, n° 1101316, Aéroport de Bâle-Mulhouse. 

Plans d'occupation des sols (POS) et plans locaux d’urbanisme 
(PLU) – légalité des plans — application des règles fixées par les 
POS ou les PLU – application dans le temps. 

L’aéroport de Bâle-Mulhouse demande au Tribunal d’annuler pour excès 
de pouvoir la délibération en date du 20 janvier 2011, par laquelle le 
conseil municipal de Saint-Louis a approuvé le plan local d’urbanisme 
(PLU) de la commune. 
 

Il fait valoir que l’article AU1.4, interdisant les activités hôtelières en 
secteur AUr1, compris dans l’enceinte de l’aéroport, méconnaît la 
convention franco-suisse relative à la construction et à l’exploitation de 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse du 4 juillet 1949, est contraire au projet 
d’intérêt général que constitue le programme de développement de 
l’aéroport et porte une atteinte disproportionnée à la liberté du commerce 
et de l’industrie. 
 

La commune de Saint-Louis soutient que l’interdiction posée par 
l’article AU1.4 est motivée par l’objectif de préserver et renforcer 
l’attractivité de Saint-Louis et tout particulièrement de son centre en y 
développant une offre hôtelière. 
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   Il ressortait des pièces du dossier que les clients potentiels des hôtels qui 
seraient situés en secteur AUr1 seraient quasi-exclusivement les 
passagers des vols matinaux ou tardifs, ou les membres des équipages 
en transit. Cette clientèle n’aurait en tout état de cause pas vocation à 
fréquenter les commerces et équipements hôteliers du centre-ville de 
Saint-Louis, lequel est distant de plusieurs kilomètres de l’aéroport, sans 
au surplus que soit offerte une desserte continue par transport public ou 
privé. 
 

Dès lors, le Tribunal a considéré qu’en interdisant la création d’hôtels en 
zone AUr1 par la délibération litigieuse, le conseil municipal de Saint-
Louis a commis une erreur manifeste d’appréciation dans l’application 
des dispositions de l’article L. 123-1-5 du code de l'urbanisme, quant à la 
prise en compte de la nécessité de préserver la liberté du commerce et 
de l’industrie. Cette illégalité n’entache toutefois que l’article AU1.4 du 
règlement du plan local d’urbanisme, lequel est divisible des autres 
dispositions du plan local d’urbanisme. 
 

Par suite, le Tribunal a annulé l’article AU1.4 du règlement du plan local 
d’urbanisme de Saint-Louis. 

CAA Nancy, 24 mars 2014, n° 13NC01609, Société NEOLIA.  

Applicabilité des règles édictées par le plan local d’urbanisme à un 
lotissement — article R. 123-10-1 du code de l’urbanisme.   

Une demande de permis d’aménager un lotissement dont l’ensemble des 
lots possède une superficie inférieure à 10 ares, a été rejetée par le 
maire, au motif que les dispositions de l’article U5 du plan local 
d’urbanisme, aux termes desquelles « tout terrain situé dans un secteur 
non raccordé à un réseau d’assainissement collectif devra avoir une 
superficie au moins égale à 10 ares », s’y opposaient.  
 

La société pétitionnaire soutenait que les dispositions de l’article  
R. 123-10-1 du code de l’urbanisme aux termes desquelles, « dans le cas 
d'un lotissement (...), l'ensemble du projet est apprécié au regard de la 
totalité des règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le 
règlement de ce plan s'y oppose. », faisaient obstacle à l’application des 
dispositions de l’article U5, lesquelles ne pouvaient concerner le projet 
apprécié dans son ensemble, mais les lots, pris individuellement, 
composant ce projet.  
 

Dès lors qu’il n’était pas soutenu et qu’il ne ressortait pas des pièces du 
dossier que le système d’assainissement à mettre en place pour chaque 
construction future ne serait pas propre à chaque lot commercialisé, la 
Cour, confirmant le jugement du tribunal administratif de Besançon, a 
jugé que les dispositions du plan local d’urbanisme devaient être 
nécessairement entendues comme s’opposant à ce que la légalité 
du projet de lotissement soit appréciée en prenant en compte la totalité 
du terrain d’assiette dudit lotissement, mais comme imposant de retenir 
la superficie propre de chacun des lots prévus. En effet, la nature même 
de la règle de superficie minimale des terrains à construire prévue en 
secteur non desservi par un réseau collectif d’assainissement, qui vise à 
limiter le recours à des dispositifs individuels d’assainissement, rendrait 
impossible, compte tenu de la superficie des lots, et en vertu des 
dispositions de l’article U5, la mise en place par les futurs constructeurs 
d’un système d’assainissement. 
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 
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PERMIS DE CONSTRUIRE 

TA Besançon, 20 mars 2014, n° 1201445 et 1201449, M. et Mme A. 

Lotissements – règlements de lotissement - possibilité pour le 
règlement du lotissement de déroger au règlement du plan local 
d’urbanisme pour l’implantation des constructions sur les 
différents lots – légalité d’un permis de construire délivré sur le 
fondement d’un tel règlement. 

L’article R. 123-10-1 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction en 
vigueur jusqu’au 1er mars 2012, disposait que « dans le cas d'un 
lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de 
plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une 
division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le plan local 
d'urbanisme sont appréciées au regard de l'ensemble du projet, sauf si le 
règlement de ce plan s'y oppose ».  
 

En application de cet article, sauf mention expresse du règlement du plan 
local d’urbanisme en sens contraire, le respect des règles édictées par le 
plan local d’urbanisme doit être examiné par rapport à l’ensemble du 
projet et non lot par lot. Ainsi, l’article 7 du règlement de zone relatif à 
l’implantation par rapport aux limites séparatives ne s’applique qu’aux 
limites extérieures du lotissement et non aux limites entre lots1. Par 
suite, légalité d’une disposition du règlement de lotissement autorisant 
une implantation par rapport aux limites internes dérogatoire à celle 
prescrite par le règlement de zone et légalité d’un permis de construire 
délivré sur le fondement de ce règlement, sans que puissent lui être 
opposées les dispositions correspondantes du plan local d’urbanisme2. 
 
1 Dans le même sens :  
- s’agissant des accès : CAA Marseille, 19 juillet 2013, n° 11MA03168, 
M. et Mme N. 
- s’agissant du coefficient d’occupation des sols : CAA Bordeaux, 
14 janvier 2014, n° 12BX02434 ; CAA Lyon, 18 juin 2013, n° 13LY00152. 
 
2 Solution contraire, s’agissant de l’implantation des constructions sur les 
différents lots : CAA Lyon 9 juillet 2013, n° 12LY03219. 
 

Appels enregistrés les 16 et 19 mai 2014 sous les n° 14NC00877 et 14NC00889. 

Salle d’audience du  
Tribunal administratif de Besançon 
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 Suivi de cassation... 

Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 20 mars 2014 à la suite de pourvois en cassation 
formés à l’encontre des arrêts de la Cour. 

L’acquisition d’un immeuble destiné à la revente doit figurer dans le stock 
de la société sauf en cas de changement de destination. 
 

Un immeuble à usage d’hôtel acquis dans une perspective de négoce par une société 
civile immobilière constitue un stock et non pas un élément de l’actif immobilisé même si 
celui-ci avait été donné à bail à une société qui assurait l’exploitation du fond de commerce. 

 

Si la société modifie son intention initiale relative à la destination de l’immeuble, le juge 
doit apprécier ce changement de destination au vu de l’ensemble des circonstances de 
l’espèce sans qu’une décision de transfert émanant des organes statutaires de la société ne 
soit nécessaire. 
 

 CE, 9 avril 2014, n° 358278, SCI du FORUM, C (annulation partielle et renvoi 
CAA Nancy, 2 février 2012, n° 10NC01768, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour 
n° 1 de juillet 2012, p. 7). 

 
Etablissement de l’impôt sur le revenu — Le Conseil d’Etat précise la notion 
d’indice de revenu dissimulé. 
 
Le Conseil d’Etat ne suit pas l’avancée opérée par la Cour administrative d’appel de Nancy 
relative à la notion d’indices autorisant l’administration à adresser une demande de 
justifications et d’éclaircissements susceptibles d’entraîner une taxation d’office. A la 
différence des virements opérés entre les comptes du contribuable, qu’il convient de ne pas 
prendre en compte pour apprécier le respect de la condition du double, il n’y a pas lieu 
d’exclure de la comparaison les déblocages d’emprunts bancaires clairement identifiés 
comme tels. 
 

 CE, 19 juin 2014, n° 371099, Ministre de l’économie et des finances c/ Mme P., C 
(annulation et renvoi CAA Nancy, 20 juin 2013, n° 11NC01199, arrêt commenté dans la 
Lettre de la Cour n° 5 de novembre 2013, p. 1). 

 
Elections des membres d’une chambre de commerce et d’industrie. 
 

Les articles R. 713-28 et R. 713-29 du code de commerce prévoient respectivement le 
maintien en fonction des membres d'une chambre de commerce et d'industrie dont l'élection 
a été annulée jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations ayant conduit 
à cette annulation et, dans les deux mois suivant cette décision juridictionnelle définitive, 
l'organisation d'un nouveau scrutin pour pourvoir les sièges vacants. 

 

Au sens de ces dispositions, la décision d'une juridiction statuant en dernier ressort 
présente un caractère définitif alors même qu'elle peut encore faire l'objet ou qu'elle a fait 
l'objet d'un pourvoi en cassation. En l'espèce, l'annulation de l'élection d'un membre d'une 
CCI était devenue définitive à compter de l'arrêt par lequel la cour administrative d'appel a 
rejeté l'appel formé contre le jugement du tribunal administratif prononçant cette annulation 
et impliquait ainsi l'organisation de nouvelles élections pour pourvoir le siège devenu vacant. 

 

 CE, 11 avril 2014, n° 368401, M. M. et M. Z., B (confirmation CAA Nancy, 8 mars 2013, 
n° 12NC01007, arrêt commenté dans la Lettre de la Cour n° 4 de juillet 2013, p. 12). 

 

ÉLECTIONS 

CONTRIBUTIONS ET TAXES 
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 Suivi de cassation... 

 
Résiliation unilatérale d’un contrat conclu entre deux personnes publiques 
et contrôle du juge de cassation. 
 

La circonstance qu'un contrat soit conclu entre deux personnes publiques ne fait pas 
obstacle au pouvoir de chacune de ces personnes publiques de résilier unilatéralement le 
contrat pour un motif d'intérêt général. 

 

Le juge de cassation contrôle la qualification juridique des faits opérée par les juges du 
fond sur les questions de l'existence d'un motif d'intérêt général de nature à justifier une 
telle résiliation et sur l'existence d'un bouleversement de l'équilibre du contrat. 

 
 CE, 4 juin 2014, n° 368895, Commune d’Aubigny-les-Pothées, B (confirmation 

CAA Nancy, 28 mars 2013, n° 12NC01362). 

 
Office du juge d’appel saisi d’un sursis à exécution d’un jugement ayant 
prononcé l’annulation d’une décision administrative. 
 

1) En application des dispositions de l’article R. 811-15 du code de justice 
administrative, lorsque le juge d’appel est saisi d’une demande de sursis à exécution d’un 
jugement prononçant l’annulation d’une décision administrative, il lui incombe de statuer au 
vu de l’argumentation développée devant lui par l’appelant et par le défendeur et en tenant 
compte, le cas échéant, des moyens qu’il est tenu de soulever d’office. 

 
2) a) Après avoir analysé dans les visas ou les motifs de sa décision les moyens des 

parties, il peut se borner à relever qu’aucun des moyens n’est de nature, en l’état de 
l’instruction, à justifier l’annulation ou la réformation du jugement attaqué et rejeter, pour ce 
motif, la demande de sursis. 

 
b) Si un moyen lui paraît, en l’état de l’instruction, de nature à justifier l’annulation 

ou la réformation du jugement attaqué, il lui appartient de vérifier si un moyen est de 
nature, en l’état de l’instruction, à infirmer ou à confirmer l’annulation de la décision 
administrative en litige, avant, selon le cas, de faire droit à la demande de sursis ou de la 
rejeter. 
 
 CE, 26 mars 2014, n° 370300, Commission de protection des eaux de Franche-Comté, A 

(confirmation CAA Nancy, 27 juin 2013, n° 13NC00245). 
 

MARCHÉS ET CONTRATS 

PROCÉDURE 
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Le Conseil d’État 
et la justice 
administrative 
connectés
La juridiction administrative, 
c’est un réseau de 52 sites Internet 
qui permet d’accéder facilement 
à la justice administrative et de 
mieux comprendre la mission 
qui est la sienne. Le site Internet 
du Conseil d’État, lancé dès 1999, 
rénové en 2009 et complété par 
les 50 sites des juridictions et celui 
de la CNDA, est un véritable outil 
de proximité pour la justice 
administrative. Les professionnels 
du droit y trouvent une information 
à haute valeur ajoutée avec des 
dossiers thématiques permettant 
de faire le point sur l’état du 
droit, des vidéos des colloques 
et séminaires ou encore la base 
jurisprudentielle de référence 
– ArianeWeb – mise à jour 
quotidiennement. Une information 
pratique détaillée sur les procédures 
y est accessible aux justiciables, 
tandis que le grand public peut 
s’y familiariser avec la juridiction 
administrative dans son ensemble 
et mieux comprendre une institution 
placée au cœur des enjeux 
démocratiques contemporains. 
Grâce à des contenus constamment 
renouvelés sur l’actualité 
contentieuse, le fonctionnement 
de la juridiction administrative 
et les conférences du Conseil d’État, 
la fréquentation du site est en 
constante augmentation depuis sa 
création avec un nombre de visites 
en hausse de 38 % en 2012 
et 7,5 % en 2013.


Rendez-vous sur 
www.conseil-etat.fr pour 


vous abonner à la lettre d’information 
et/ou à la « Lettre de la justice 
administrative » et sur 
Twitter @Conseil_Etat pour suivre 
à chaud l’actualité de la juridiction 
administrative, comme les 
20 000 followers (abonnés) du compte.


En savoir plus
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CONCLUSIONS 
Jean-François GOUJON-FISCHER, Rapporteur public 


 
1- La SAS ABP, spécialisée dans l’économie de la construction et les diagnostics 
immobiliers, et la SCI l’Ombrière, dont M. et Mme P. étaient les associés et M. P. le 
dirigeant, ont fait l’objet, pour la première, d’une vérification de comptabilité et, pour la 
seconde d’un contrôle sur pièces, après quoi les époux P. ont eux-mêmes subi un contrôle sur 
pièces au titre des années 2005 à 2007. L’administration fiscale a également exercé son droit 
de communication, le 1er décembre 2008, auprès du procureur de la République près le 
Tribunal de grande instance de Nancy dans le cadre d’une procédure d’enquête préliminaire 
conduite à l’encontre de M. et de Mme P. pour abus de biens sociaux, et le 11 décembre 2008, 
auprès du Tribunal de commerce de Nancy. 
 
De cette procédure, ont résulté divers redressements au titre des années 2005 à 2007, en 
matière d’impôt sur le revenu dans les catégories des revenus fonciers et des revenus de 
capitaux mobiliers ainsi qu’en matière de contributions sociales. Ces redressements ont été 
assortis de l’intérêt de retard et de la majoration pour manquement délibéré. Sur réclamations 
des requérants, l’administration a partiellement dégrevé les suppléments d’imposition relatifs 
à l’année 2005 et maintenu le surplus.  
 
2- Saisi du litige, le Tribunal administratif de Nancy, dans son jugement du 21 février 2012, a 
constaté le non-lieu à statuer sur la requête à hauteur de pénalités dégrevées en cours 
d’instance, a déchargé les intéressés des droits et pénalités correspondant à une réduction de 
64 243 euros des bases de l’impôt sur le revenu de l’année 2006 dans la catégorie des revenus 
de capitaux mobiliers et a rejeté le surplus de la requête. M. et Mme P. relèvent régulièrement 
appel de ce jugement en tant qu’il rejette ce surplus de leurs conclusions en décharge. 
 
3- Leur requête d’appel s’articule autour d’une série de moyens. Les trois premiers sont 
relatifs à la régularité de la procédure d’imposition.  
 
a) En premier lieu, les requérants soutiennent que l’administration a irrégulièrement exercé 
son droit de communication en obtenant du procureur de la République près le Tribunal de 
grande instance de Nancy la copie de procès-verbaux d’audition établis par le SRPJ. Ils font 
valoir qu’en vertu des articles L. 82 C et L. 101 du Livre des procédures fiscales, l’exercice 
régulier du droit de communication auprès du procureur suppose l’existence d’une instance 
criminelle ou d’une information criminelle ou correctionnelle, et donc la saisine préalable 
d’une juridiction judiciaire, statuant contradictoirement, cette saisine étant seule à même de 
garantir que les documents communiqués ne soient pas constitués que d’éléments à charge. 
Or, les requérants rappellent que le tribunal correctionnel n’a été saisi que le 30 juin 2009, soit 
postérieurement à la date d’exercice du droit de communication. Le moyen est soulevé dans 
les mêmes termes au sujet de l’exercice du droit de communication devant le tribunal de 
commerce, eu égard à l’absence de toute instance commerciale à la date à laquelle 
l’administration a exercé son droit de communication. 







 
Mais l’article L. 101 du Livre des procédures fiscales, sur lequel s’est notamment fondée 
l’administration, dispose, de façon très générale, que « l’autorité judiciaire doit communiquer 
à l’administration des finances toute indication qu’elle peut recueillir, de nature à faire 
présumer une fraude commise en matière fiscale ou une manœuvre quelconque ayant eu pour 
objet ou ayant eu pour résultat de frauder ou de compromettre un impôt, qu’il s’agisse d’une 
instance civile ou commerciale ou d’une information criminelle ou correctionnelle, même 
terminée par un non-lieu ». 
 
Or, sur la base d’un texte autrement codifié mais rédigé à l’identique, le Conseil d'Etat a jugé 
que l’autorité judiciaire chargée de la suite à donner à un procès-verbal de police judiciaire 
devait informer les services fiscaux des renseignements en sa possession et pouvant avoir une 
incidence fiscale (CE, 8 octobre 1969, n° 65153, Dupont 1969 p. 382 ; 28 novembre 1980, n° 
14858, RJF 02/81, n° 121). Rappelons à cet égard que le procureur de la République fait 
partie de l’autorité judiciaire, y compris pour l’application de l’article L. 101 du Livre des 
procédures fiscales (CE, 10 décembre 1999, n° 181977, RJF 2/00 n° 237). Au demeurant, le 
contribuable, qui a la faculté d’obtenir copie des documents obtenus par l’administration sur 
le fondement de l’article L. 101 du Livre des procédures fiscales et peut donc présenter sa 
défense, bénéficie d’une procédure contradictoire devant l’administration elle-même et 
d’ailleurs, la saisine d’une juridiction  n’impliquerait pas, à elle seule, que la communication 
de documents laissant augurer une volonté de frauder l’impôt soit contrebalancée par la 
communication d’éléments à décharge. Ce premier moyen ne pourra donc qu’être écarté, qu’il 
soit formulé à l’égard des documents communiqués par le procureur de la République près le 
Tribunal de grande instance de Nancy ou par le tribunal de commerce.  
 
b) En second lieu, les requérants font valoir que, par jugement du 9 septembre 2009, le 
Tribunal correctionnel de Nancy a annulé l’ensemble de la procédure de garde-à-vue dont a 
fait l’objet M. P. les 2 et 3 octobre 2008 et le 7 février 2009 ainsi que les actes subséquents, 
dans la mesure où celui-ci avait été privé de nourriture durant la majeure partie de sa garde-à-
vue et, partant, du droit à un déroulement équitable et digne des interrogatoires. Les premiers 
juges ont estimé que cette annulation n’avait pas eu pour effet de priver l’administration du 
droit de se prévaloir des procès-verbaux annulés pour fonder les impositions litigieuses dès 
lors que ces documents lui avaient été régulièrement communiqués par l’autorité judiciaire  
avant leur annulation. En répondant de la sorte, le tribunal a fait une stricte application du 
principe d’indépendance des procédures fiscales et pénales, réaffirmé par plusieurs arrêts (CE, 
Section, 6 décembre 1995, Navon, n° 90914, RJF 1/96, n° 62 et SA Samep, n° 126826, RJF 
1/96 n° 61 ; 10 janvier 2003, Société  Etablissements Bouyer-Guindon, n° 217584, RJF 4/03, 
n° 450).  
 
De ce point de vue, la jurisprudence administrative nous paraît solidement ancrée dans ce 
principe d’indépendance des procédures. Le Conseil d'Etat a même jugé que l'administration 
fiscale ayant obtenu régulièrement communication de pièces détenues par le service des 
douanes, la circonstance qu'ultérieurement la Cour européenne des droits de l'Homme ait jugé 
que la saisie par les douanes de ces documents et les perquisitions qui l'ont permise, avaient 
porté atteinte à la vie privée des personnes qui en ont fait l'objet, en violation de l'article 8 de 
la convention, n'avait pas pour effet de priver l'administration du droit de se prévaloir de ces 
pièces à titre d'éléments de preuve pour établir l'imposition (CE, 24 novembre 1997, Ministre 
c/ Sté Amibu Inc. n° 171929, 1/98, n° 65).  
Les requérants essayent de battre en brèche cette solution en soutenant que la prise en compte 
des procès-verbaux annulés méconnaît le principe du caractère rétroactif attaché à cette 







annulation, mais également l’autorité de chose jugée au pénal ainsi que le principe de sécurité 
juridique. 
 
Un premier aspect de cette argumentation peut être aisément écarté, puisque l’autorité de la 
chose de chose jugée en matière pénale ne s’attache qu’aux décisions des juridictions de 
jugement qui sont définitives et statuent sur le fond de l’action publique (CE, 
4 novembre 1949, Sieur P., recueil Lebon, p. 459) et ne s’impose à l’administration et au juge 
administratif qu’en ce qui concerne les constatations de fait qui sont le soutien nécessaire de 
ces décisions (CE, Section, 12 juillet 1929, Vesin, p. 716 ; 21 novembre 1958, Ville de Briare, 
p. 577 ; 29 novembre 1999, Mme W., p. 368 ; Section, 28 juillet 2000, Préfet de police c/M. 
D., p. 340 ; Assemblée 12 avril 2002, Papon, p. 139). Or, en annulant la procédure de garde-à-
vue de M. P., le Tribunal correctionnel de Nancy ne s’est pas prononcé sur le fond de l’action 
publique et, en tout état de cause, l’administration n’a pas contredit les constatations de fait 
servant de soutien au jugement pénal.  
 
Pour le reste, rien ne nous paraît justifier ici un écart à la règle d’indépendance des 
procédures, quel que soit le motif d’annulation de la garde à vue, même si, nous allons le voir, 
l’annulation de la garde à vue et des procès-verbaux d’audition pour des raisons tirées de la 
privation de nourriture infligée à l’intéressé ont, selon nous, une incidence hors du champ de 
la régularité de la procédure d’imposition. 
 
Le principe d’indépendance des procédures fiscales et pénales repose à notre sens sur un 
raisonnement difficilement discutable au plan de la logique contentieuse. Ce principe nous 
semble reposer sur l’idée qu’un moyen relatif à la régularité de la procédure d’imposition 
n’est opérant devant le juge de l’impôt qu’à la double condition que l’administration ait 
méconnu une règle régissant la procédure d’imposition et que cette méconnaissance ait privé 
le contribuable de la garantie attachée à cette règle.  
 
Cette seconde condition est notamment remplie lorsque l’administration fonde ses 
redressements sur des  informations obtenues dans des conditions irrégulières. Or, par leur 
argumentation, les requérants voudraient vous convaincre de vous arrêter à cette seule 
condition en soutenant que les motifs d’annulation de la garde-à-vue et des procès-verbaux 
dressés à cette occasion ont eu une incidence sur les faits pris en compte par l’administration 
pour fonder les redressements en litige. 
 
Cependant, l’irrégularité d’une garde-à-vue, quelque choquantes que puissent être les raisons 
de cette irrégularité, reste sans incidence sur la régularité de la procédure d’imposition, dès 
lors que les règles qui ont été méconnues sont ici celles de la garde-à-vue, et non pas celles 
qui régissent la procédure d’imposition. La première condition d’opérance du moyen qui vous 
est présenté n’est donc pas remplie. Or, cette condition est tellement nécessaire qu’elle 
conduit le juge de l’impôt à appliquer le principe d’indépendance des procédures chaque fois 
que le contribuable se prévaut devant lui de la méconnaissance d’une règle étrangère à la 
procédure ayant conduit à le redresser, c'est-à-dire non seulement lorsque cette règle relève 
d’une procédure non fiscale, mais également lorsqu’il s’agit d’une procédure fiscale distincte 
de celle appliquée à ce contribuable. Ainsi en va-t-il de la procédure conduite à l’égard d’une 
société non transparente et de celle conduite à l’égard de ses associés. Mais il en a été jugé de 
même à propos des procédures de l’article L. 16 B du Livre des procédures fiscales et de 
l’article L. 38 du même livre (CE, Avis, 10 décembre 2008 n° 317573, H., RJF 03/09, n° 236). 
 
Une des branches du moyen soulevé doit cependant être examinée avec attention. Les 
requérants soulignent en effet que l’annulation de la garde-à-vue et des actes subséquents a 







une portée rétroactive et que ces actes sont donc réputés n’être pas intervenus. Or, il est vrai 
que cette circonstance pourrait avoir pour effet de vicier rétroactivement l’exercice du droit de 
communication, dès lors que celui-ci a porté sur des documents qui n’auraient pas dû figurer 
dans le dossier pénal. C’est précisément l’argument qu’avait avancé le commissaire du 
gouvernement, M. Bachelier, dans ses conclusions rendues sous les arrêts Navon et Samep, 
pour soutenir l’opérance du moyen tiré de l’annulation de pièces de procédure par le juge 
pénal. Or, en ne suivant pas ces conclusions, le Conseil d'Etat, implicitement, mais 
nécessairement, a estimé que l’annulation de la procédure pénale n’avait pas pour effet de 
rendre irrégulier l’exercice du droit de communication sur les documents issus de cette 
procédure. Les arrêts Navon et Samep n’explicitant pas le raisonnement du Conseil d'Etat sur 
ce point précis, on peut estimer que celui-ci, soit a refusé de considérer que l’exercice du droit 
de communication puisse être rendu irrégulier par une circonstance qui lui est postérieure, soit 
a estimé que l’annulation de la procédure pénale ne faisait pas obstacle, sur le fondement du 
Livre des procédures fiscales, à l’exercice du droit de communication. Il y a donc lieu, 
également, d’écarter l’argumentation fondée sur la méconnaissance du caractère rétroactif de 
l’annulation de la garde-à-vue et des actes subséquents. 
 
Enfin, nous vous invitons également à écarter la branche du moyen fondée sur la violation du 
principe de sécurité juridique. D’une part, si ce principe a reçu une certaine concrétisation, 
notamment dans le contentieux général,  nous ne voyons pas très bien quelle application il 
pourrait recevoir en l’espèce.  
 
Au demeurant, et comme nous vous le disions, il nous semble que l’annulation de la 
procédure pénale n’est pas indifférente devant le juge de l’impôt. Comme l’a énoncé le 
Conseil d'Etat dans une affaire où était en cause la régularité d’une enquête non fiscale et dans 
laquelle il s’est tenu au principe de l’indépendance des procédures, lorsqu’une procédure non 
fiscale ayant permis de porter à la connaissance de l’administration fiscale des faits sur 
lesquels celle-ci s’est fondée pour asseoir des redressements, il appartient en toute hypothèse 
au juge de l’impôt, devant qui est invoquée l’irrégularité de cette procédure, d’apprécier la 
valeur probante des informations et des documents qui en ressortent en tenant compte pour 
cela des motifs de l’annulation de ladite procédure (CE, 21 juin 1989, n° 52385, RJF 08-
09/89, n° 989). Autrement dit, l’incidence de l’irrégularité affectant une procédure parallèle à 
celle menée par l’administration fiscale est à rechercher non pas sur le terrain de la régularité 
de la procédure d’imposition, mais sur celui du bien-fondé de l’imposition et plus 
particulièrement de l’appréciation des éléments de preuve. 
 
Dans le cas de figure qui vous est présenté, le motif d’annulation de la garde-à-vue, qui tient à 
la privation d’alimentation infligée à la personne gardée à vue et à la pression physique et 
psychologique induite par cette situation, est à l’évidence de nature à ôter aux faits relatés 
dans les procès-verbaux établis par le SRPJ de Nancy l’essentiel de leur valeur probante. 
Cette appréciation jouera, comme nous le verrons, dans l’examen des moyens relatifs au bien-
fondé des impositions en litige. Mais à ce stade, où est seulement en cause la régularité de la 
procédure d’imposition, nous vous invitons à écarter le moyen soulevé dans l’ensemble de ses 
branches. 
 
c) En troisième lieu, les requérants soutiennent avoir été victimes d’une rupture d’égalité de 
traitement dans la mesure où l’administration fiscale a bénéficié, au cours de la procédure 
d’imposition, des documents obtenus du procureur de la République près le Tribunal de 
grande instance de Nancy alors qu’ils n’ont pas pu, eux, les obtenir, en raison de l’annulation 
de la procédure de garde-à-vue dont nous venons de parler longuement. Cette rupture 
d’égalité heurte, selon eux, les principes de loyauté et de transparence édictés dans la Charte 







du contribuable. Cependant, il ressort de la lecture des propositions de rectification adressées 
aux requérants que l’administration fiscale avait informé les intéressés de l’exercice de son 
droit de communication auprès de l’autorité judiciaire sans que ceux-ci demandent à recevoir 
copie des documents ainsi communiqués à l’administration, comme le leur permettait l’article 
L. 76 B du Livre des procédures fiscales. Les requérants ne sont donc pas fondés, en tout état 
de cause, à invoquer une quelconque rupture d’égalité de traitement. 
 
4- M. et Mme P. développent ensuite une série de moyens se rapportant au bien-fondé des 
impositions en litige. Nous vous proposons de les examiner par chef de redressement, certains 
d’entre eux ayant conduit à des redressements sur plusieurs des années contrôlées. 
 
a) En premier lieu, les requérants contestent la réintégration dans leurs bases d’imposition de 
l’année 2005 d’une somme de 33 402 euros, versée par la SAS ABP à M. P., que le service a 
regardé comme un revenu distribué en application de l’article 109, 1, 2° du Code général des 
impôts et a taxé à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers.  
 
Les requérants soutiennent qu’il s’agit d’une somme représentative de salaires que 
l’assemblée générale de la SAS ABP aurait décidé d’attribuer à M.  P. et produisent à l’appui 
de cette allégation la copie de procès-verbaux de l’assemblée générale. Or, l’administration 
relève à juste titre que ces procès-verbaux, produits tardivement, n’ont pas date certaine et 
qu’aucun procès verbal n’a été déposé en ce sens au greffe du tribunal de commerce. Elle 
souligne aussi que la somme litigieuse n’a donné lieu à l’établissement d’aucun bulletin de 
salaire, alors qu’a contrario, un bulletin de salaire du mois d’août 2006, joint à une lettre du 
juge commissaire du 10 novembre 2006, a pu être établi au bénéfice de l’intéressé. Dans ces 
conditions, et alors qu’il n’est pas contesté que l’intéressé a bien reçu la somme litigieuse, il 
n’est pas établi que cette somme ait été représentative d’un salaire régulièrement décidé par 
les organes compétents de la SAS. C’est dès lors à bon droit que l’administration a réintégré 
cette somme et l’a taxée dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers. 
 
b) En deuxième lieu, les requérants contestent la réintégration dans leur base d’imposition de 
l’année 2005 d’une somme de 6 305,99 euros, portée au crédit du compte courant d’associé 
ouvert au nom de M. P. dans les écritures de la SAS ABP et présentée par les intéressés 
comme un remboursement de frais kilométriques.  L’administration fiscale y a vu des revenus 
distribués qu’elle a donc taxés comme des revenus de capitaux mobiliers.  Or, les requérants 
n’apportent aucune justification de nature à démontrer la réalité des frais kilométriques à 
l’origine supposée de la somme litigieuse. Comme les premiers juges, vous pourrez donc 
écarter, de ce seul fait, le moyen soulevé. 
 
c) En troisième lieu, M. et Mme P. entendent obtenir la décharge de l’imposition 
supplémentaire résultant, en 2005, comme en 2006, du fait qu’ils auraient bénéficié, pour les 
besoins de la gestion des trois SCI dont ils sont associés et ceux de la société PRT, dont M. P. 
était président, de services de la comptable de la SAS ABP, rémunérés par la société. Les 
requérants contestent cette utilisation, qui ne ressort, disent-ils, que des procès verbaux de 
garde-à-vue annulés par le tribunal correctionnel. Contrairement à ce que soutient 
l’administration en défense, ce n’est qu’à titre subsidiaire que les requérants demandent que le 
rehaussement soit limité à une évaluation faite par M. P. au titre  du travail effectué par ladite 
comptable pour le compte de ses trois SCI, soit 57 heures en 2005, et 24 en 2006, rémunérées 
au taux de 8,27 euros. 
 
L’hésitation est permise sur ce point car si l’administration apporte comme élément de preuve 
de ce qu’elle avance pour établir l’utilisation des services de la comptable de la SAS ABP au 







profit de sociétés dont les requérants étaient les associés, les seules déclarations faites par 
M. P. lors de sa garde-à-vue, dans les conditions que l’on sait, les propos relatés sont 
néanmoins précis et circonstanciés. Par ailleurs, les requérants parviennent néanmoins à 
évaluer à titre subsidiaire le temps que ladite comptable aurait pu passer réellement à 
travailler pour le compte des sociétés dans lesquelles ils sont associés, ce qui est un peu 
troublant. Néanmoins, et comme nous l’avons dit, il vous faudra apprécier le caractère 
probant des propos relatés dans les procès verbaux établis par le SRPJ au regard de ce que 
leur a reproché le Tribunal correctionnel de Nancy, c'est-à-dire d’avoir été obtenus de 
l’intéressé alors qu’il n’avait pas été nourri pendant plusieurs heures. Il est donc bien difficile, 
dans ce contexte, d’accorder foi aux procès verbaux en question. Les faits en cause n’étant par 
ailleurs pas corroborés par la comptable, nous vous proposons de faire droit sur ce point à la 
requête en réduisant la base d’imposition de l’année 2005 de la somme de 2 688 euros et celle 
de 2006 de la somme de 1 424 euros et en déchargeant M. et Mme P. des suppléments 
d’impôt sur le revenu et de contributions sociales correspondant à cette réduction ainsi que 
des pénalités y afférentes. 
 
d) En quatrième lieu, les requérants demandent la décharge de l’imposition supplémentaire 
résultant de la réintégration dans leurs bases imposables de l’année 2006 de diverses dépenses 
de la SAS ABP que l’administration fiscale a regardées comme n’ayant pas été engagées dans 
l’intérêt de l’entreprise. Il s’agit de frais d’hôtel, de restauration et de divers achats, 
notamment l’acquisition d’une lithographie, de dépenses auprès d’un annonceur, ainsi que de 
frais kilométriques. Les requérants ne contestent pas qu’il s’agisse de dépenses n’ayant pas 
été engagées dans l’intérêt de la SAS ABP. Ils se bornent à souligner qu’aucune preuve n’est 
apportée de ce que ces dépenses leur auraient profité. Cependant, et ainsi que le note 
l’administration en défense, la qualité de maître de l’affaire qui doit être reconnue à M. P. fait 
présumer l’appréhension des sommes que l’administration a réintégrées et regardées comme 
des revenus distribués. Nous vous invitons par conséquent à écarter le moyen. 
 
e) En cinquième lieu, les requérants contestent un premier chef de redressement intervenu en 
matière de revenus fonciers, au titre de l’année 2006. En effet, les intéressés ont donné en 
location pour neuf ans à la SAS ABP, le 1er janvier 2003, des locaux afin qu’elle y exerce son 
activité. La société y a fait exécuter de nombreux travaux, pour un montant de 113 222,79 
euros. Le 1er janvier 2006, une révision du loyer a porté celui-ci de 7 317,55 euros à 17 000 
euros. Or, le contrat de bail prévoyait que les travaux d’amélioration, embellissements et 
installations apportées aux locaux resteraient en fin de bail la propriété du bailleur, sans 
indemnité quelconque de sa part. 
 
Le service a fait application de l’article 29 du Code général des impôts, selon lequel le revenu 
brut des immeubles donnés en location est constitué par le montant des recettes brutes perçues 
par le propriétaire, augmenté du montant des dépenses incombant normalement à ce dernier et 
mises par les conventions à la charge des locataires et diminué du montant des dépenses 
supportées par le propriétaire pour le compte des locataires. Il a considéré que M. et Mme P. 
avaient acquis la propriété des aménagements et améliorations apportés aux locaux en cause 
le 1er janvier 2006, date à laquelle il a estimé que ceux-ci avaient conclu un nouveau bail. Le 
montant de l’avantage, regardé comme un complément de loyer, a donc été imposé au titre de 
l’année au cours de laquelle les intéressés étaient réputés en avoir eu la disposition, soit 2006. 
 
Pour parvenir à ce raisonnement, l’administration s’est en grande partie fondée sur les 
déclarations faites par M. P. lors de sa garde-à-vue, ayant consisté, pour celui-ci, à dire qu’il 
avait conclu un nouveau bail le 1er janvier 2006, ayant pour objet et pour effet d’augmenter le 
loyer et la surface occupée, à la suite des travaux réalisés par la société, tout en laissant le 







contrat à la date du 1er janvier 2003. De fait, le contrat de bail produit au dossier est bien daté 
du 1er janvier 2003 et prévoit qu’un loyer de 7 317,55 euros s’appliquera du 1er janvier 2003 
au 31 décembre 2005, puis sera de 17 000 euros du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2011. 
 
L’administration soutient donc qu’il s’agit d’un contrat antidaté et que la modification du 
contrat de bail au 1er janvier 2006 a entraîné un changement manifeste de la consistance et de 
la surface des lieux loués. C’est pourquoi elle soutient qu’un nouveau contrat a été passé.  
 
Mais à la vérité, la nature et l’importance des modifications intervenues dans le contrat à la 
date du 1er janvier 2006 ne sont pas aisées à établir au vu des pièces versées à l’instruction. 
Les déclarations de M. P. telles qu’elles sont relatées dans le procès verbal de sa garde-à-vue, 
peuvent difficilement lui être opposées, d’une part, en raison des circonstances ayant justifié 
l’annulation de la garde-à-vue, dont nous avons déjà abondamment parlé, d’autre part, parce 
que si M. P. admettait volontiers dans ses déclarations que n’étant pas, selon ses termes, un 
« expert juridique », il n’avait pas vu d’inconvénient à modifier le contrat en laissant subsister 
sa date initiale, il disait également que le contrat d’origine était révisable à compter du 
1er janvier 2006. 
 
Devant vous, M. et Mme P. soutiennent que le contrat de bail du 1er janvier 2003 prévoyait 
déjà l’augmentation du loyer à hauteur de 17 000 euros à compter du 1er janvier 2006, ce qui 
n’est pas contradictoire avec les déclarations relatées dans le procès verbal que lui oppose 
l’administration.  
 
Au demeurant, la modification du loyer et, éventuellement de la consistance des lieux, ne 
suffisent pas, à eux seuls, à caractériser une novation du contrat de bail, une telle modification 
pouvant être assimilée à un simple avenant (en ce sens : Cass. 3è civ., 14 octobre 1992, n° 91-
13313). Dès lors, en l’absence d’autres éléments de nature à établir l’existence d’une 
modification substantielle du contrat de bail qui aurait été décidée le 1er janvier 2006, ledit 
contrat ne peut être regardé comme ayant pris fin à cette date. Il ne pouvait donc être constaté 
aucun complément de loyer imposable au cours de l’année 2006. Nous vous proposons donc 
de réduire la base imposable au titre des revenus fonciers de 2006 du montant de l’avantage 
retenu par l’administration, soit 92 475 euros, et de décharger l’imposition supplémentaire 
correspondante. 
 
f) En sixième lieu, et s’agissant, là encore, de revenus fonciers, M. et Mme P. contestent la 
remise en cause du déficit foncier reporté sur les années 2006 et 2007 et engendré par la 
déduction de dépenses exposées pour des travaux réalisés en 2002 par la SCI L’Ombière, dont 
les requérants sont les associés. L’administration fiscale a estimé que ces travaux n’étaient pas 
déductibles en application de l’article 31, I, 1° du Code général des impôts dès lors qu’elle les 
a regardés non comme des travaux d’amélioration et de rénovation, mais comme des travaux 
de construction, reconstruction ou agrandissement. 
Elle fait valoir que ces travaux ont consisté en la réfection complète de l’immeuble, en 
l’augmentation de sa surface habitable et la modification de sa structure interne. Elle souligne 
en particulier que l’immeuble, qui comprenait initialement deux logements au rez-de-
chaussée, un logement F4 au 1er étage, un logement F3 au 2ème étage et des combles non 
aménagés, comportait après travaux cinq logements, soit deux au RDC (un F2, un F3), deux 
au 1er étage (un F2, un F3) et un logement F5 au 2ème étage. 
 
De même, les opérations en cause comportent, d’après le document annexé à la proposition de 
rectification du 24 mars 2009, d’importants travaux de ravalement des façades, la création 







d’une cage d’escalier en béton armé, la reprise des murs, la démolition des souches de 
cheminée existantes. 
 
Contrairement à ce que prétendent les requérants, de tels travaux, par leur importance et par 
les éléments de gros œuvre qui sont notamment concernés, ne peuvent être assimilés à de 
simples travaux d’amélioration ou de rénovation et constituent au contraire des travaux de 
reconstruction et d’agrandissement. Enfin, les requérants soutiennent qu’en l’espèce, les 
dépenses de réparation peuvent être distinguées des dépenses de reconstruction. Mais ce 
moyen n’est assorti d’aucune précision permettant d’en apprécier le bien-fondé, les requérants 
se bornant à renvoyer, sans autre indication, à leurs pièces 15 à 20, alors, au demeurant que 
les travaux listés par l’administration apparaissent comme ayant tous concouru à une même 
opération structurée autour de la reconstruction. C’est donc, selon nous, à bon droit que 
l’administration a remis en cause les déficits fonciers des années 2006 et 2007.  
 
5- Pour terminer, les requérants contestent l’application qui leur a été faite de la majoration 
pour manquement délibéré sur le fondement de l’article 1729 du Code général des impôts. 
Néanmoins, eu égard à la nature des omissions constatées et à la position occupées par M. et 
Mme P. dans les différentes sociétés à l’origine des redressements que nous vous avons 
proposé de maintenir, le caractère délibéré des manquements ne nous paraît pas faire de 
doute.  
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à la réduction de la base taxable à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus 
de capitaux mobiliers et aux contributions sociales au titre des années 2005 et 2006 de la 
somme respective de 2 688 euros et 1 424 euros ; 
 
- à la réduction de la base taxable à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus 
fonciers de l’année 2006 de la somme de 92 475 euros ; 
 
- à la décharge des suppléments d’impôt sur le revenu et de contributions sociales 
correspondant à ces réductions ainsi que des pénalités y afférentes ; 
 
- à la réformation du jugement attaqué en ce qu’il a de contraire à ce qui précède ; 
 
- au rejet du surplus des conclusions de la requête, y compris les conclusions présentées 
au titre des frais de l’instance. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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1- La SAS Lorraine Autos a pour activité le négoce de véhicules automobiles neuf ou 
d’occasion et a son siège à Lunéville. Jusqu’en 2009, elle a poursuivi cette activité au sein de 
neuf établissements situés dans différentes villes de la Lorraine. Le 15 avril 2009, elle a cédé 
à la SARL Millauto ses établissements de Laxou, Thionville et Woippy, tout en conservant la 
propriété des véhicules d’occasion issus de ces établissements. A compter de cette date et 
jusqu’au 31 décembre 2009, la société s’est donc employée à vendre ce stocks de véhicules. 
 
Or, la société avait fait le choix de soumettre ses ventes de véhicules d’occasion à la TVA 
selon le régime de taxation sur la marge globale, prévu à l’article 297 A, II du Code général 
des impôts. Dans ce régime, l’assiette de la TVA est constituée par la différence, pour une 
période d’imposition déterminée, entre le montant total TTC des livraisons et le montant total 
TTC des achats effectués au cours de la période considérée. Il s’agit d’une simple facilité de 
déclaration et de recouvrement de la taxe.  
 
Toutefois,  l’achat et la livraison d’un même bien étant susceptible de se réaliser sur des 
périodes différentes et la marge étant calculée de façon globale au titre d’une période donnée, 
celle-ci peut se trouver en décalage avec la marge réelle lorsque les achats d’une période sont 
supérieurs aux ventes de la même période et inversement.  
 
Le texte a donc prévu des mécanismes correcteurs. Ainsi, lorsqu’au cours d’une période, le 
montant total TTC des achats excède celui des ventes, l’excédent est ajouté aux achats de la 
période suivante. Par ailleurs, les assujettis revendeurs se plaçant sous ce régime de marge 
globale procèdent à une régularisation annuelle en ajoutant la différence entre le stock au 
31 décembre et le stock au 1er janvier de la même année aux achats de la première période 
suivante si cette différence est négative, ou en la retranchant si elle est positive. 
 
Autrement dit, cette méthode de calcul sur la marge globale a pour effet de décaler les 
conséquences de la variation des stocks sur une période différente de celle au cours de 
laquelle la taxe devient exigible.  Le texte précise enfin que cette modalité de calcul de la base 
d'imposition ne fait naître, au profit des assujettis revendeurs, aucun droit à restitution de la 
taxe sur la valeur ajoutée au titre de ces opérations. 
 
2- Compte tenu de ce système, la SAS Lorraine Auto, qui d’avril à décembre 2009, a vendu 
les véhicules de ses établissements de Laxou, Thionville et Woippy sans en acheter de 
nouveaux a déclaré une marge globale correspondant purement et simplement au produit de la 
vente de ses véhicules. Puis, en février 2010, elle a souscrit une déclaration relative à la TVA 
en y faisant apparaître une crédit de taxe d’un montant de 169 710 euros, dont elle a ensuite 







demandé le remboursement à l’administration fiscale, en arguant du fait qu’elle avait mis fin à 
son activité.   
 
Le service a rejeté cette demande au motif que l’article 297 A, II du Code général des impôts 
s’opposait à la restitution d’un excédent de taxe résultant, au 31 décembre d’une année, de 
l’application du régime de la marge globale. N’ayant pu obtenir satisfaction auprès de 
l’administration, la société a saisi le Tribunal administratif de Nancy d’une requête tendant à 
la restitution de la taxe en cause, au titre de l’année 2010. Elle relève régulièrement appel de 
ce jugement du jugement du 6 novembre 2012 par lequel le tribunal a rejeté cette demande. 
 
3- Son principal moyen est tiré du fait que l’article 297 A du Code général des impôts, en tant 
qu’il interdit la restitution de l’excédent de taxe versé au titre d’une période déterminée de 
calcul de la marge globale, opèrerait une transposition incorrecte de l’article 318 de la 
directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006, qui prévoit que le mode de calcul 
global de la TVA sur la marge ne doit pas conduire le redevable à subir un préjudice 
injustifié. 
 
Cet article 318, qui vise à permettre aux Etats de simplifier la perception de la TVA, est en 
effet celui qu’est venu transposer dans la loi fiscale l’article 297 A, II du Code général des 
impôts. Les alinéas 1 et 2 décrivent le mécanisme de taxation sur la marge globale tel qu’il 
apparaît désormais à l’article 297 A, II du Code général des impôts, exception faite des 
mécanismes correcteurs dont nous avons parlé, qui ne figurent pas dans la directive. Enfin, 
l’alinéa 3 de cet article prévoit que « Les États membres prennent les mesures nécessaires en 
vue d'assurer que les assujettis concernés ne bénéficient pas d'avantages injustifiés ou ne 
subissent pas de préjudices injustifiés ». 
 
La société requérante fait valoir que l’article 297 A, II du Code général des impôts interdit 
aux entreprises cessant leur activité de tenir compte du prix d’achat des véhicules revendus 
pour le calcul de cette base imposable et, impliquant une taxation sur le chiffre d’affaires et 
non sur la marge bénéficiaire au titre de la dernière période d’activité, leur occasionne un 
préjudice injustifié au sens des dispositions qui viennent d’être citées. 
 
Pour écarter le moyen tiré de l’incompatibilité de l’article 297 A, II du Code général des 
impôts avec ces dispositions, les premiers juges ont relevé que l’article 297 C du même code, 
transposant l’article 319 de la directive, permettait aux entreprises concernées, pour chaque 
livraison de biens d'occasion, d’appliquer les règles de TVA applicables aux autres assujettis 
c'est-à-dire le régime de droit commun de la taxe et que la société requérante avait eu la 
possibilité d’anticiper la cessation de son activité en optant pour l’application de ce régime de 
droit commun. 
 
Pour sa part, l’administration fait valoir devant vous que la société avait également la 
possibilité de revenir à tout moment durant l’année 2009 au régime de la marge opération par 
opération, et que, faute de l’avoir fait, elle ne peut prétendre avoir subi un préjudice injustifié. 
 
4- Toutefois, la réponse des premiers juges et celle de l’administration confère à la notion de 
préjudice anormal une portée restrictive qui ne nous semble pas être celle qu’envisage la 
directive. L’article 318 prévoit que les Etats membres pourront offrir aux entreprises soumises 
au régime de la taxation sur la marge la possibilité de calculer globalement cette marge par 
période et exige d’eux qu’ils prennent les mesures nécessaires pour que les assujettis 







concernés ne bénéficient pas d'avantages injustifiés ou ne subissent pas de préjudices 
injustifiés.  
 
A notre connaissance, ni la CJUE ni le Conseil d'Etat n’ont eu l’occasion de se prononcer sur 
la notion de préjudice injustifié au sens de l’article 318 de la directive. Néanmoins, 
l’économie générale de ces dispositions nous paraît plaider en faveur de l’idée que 
l’application par les Etats membres du régime de taxation sur la mage globale ne doit en 
aucun cas aboutir à avantager ou à léser les assujettis au regard de ce que serait l’application 
de la TVA sur la marge opération par opération. Il y a donc, à notre sens, préjudice injustifié 
au sens de la directive chaque fois que la législation nationale conduit à laisser définitivement 
à la charge de l’assujetti un montant de taxe supérieur à celui qu’il aurait dû acquitter s’il 
n’avait pas choisi le régime de la marge globale, sans qu’il y ait lieu de rechercher si cet 
assujetti avait la possibilité, au regard des règles déclaratives de cette même législation 
nationale, d’échapper à ce paiement indu.  
 
Pour le dire autrement, nous pensons que la notion de préjudice injustifié ne doit pas 
s’entendre de manière subjective, comme la situation dans laquelle l’assujetti aurait à 
supporter une charge fiscale anormale au regard de sa bonne foi et de ses propres diligences 
au moment de la déclaration de ses bases taxables, mais de manière purement objective, 
comme la situation dans laquelle il est préjudicié aux droits de l’assujetti au regard du 
montant de taxe que la loi fiscale autorise l’Etat à mettre et à laisser à sa charge. 
 
Sauf à méconnaître, en effet, l’article 318 de la directive, l’article 297, II du Code général des 
impôts ne doit donc pas être lu comme faisant obstacle à la restitution à un assujetti cessant 
son activité de la taxe acquittée selon le régime de la marge globale et qui ne pourra pas faire 
l’objet, du fait de cette cessation d’activité, aux régularisations prévues par le même article 
297, II. 
 
5- Cette demande de restitution relève selon nous de la juridiction contentieuse en vertu du 
premier alinéa de l'article L. 190 du Livre des procédures fiscales et peut donc donner lieu, sur 
ce fondement, à une réclamation, qui doit être présentée dans le délai prévu au b) ou au c) de 
l'article R. 196-1 du même livre. Cette réclamation nous semble également pouvoir être 
présentée, sous réserve de respecter ce même délai, sous la forme d’une déclaration 
rectificative établie selon le système de la marge opération par opération.  
 
Au cas d’espèce, la demande de la SAS Lorraine Autos nous semble toutefois se heurter à 
deux considérations.  
 
La première de ces considérations tient au fait que la société a demandé l’imputation sur 2010 
de la TVA trop versée en 2009, ce qui n’est pas la même chose que de demander la restitution 
de cette dernière TVA. Mais cet écueil ne nous paraît pas insurmontable, car, à notre sens, 
vous pourriez, sans dénaturer la requête, considérer que la société requérante a entendu 
demander  cette restitution.  
 
La seconde considération nous semble moins facilement surmontable en l’état de 
l’instruction. L’administration fiscale soutient en effet que la SAS Lorraine Autos, qui a 
vendu trois de ces établissements, sans pour autant cesser son activité, a toujours la faculté 
d’imputer la TVA trop acquittée sur les déclarations souscrites postérieurement à la vente de 
ces établissements au titre des opérations réalisées dans ses autres établissements. Or, la 
société n’a formulé aucune observation sur ce point et n’a produit aucun élément pour établir 







que des circonstances propres à sa situation juridique ou fiscale s’opposeraient à cette 
imputation. Elle ne peut donc prétendre avoir subi un préjudice injustifié alors qu’elle ne 
conteste pas disposer d’un moyen de ne pas perdre le bénéfice de sa créance. 
 
6- A titre subsidiaire, la société vous demande de prononcer la restitution de la taxe en faisant 
vous-même application du régime de la marge opération par opération. Mais, en l’absence de 
déclaration rectificative présentée selon ce régime, nous pensons qu’il n’appartient pas au 
juge de l’impôt de se livrer lui-même à une telle modalité de liquidation de la taxe. Nous vous 
proposons donc de rejeter également ces prétentions subsidiaires. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de sa requête, y compris les conclusions 
présentées au titre des frais de l’instance. 
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ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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1- Les Dr R., T. et W.-P., médecins anesthésistes, exerçaient leur activité en commun au sein 
d’une société civile professionnelle. Ils ont décidé de poursuivre cette activité dans le cadre 
d’une société d’exercice libéral à responsabilité limitée, dont les statuts ont été adoptés du 
25 septembre 2008. Cette nouvelle société a été  déclarée aux services fiscaux le 
1er octobre 2008 puis inscrite au tableau de l’ordre des médecins le 6 novembre suivant.  
 
Parallèlement, la SCP a conclu avec la SELARL, le 5 novembre 2008, une promesse de 
cession de patientèle, portant également sur les éléments corporels du cabinet. L’article 6 de 
cette convention subordonnait la cession à la réalisation de deux conditions suspensives 
tenant, d’une part, à l’obtention d’un financement bancaire, d’autre part, à l’immatriculation 
de la SELARL auprès de l’ordre des médecins du Bas-Rhin. L’article 7 prévoyait que la 
cession devrait être constatée par acte sous seing privé au plus tard une semaine après 
notification de la réalisation de ces deux conditions suspensives et aurait alors effet rétroactif 
au 1er octobre 2008. Ces conditions ayant été réalisées le 6 novembre 2008, s’agissant de 
l’inscription à l’ordre des médecins, et le 31 janvier 2009, s’agissant de l’obtention du contrat 
de prêt, la réitération de la cession a eu lieu le 20 mars 2009. Enfin, le 6 mai 2009, 
l’assemblée générale extraordinaire de la SCP en a approuvé les comptes de liquidation. 
 
2- Selon l’article 202 du Code général des impôts, la cessation, par la SCP, de l'exercice en 
commun de la profession non commerciale d’anesthésiste, impliquait l’établissement 
immédiat de l’impôt sur le revenu dû en raison des bénéfices provenant de l'exercice de cette 
profession. Le même article commandait que, dans un délai de soixante jours à compter de la 
date à laquelle la cessation était devenue effective, le contribuable devait d’une part, aviser 
l'administration de la cessation d’exercice, l’informer de la date d’effectivité de cette 
cessation et lui désigner le successeur, d’autre part, faire parvenir à l'administration la 
déclaration visée à l'article 97 ou au 2 de l'article 102 ter. 
 
L’administration fiscale a pour sa part estimé que la SCP avait cessé son activité le 
30 septembre 2008. Or, constatant que le dépôt de la déclaration de revenu n° 2035 de la SCP 
pour la période du 1er janvier au 30 septembre 2008 avait été déposée le 3 avril 2009, soit plus 
de soixante jours après la date supposée de cessation de l’exercice de la profession, le service 
a établi l’impôt sur le revenu et les contributions sociales dus par chacun des associés de la 
SCP, en les assortissant de l’intérêt de retard, de la majoration de 10 % prévue par l’article 
1728, a du Code général des impôts et, s’agissant de l’impôt sur le revenu uniquement, de la 
majoration de 10 % de l’article 1758 A du même code. 
 
Après une première réclamation, les requérants ont obtenu une remise gracieuse partielle des 
pénalités afférentes à l’impôt sur le revenu. Leur seconde réclamation, tendant au 
dégrèvement du surplus des pénalités, a en revanche été rejetée. Saisi du litige, le Tribunal 







administratif de Strasbourg a jugé, le 6 décembre 2012, que la cessation de l’exercice de la 
profession par la SCP était intervenue, non pas le 30 septembre 2008, comme l’avait estimé le 
service, mais le 6 novembre 2008, date d’inscription de la SELARL auprès de l’ordre des 
médecins. Il a donc déchargé les requérants de l’intérêt de retard, mais a rejeté le surplus de 
leurs conclusions en décharge puisque la date de cessation d’exercice qu’il a retenue laissait 
subsister un retard dans le dépôt de la déclaration de revenus exigé par l’article 202 du Code 
général des impôts. 
 
3- Les Dr R., T. et W.-P. font appel des jugements du Tribunal administratif de Strasbourg. Ils 
contestent les dates retenues tant par l’administration fiscale que par les premiers juges 
comme date de cessation de l’exercice de la profession au sens de l’article 202 du Code 
général des impôts. A titre principal, ils soutiennent que la date de cessation à prendre en 
compte est celle à laquelle a eu lieu l’approbation des comptes de liquidation de la SCP, soit 
le 6 mai 2009, celle-ci ayant conservé jusqu’à cette date sa personnalité juridique et donc son 
existence légale pour les besoins de sa liquidation. 
 
A titre subsidiaire, ils font valoir que la cession de patientèle de la SCP à la SELARL n’est 
devenue définitive qu’au moment de la réalisation des conditions suspensives auxquelles était 
subordonnée sa prise d’effet et rangent parmi ces conditions suspensives non seulement 
l’obtention d’un financement bancaire et l’inscription de la SELARL au tableau de l’ordre des 
médecins, mais également la réitération de la cession par acte sous seing privé, laquelle est 
intervenue le 20 mars 2009.  
En tout état de cause, que la cessation soit intervenue le 6 mai 2009, comme ils le prétendent à 
titre principal, ou le 20 mars 2009, comme ils l’admettent à titre subsidiaire, les requérants en 
tirent la conclusion que le dépôt, le 3 avril 2009, de la déclaration de résultat de la SCP, 
n’était pas tardif au regard du délai de soixante jours imparti par l’article 202 du Code général 
des impôts. 
 
4- Tout le débat porte donc sur la question de savoir quelle est, au sens et pour l’application 
de l’article 202, la date à laquelle l’exercice de la profession non commerciale est réputée 
avoir effectivement cessé. 
 
Sur ce point la jurisprudence a eu l’occasion d’apporter les précisions utiles. Il en ressort que 
la notion de cessation d’exercice de la profession non commerciale est avant tout une question 
de fait, empreinte de réalisme, même si l’analyse de cette question de fait implique de tenir 
compte des règles de création des sociétés d’exercice en commun desdites professions. 
Dans un arrêt de plénière du 6 octobre 1982, n° 25080, RJF 11/82, n° 1048, le Conseil d'Etat 
a jugé que le fait pour un médecin de changer de département pour l'exercice de sa profession 
et donc de clientèle, ainsi que de nature d'activité, passant de celle de généraliste à celle de 
spécialiste, constituait un cas de cessation de l'exercice d'une profession non commerciale au 
sens de l’article 202 du Code général des impôts. 
 
Lorsque la personne physique ou morale exerçant la profession cesse son activité pour la 
transmettre à un successeur, la jurisprudence retient que la cessation d’activité intervient au 
plus tôt à la date d’entrée en fonction du successeur, ce qui implique, dans certains cas, de 
tenir compte des conditions légales d’exercice de ladite profession. S’agissant d’un notaire, il 
est jugé que la date de cessation d’activité correspond à celle de publication de la nomination 
de son successeur (CE, 23 janvier 1985, B., n° 43748, RJF 3/85 n° 406), de même que pour 
un expert-comptable, la date retenue est celle de l'agrément de la cession par le conseil 







régional de l'Ordre des experts-comptables (CE, 11 avril 2008, D., n° 283956, RJF 7/08 
n° 812). 
 
S’inspirant du même principe pour l’application de l’article 202 du Code général des impôts, 
le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 7 mars 2012, B. et Kathy B., n° 330169, RJF 06/12, n° 597, 
a rappelé que, selon l'article 4 du décret du 3 août 1994 relatif à l'exercice en commun de la 
profession de médecin sous forme de société d'exercice libéral, la création d'une société 
d'exercice libéral de médecins est soumise à une condition suspensive dont la réalisation 
intervient à la date de son inscription au tableau de l'Ordre des médecins. Il en a conclu qu’en 
cas de transformation d'une société civile de moyens en SELARL, la constitution de cette 
dernière était soumise à la condition suspensive d'inscription au tableau de l'Ordre des 
médecins et, partant, que le point de départ du délai de soixante jours imparti au contribuable 
pour informer l'administration de la cessation de son activité non commerciale exercée à titre 
individuel ne pouvait être antérieur à la date de cette inscription. 
 
Par cet arrêt, le Conseil d'Etat n’a pas entendu, nous semble-t-il, se départir de son approche 
factuelle et concrète de la notion de cessation de l’exercice de la profession. Ce qu’affirme 
simplement l’arrêt suscité, c’est qu’il ne saurait y avoir transfert de l’exercice de la profession 
d’une société à une nouvelle société, sans que cette dernière dispose d’une existence légale. 
La date de ce transfert est donc fixée, au plus tôt, au jour où cette existence légale peut être 
constatée – en l’occurrence, s’agissant d’une SELARL pour l’exercice en commun de la 
profession de médecin, à la date d’inscription à l’Ordre. Elle pourra éventuellement être fixée 
à une date postérieure, s’il s’avère, au vu des faits de l’espèce, que la nouvelle société, 
quoique disposant d’une existence légale, n’exerce pas encore effectivement la profession.  
 
5- Ces principes étant rappelés, nous pensons que vous devrez écarter les moyens soulevés par 
les requérants. 
 
Vous écarterez d’abord l’argumentation principale selon laquelle la date de cessation visée 
par l’article 202 du Code général des impôts s’entendrait de celle à laquelle intervient 
l’approbation des comptes de liquidation de la société. Pour soutenir cet argument, les 
requérants se fondent en effet sur des arrêts du Conseil d'Etat (CE, 11 février 1987, Cie des 
grands Armagnacs, n° 47157, RJF 3/87, n° 273) et de la CAA de Lyon (15 novembre 2000, 
SARL Infogest, n° 96-2419, RJF 05/01, n° 605), faisant application de l’article 221 du Code 
général des impôts, qui, non seulement concerne les sociétés commerciales, ce qui n’est pas le 
cas de la SCP dans laquelle étaient associés les requérants, mais vise expressément les 
conséquences à tirer de la dissolution juridique de ces sociétés et non de la cessation de 
l’exercice d’une profession, comme vous avez, en revanche, à en juger dans le cadre de 
l’article 202 du Code général des impôts. 
 
Mais l’argumentation subsidiaire ne devrait pas vous retenir davantage. Comme nous l’avons 
rappelé, la notion de cessation de l’exercice de la profession est une notion essentiellement 
factuelle. L’existence légale de la SELARL constituée entre les requérants étant constatée le 
6 novembre 2008, date à laquelle celle-ci a été inscrite au tableau de l’Ordre des médecins, 
conformément  à la règle désormais codifiée à l’article R. 4113-4 du Code de la santé 
publique, ce qui importe est de savoir si, à compter de cette date, la SELARL était 
effectivement le cadre dans lequel les requérants exerçaient leur profession d’anesthésiste. Or, 
tel est bien le cas, selon nous. Il faut rappeler que les statuts de la SELARL ont été adoptés le 
25 septembre 2008 et que la création de la société a été déclarée à l’administration fiscale le 
1er octobre suivant. On peut aussi relever que le contrat de bail signé entre la SELARL et le 







bailleur, qui était antérieurement celui de la SCP, fait courir ledit bail à compter du 
1er octobre 2008. Tout concourt donc à établir que c’est bien dans le cadre de la SELARL que 
les requérants exerçaient déjà leur profession lorsque, le 6 novembre 2008, celle-ci a vu son 
existence légale consacrée par son inscription à l’Ordre des médecins. C’est donc bien à cette 
date qu’est réputée être intervenue la cessation de l’exercice de la profession dans le cadre de 
la SCP et qu’a donc commencé à courir le délai de soixante jours dans lequel celle-ci devait 
déposer la déclaration de son résultat. 
 
La circonstance que la cession de la patientèle et des éléments corporels du cabinet était 
affectée de conditions suspensives n’est pas de nature à remettre en cause cette solution. Ces 
considérations sont étrangères au fait qu’à partir du 6 novembre 2008, l’exercice effectif de la 
profession reposait bien sur la SELARL, qui avait désormais une existence légale, 
indépendamment des conditions suspensives affectant la cession de patientèle et des éléments 
corporels du cabinet.  
 
Au demeurant, et s’il fallait aller sur le terrain de discussion choisi par les requérants, la 
promesse de cession prévoyait expressément qu’après réalisation des conditions suspensives 
et réitération de l’acte, la cession prendrait effet rétroactivement le 1er octobre 2008. Précisons 
qu’il ressort clairement de la promesse de cession que la réitération de l’acte n’avait pas été 
conçue par les parties comme une condition suspensive, mais bien comme un terme, notions 
que la jurisprudence judiciaire distingue nettement aussi bien dans leur définition que dans 
leurs effets juridiques (Cass. 3ème civ., 16 mars 2005, n°03-19249 ; 18 décembre 2007, n° 
07-10310). Or, les requérants ne peuvent pas à la fois prétendre que la date de cessation visée 
à l’article 202 du Code général des impôts devrait s’entendre de la date à laquelle la cession 
de patientèle et des éléments corporels du cabinet est devenue juridiquement parfaite et, en 
même temps, demander qu’il ne soit pas tenu compte de l’aménagement qu’ils avaient eux-
mêmes convenus pour rendre cette cession rétroactivement parfaite.  
 
C’est donc à bon droit que l’administration a estimé qu’en déposant la déclaration de ses 
résultats le 3 avril 2009 alors qu’elle avait cessé l’exercice de la profession le 
6 novembre 2008, la SCP était tardive et encourait les pénalités de l’article 1728, a du Code 
général des impôts et, le cas échéant, pour l’impôt sur le revenu, de l’article 1758 A du même 
code. 
 
Les requérants soutiennent néanmoins un dernier moyen sur le terrain de l’article 1758 A. Cet 
article a été créé par la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 pour compenser la suppression 
de l’abattement de 20 % bénéficiant aux revenus déclarés spontanément par le contribuable. Il 
dispose notamment que « le retard ou le défaut de souscription des déclarations qui doivent 
être déposées en vue de l’établissement de l’impôt sur le revenu (…) donnent lieu au 
versement d’une majoration égale à 10 % des droits supplémentaires (…) ». Le II de cet 
article prévoit néanmoins que « Cette majoration n’est pas applicable (…) en cas de 
régularisation spontanée ou lorsque le contribuable a corrigé sa déclaration dans un délai de 
trente jours à la suite d’une demande de l’administration ». 
 
Les requérants prétendent avoir spontanément régularisé leur situation au sens de ces 
dispositions, puisque la déclaration des résultats de la SCP a bien été déposée le 3 avril 2009 
par M. R. sans qu’aucune procédure contraignante n’ait été engagée par l’administration à cet 
effet, celle-ci n’ayant adressé de mise en demeure qu’à la SCP et non à ses associés. 
Toutefois, et comme a eu l’occasion de le juger la CAA de Paris, il résulte notamment des 
dispositions combinées des articles 8 et 60 du Code général des impôts que l’administration 







n'est pas tenue d'adresser les mises en demeure de déposer la déclaration de résultats à 
l'associé d'une société de personnes dès lors que la société a été destinataire de telles mises en 
demeure (CAA Paris, 18 juillet 1996, W., n° 95PA03178, Droit fiscal n° 5, 29 Janvier 1997, 
comm. 107). 
 
6- Aussi, par le moyen  qu’ils invoquent, les requérants ne sont pas fondés à demander la 
décharge de la majoration qui leur a été infligée sur le fondement de l’article 1758 A. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons au rejet des requêtes, y compris les conclusions 
présentées au titre des frais de l’instance. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 


 








N° 13NC00585 
SA Keria 
c/ Ministre de l’Economie et des Finances 
 
Audience du 16 janvier 2014 
Lecture du 6 février 2014 
 


CONCLUSIONS 
Jean-François GOUJON-FISCHER, Rapporteur public 


 
1- La SA Keria a pour activité la vente de luminaires au sein de différents établissements en 
France, dont les équipements ont donné lieu à un litige entre la société et l’administration 
fiscale en matière de taxe professionnelle. C’est notamment le cas de l’établissement 
d’Audincourt, à l’origine de la présente requête. Après avoir diligenté en 2009 une 
vérification de comptabilité portant sur la période du 1er avril 2005 au 31 mars 2008, 
l’administration fiscale a en effet estimé que, d’une part, les grilles métalliques horizontales 
auxquelles étaient suspendus les luminaires proposés à la vente, d’autre part, le dispositif 
électrique permettant de les alimenter constituaient des biens distincts de l'immeuble passible 
d’une taxe foncière et étaient donc imposables à la taxe professionnelle à raison de leur valeur 
locative évaluée selon les modalités du 3° de l'article 1469 du Code général des impôts, c'est-
à-dire à 16 % de leur prix de revient. 
 
La société estimait au contraire que ces éléments devait être regardés comme indissociables 
du bâtiment et donc pris en compte dans leur valeur locative retenue pour l'établissement de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties et reprise dans les bases de la taxe professionnelle en 
vertu du 1° de l'article 1469 du Code général des impôts. 
 
2- La société été assujettie dans les rôles de la commune d’Audincourt à des cotisations 
supplémentaires de taxe professionnelle au titre des années 2006 à 2008 qu'elle a contestées 
en vain devant l’administration avant de saisir le Tribunal administratif de Besançon. Celui-ci, 
par jugement du 13 décembre 2011, a confirmé la position l’administration et rejeté la 
demande en décharge de la société. Celle-ci relève régulièrement appel de ce jugement.  
 
3- S’agissant des grilles métalliques auxquelles sont suspendus les luminaires qu’elle propose 
à la vente, la SA Keria soutient que ces grilles constituent un faux-plafond utile à son activité 
puisqu’elles permettent, non seulement de suspendre ses luminaires, mais aussi de dissimuler 
les fils électriques et les gaines de tuyaux, d’y fixer divers matériels, de réduire la hauteur de 
plafond et d’agencer au mieux le magasin. 
 
Elle fait valoir également que la pose de ces grilles a eu pour effet de modifier les 
caractéristiques du local en accroissant la surface de vente du magasin. Elle mentionne que la 
surface occupée par les luminaires ne représente que 10 à 15 %  de la surface total des grilles 
et que l’utilisation de ces grilles est spécifiquement dévolue à son activité de vente. Elle 
souligne enfin que les enseignes ayant remplacé la sienne dans d’autres villes ont conservé 
ces grilles. 
 
4- Au vu de ces éléments, la société requérante critique donc la réponse des premiers juges 
qui ont estimé que les grilles en cause pouvaient être démontées, même si le coût de ce 
démontage n’était pas négligeable, et qu’ainsi, elles étaient matériellement dissociables du 







bâtiment, d’où la nécessité d’évaluer leur valeur locative selon les modalités du 3° de l'article 
1469 du Code général des impôts. 
 
Or, cette réponse nous paraît conforme au critère d'indissociabilité physique découlant de 
l’article 1469 du Code général des impôts et de l’article 324 B de l’annexe III audit code, et 
rappelé par la jurisprudence (CE, (na) 27 octobre 2004, n° 264626, Société Carcoop France, 
inédit ; 23 mars 2005, n° 258163, SARL Top Drill Interim, RJF 6/05, n° 565 ; CE, 
23 mars 2005 n° 260897, Société Carrefour France, RJF 6/05, n° 565). Ce critère conduit à 
regarder comme relevant du 3° de l’article 1469 les éléments pouvant être matériellement 
dissociés de l’immeuble passible de la taxe foncière. Pour reprendre une terminologie connue 
dans d’autres domaines contentieux, notamment en matière de garantie biennale sur les 
équipements, il s’agit de tout élément d’équipement ne faisant pas corps de façon 
indissociable avec le bâtiment, c'est-à-dire de tout élément pouvant être déposés ou remplacés 
sans altérer également ce bâtiment.  
 
Or, au cas d’espèce, il n’est pas contesté que les grilles en cause, quelle que soit leur 
sophistication et la solidité de leur ancrage, sont susceptibles d’être démontées. Les 
circonstances qu’elles seraient tout particulièrement affectées à l’activité de vente du magasin 
ou qu’elles pourraient être conservées par d’autres enseignes sont sans incidence sur les 
modalités d’évaluation de leur valeur locative. Il faut également écarter l’argumentation selon 
laquelle la pose de ces grilles auraient accru la surface exploitée pour la vente, dès lors que 
cette extension de surface de vente ne s’est réalisée par un procédé affectant la consistance 
même du bâtiment. 
 
5- La société requérante se prévaut également, sur le fondement de l’article L. 80 A du Livre 
des procédures fiscales, de l’instruction DB 6 C-115 qui rappelle que, pour être passible de 
taxe foncière, l’équipement considéré doit « faire corps avec la construction ». Mais cette 
instruction ne dit rien sur ce point qui soit différent de la loi fiscale, telle que l’interprète la 
jurisprudence et telle que nous vous avons proposé de l’appliquer. Les moyens de la société 
doivent donc être écartés aussi bien sur le terrain de la loi fiscale que sur celui de la doctrine. 
 
6- Enfin, la société prétend également que les installations électriques servant à alimenter les 
luminaires relèvent du  1° de l’article 1469. Elle reprend les mêmes arguments que 
précédemment, sur le fondement de la loi fiscale comme de la doctrine. Mais là encore, il 
résulte de l’instruction que les matériels électriques dont il s’agit sont dissociables du 
bâtiment moyennant un démontage approprié. Ils n’étaient donc pas passibles de taxe foncière 
et devaient voir leur valeur locative évaluée selon les prévisions du 3° de l’article 1469.  
 
 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de sa requête, y compris les conclusions 
présentées au titre des frais de l’instance. 
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sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
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N° 13NC00630 
M. H. 
c/ Commune de Hindisheim 
 
Audience du 13 mars 2014 
Lecture du 3 avril 2014 
 


CONCLUSIONS 
Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
1- Garagiste de métier, M. H. s’est cru autorisé à entreposer des vieilles voitures, des pièces 
détachées, des outillages et matériaux divers sur son terrain, situé à Hindisheim (Bas-Rhin). 
 
La Cour d’appel de Colmar l’a condamné le 6 juin 2001 à retirer de son terrain les objets et 
déchets qui y étaient entreposés en méconnaissance des dispositions de l’article 2 UA du 
règlement du plan d’occupation des sols de la commune, relatif aux « occupations et 
utilisations du sol interdites ». L’intéressé n’ayant pas obtempérer, le maire a décidé, par 
arrêté du 9 janvier 2008 et en application des dispositions de l’article L. 480-9 du code de 
l’urbanisme, de procéder d'office, aux frais et risques de M. H., aux travaux nécessaires à 
l'exécution de la décision du juge de Colmar. Ces travaux ont été confiés à l'entreprise Veolia, 
qui a présenté deux factures à la commune, qui les a réglées. Le 14 février 2008, la commune 
a émis à l’encontre de M. H. deux titres exécutoires, de respectivement 71 581,29 et 8 991,89 
euros. 
 
Ces deux titres ayant été annulés par le Tribunal administratif de Strasbourg pour 
méconnaissance des dispositions de l’article 4 de la loi du DCRA du 12 avril 2000, la 
commune a émis le 14 février 2011 un nouveau titre exécutoire, d’un montant de 
80 573,18 euros, correspondant aux deux factures réglées à la société Veolia. M. H. a contesté 
la légalité de ce titre exécutoire devant le TA de Strasbourg, en vain : les premiers juges ont 
rejeté sa demande par jugement du 6 février 2013. 
 
M. H. vous demande d’annuler ce jugement, ainsi que le titre exécutoire du 14 février 2011. 
 
2- Disons-le d’emblée : l’un des moyens dirigés contre le titre exécutoire du 14 février 2011 
nous paraît fondé : il s’agit du moyen tiré de l’illégalité de l’arrêté municipal du 
9 janvier 2008. L’appelant soutient que cet arrêté est insuffisamment motivé, qu’il a été pris 
en méconnaissance des dispositions de l’article 24 de la loi DCRA du 12 avril 2000 et, enfin, 
qu’il est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 
Précisions d’abord que nous ne sommes pas d’accord avec la commune, qui soutient que ce 
moyen serait irrecevable, au motif que l’arrêté du 9 janvier 2008 serait devenu définitif et ne 
pourrait donc plus être contesté par la voie de l’exception d’illégalité.  
 
Vous savez qu’en l’absence d’opération complexe entre une décision administrative et un titre 
exécutoire, il n’est pas possible, pour contester la légalité du titre, de soulever une exception 
d’illégalité à l’encontre de la décision, si celle-ci est devenue définitive (voyez sur ce point les 
conclusions de Mme Lieber sous l’arrêt du 28 juillet 2011, Commune de Bourg-Saint-
Maurice, n° 336945). Et l’on sait qu’il n’y a pas d’opération complexe entre un acte 
administratif et un titre exécutoire, lorsqu’il n’y a pas de lien nécessaire entre eux, parce que 







le premier a une finalité très différente du second et qu’il ne débouche pas nécessairement sur 
celui-là. Le Conseil d’Etat a ainsi jugé qu’il n’y a pas d’opération complexe entre un arrêté de 
péril et un titre de recettes émis à raison de travaux exécutés d’office, car l’arrêté de péril n’a 
pas la même finalité que l’ordre de reversement et ne débouche pas nécessairement sur un tel 
ordre, qui n’est susceptible d’intervenir que si l’administration a fait exécuter d’office les 
travaux prescrits par l’arrêté de péril, du fait de la défaillance du propriétaire (CE, 
27 novembre 1992, Roumieux, n° 106730). Le Conseil d’Etat admet en revanche que l’on 
puisse contester la légalité d’un ordre de reversement à l’occasion d’un recours dirigé contre 
le titre exécutoire, car il s’agit alors d’une opération complexe (voyez, sur ce point, les 
conclusions de M. Fornacciari sous l’arrêt du 23 décembre 1988, M. C., n° 70113) 
 
Dans notre affaire, l'arrêté du 9 janvier 2008 et le titre exécutoire du 14 février 2011 sont 
étroitement et nécessairement liés : le premier a été pris, parce que M. H. a refusé 
d’obtempérer, et dès lors que le maire a décidé de procéder d’office aux travaux nécessaires à 
l’exécution de l’arrêt de la Cour d’appel de Colmar, cette décision allait nécessairement être 
suivie d’un titre exécutoire, puisque l’article L. 480-9 du Code de l’urbanisme précise que les 
travaux auxquels le maire peut faire procéder d’office sont exécutés aux frais de l’intéressé. 
La situation n’est donc pas comparable aux arrêtés de périls, qui peuvent ne pas être suivis 
d’un titre de recettes, s’il n’y a pas défaillance du propriétaire. Dans notre affaire, la décision 
du maire débouche nécessairement sur un titre de perception, et l’on peut donc considérer 
qu’il y a opération complexe entre l’arrêté décidant de procéder d’office aux travaux 
nécessaires et le titre de perception émis à raison de ces travaux. M. H. est donc recevable, 
pour contester la légalité du titre de perception, à soulever une exception d’illégalité à 
l’encontre de l’arrêté décidant de procéder d’office aux travaux nécessaires, et ce quand bien 
même cet arrêté serait devenu définitif (voyez, pour un exemple de décision accueillant cette 
exception d’illégalité : CAA de Douai, 3 août 2006, Ministre des transports, de l’équipement, 
du tourisme et de la mer, n° 05DA00858). 
 
Venons-en à l’examen de la légalité de l’arrêté du 9 janvier 2008. 
 
3- M. H. soutient d’abord que cet arrêté n’est pas motivé, mais ce moyen pourra être écarté, 
car il manque en fait.  
 
M. H. soutient ensuite que l’arrêté a été pris en méconnaissance de l'article 24 de la loi DCRA 
du 12 avril 2000, en application duquel les décisions qui doivent être motivées en vertu de la 
loi du 11 juillet 1979 ne peuvent légalement intervenir qu'après que l'intéressé a été mis à 
même de présenter ses observations.  
 
Vous savez que la loi du 17 janvier 1986 portant diverses dispositions d’ordre social a 
complété la loi de 1979 et dressé en annexe la liste limitative des actes devant être motivés : y 
figurent notamment les décisions qui constituent des mesures de police, c’est-à-dire celles qui 
consistent, en application d’un pouvoir de police, soit à imposer une sujétion, soit à refuser 
d’alléger une sujétion antérieure (voyez par exemple : CE, 18 février 1972, Chambre 
syndicale des entreprises artisanales du bâtiment de la Haute-Garonne, n° 77277 A ; 
16 juin 1978, Ville de Clermont-Ferrand, n° 04193 A). Or, la décision de procéder d’office 
aux travaux nécessaires à l'exécution d’une décision de justice constitue, selon nous, une 
mesure de police. Certes, elle est prise en application des dispositions de l’article L. 480-9 du 
Code de l’urbanisme, et non sur le fondement des pouvoirs de police générale que le maire 
tient des dispositions des articles L. 2212-2 et L. 2212-4 du Code général des collectivités 
territoriales, mais l’article L. 480-9 est inséré dans la partie du Code de l’urbanisme relative 







aux infractions constatées par tous officiers ou agents de police judiciaire ainsi que par tous 
les fonctionnaires et agents de l'Etat et des collectivités publiques commissionnés à cet effet 
par le maire ou le ministre chargé de l'urbanisme suivant l'autorité dont ils relèvent et 
assermentés. Le maire ne pouvait donc prendre la décision en cause qu’après avoir 
préalablement mis l'intéressé à même de présenter ses observations. Or, cela n’a pas été fait. 
 
La commune voudrait vous faire croire que cela a été fait, dès lors que le maire a adressé à 
M. H. cinq lettres recommandées avec accusé de réception, les 19 septembre 2002, 
6 février 2004, 29 août 2006, 19 janvier et 21 décembre 2007. Mais il vous suffira de lire ces 
courriers, qui s’apparentent à des mises en demeure, pour constater qu’ils n’avaient pas pour 
objet d’inviter l’intéressé à présenter ses observations éventuelles avant l’adoption de l’arrêté 
du 9 janvier 2008.  
 
Le moyen tiré de ce que l’arrêté du 9 janvier 2008 a été pris en violation de l’article 24 de la 
loi du 12 avril 2000, doit donc être accueilli, et dès lors que cet arrêté est entaché d’illégalité - 
une illégalité substantielle, puisqu’elle a privé l’intéressé d’une garantie -, le titre exécutoire 
émis le 14 février 2011 doit être annulé. M. H. est donc fondé à soutenir que c’est à tort que le 
TA a rejeté sa demande.  
 
4- M. H. soutient enfin que l’arrêté du maire serait également entaché d’une erreur manifeste 
d’appréciation, car il aurait été adopté pour assurer l’exécution de décisions juridictionnelles 
entachées d’un vice grave, dès lors que les dispositions de l’article L. 480-5 du Code de 
l’urbanisme imposaient que le maire ou le fonctionnaire compétent soit entendu, avant qu’un 
juge ne lui enjoigne de mettre son terrain en conformité avec les prescriptions du POS. Or, 
nous dit l’appelant, ni le jugement du TGI du 20 juin 2000, ni l’arrêt de la Cour d’appel de 
Colmar du 6 juin 2001 ne portent mention de la prise en compte des observations du maire de 
la commune d’Hindisheim ou d’un fonctionnaire compétent. Mais l’arrêt de la Cour d’appel 
de Colmar du 6 juin 2001 est devenu définitif et M. H. ne saurait donc, en tout état de cause, 
exciper d’éventuels vices entachant cette décision, pour contester la légalité de l’arrêté 
municipal du 9 janvier 2008 (voyez par exemple : CAA de Nantes, 10 novembre 2009, 
n° 09NT00275). 
 
5- Les autres moyens soulevés par l’appelant à l’encontre du titre exécutoire litigieux ne 
sauraient prospérer. Examinons-les rapidement. 
 
M. H. soutient que ce titre exécutoire serait insuffisamment motivé, dès lors qu’il n’indique 
pas les bases de liquidation de la créance 
 
Vous n’ignorez pas qu’un état exécutoire doit indiquer les bases de la liquidation de la dette, 
alors même qu’il est émis par une personne publique autre que l’Etat, pour lequel cette 
obligation est expressément prévue par l’article 81 du décret du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique, en vigueur à la date de l’état exécutoire 
contesté et aujourd’hui repris à l’article 24 du décret du 7 novembre 2012. Une commune ne 
peut donc pas mettre une créance en recouvrement, sans indiquer, soit dans le titre lui même, 
soit par référence précise à un document joint à l’état exécutoire ou précédemment adressé au 
débiteur, les bases et les éléments de calcul sur lesquels elle se fonde pour mettre les sommes 
en cause à la charge de ce dernier (voyez : CE, 11 janvier 2006, Office national 
interprofessionnel des fruits, des légumes et de l'horticulture c/ SCA Unipom, n° 272216 B ; 5 
novembre 2003, Coopérative des agriculteurs de la Mayenne et Coopérative laitière Maine 
Anjou, n° 224941 224942 A ; 15 mai 1995, Administration générale de l'Assistance publique 







à Paris, n° 132928  B). Le titre doit comporter des indications mettant l’intéressé à même de 
discuter utilement les bases de la liquidation de sa dette (CE, 20 octobre 2000, Mme B., 
n° 205255 ; ou déjà : 12 novembre 1975, Robin, p.937). 
 
Dans notre affaire, le titre exécutoire litigieux ne vise pas l’article L. 480-9 du Code 
l’urbanisme. Mais, l’arrêté du 9 janvier 2008, dont M. H. a été destinataire, précise que les 
travaux de remise en état de son terrain seront exécutés d’office, en application des 
dispositions de l’article L. 480-9. Le fondement légal du titre exécutoire du 14 février 2011 
était donc connu de l’appelant. Sans compter que l’intéressé a fait l’objet de 5 mises en 
demeure, dont la première, datée du 19 septembre 2002, mentionnait ledit article. Ajoutons 
que la notification du titre contesté était accompagnée des factures détaillées de l’entreprise 
Veolia. M. H. a donc eu connaissance des bases de liquidation de sa dette et a été mis en 
mesure de les discuter utilement. Le moyen tiré du défaut de motivation du titre de perception 
du 14 février 2011 sera donc écarté. 
 
M. H. soutient encore que certains travaux effectués d’office par la commune ne pouvaient 
pas être mis à sa charge. Il estime, d’une part, que la destruction du hangar et de la grange, qui 
ne sont pas des déchets au sens des dispositions de l’article L. 541-1-1 du Code de 
l’environnement, n’était pas nécessaire et, d’autre part, que le maire ne pouvait légalement 
poursuivre l’exécution de l’arrêt de la Cour d’appel de Colmar du 1er août 2001, qui l’avait 
condamné pour exploitation sans autorisation d’une installation classée pour la protection de 
l’environnement, seul le préfet pouvant intervenir dans le cadre de la police des installations 
classées.   
 
Ces moyens ne nous paraissent pas devoir prospérer. 
 
D’abord, vous constaterez que les deux bâtiments en cause étaient dans un tel état de 
délabrement qu’il était impossible de procéder à l’enlèvement des objets divers entassés sur le 
terrain de l’appelant en toute sécurité. L’enlèvement de ces objets - déchets ou pas - 
nécessitait donc la démolition du hangar et de la grange, et le coût de cette démolition pouvait 
ainsi être mis à la charge de l’intéressé.   
 
Ensuite, plus généralement, l’arrêt de la cour d’appel de Colmar du 6 juin 2011 et les 
dispositions de l’article 2 UA du règlement du POS impliquaient l’enlèvement des matériaux 
et déchets, auquel la société Veolia a procédé à la demande de la commune. Peu importe, dans 
ces conditions, qui est compétent, du préfet ou du maire, pour intervenir dans le cadre de la 
police des installations classées et poursuivre l’exécution de l’arrêt de la Cour d’appel de 
Colmar du 1er août 2001. C’est sans incidence sur la légalité du titre exécutoire du 
14 février 2011. 
 
M. H. soutient enfin que la somme qui lui est réclamée est excessive, car il n’a pas été tenu 
compte du produit de la valorisation des déchets enlevés. Mais il vous suffira de prendre 
connaissance de l’une des factures établies par la société Alpha pour constater que le produit 
de la valorisation des 114,2 tonnes de ferraille retirées du terrain de M. H., qui s’élevait à 
14 846 euros, a été déduit du coût des travaux mis à sa charge. Et il ne résulte pas de 
l’instruction que d’autres déchets auraient fait l’objet d’une valorisation susceptible d’atténuer 
le montant de la somme réclamée à l’appelant.  
 
 
 







Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation du jugement du Tribunal administratif ; 
 
- à l’annulation du titre exécutoire émis le 14 février 2011. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 13NC00634 et 13NC00635 
Commune de CHARMONT-SOUS-BARBUISE 
c/  Société Ventelec 
c/ Société Clemec 
 
Audience du 24 mars 2014 
Lecture du 14 avril 2014 
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
1- Les sociétés Ventelec et Clemec, qui ont obtenu deux permis de construire, le 
19 juillet 2007, pour construire un parc éolien de 1000 Kw sur le territoire de la commune de 
Charmont-sous-Barbuise, ont souhaité —mais il s’agit d’une simple coïncidence— participer 
à l’amélioration du cadre de vie des habitants de la commune  en contribuant financièrement, 
notamment, à la réalisation de travaux publics communaux. 
 
Le maire a été amené à signer, le 5 octobre 2009, deux conventions, qualifiées d’offres de 
concours, selon lesquelles les deux sociétés devaient apporter à la commune une contribution 
financière, d’un montant maximal de 150000 €  pour des travaux de mise en sécurité de la rue 
des écoles, la rénovation de la toiture d’une chapelle et la construction d’une maison 
médicale.  
 
Le 5 octobre 2010, le maire de la commune de CHARMONT a adressé aux deux sociétés un 
titre exécutoire de 150 000 € en se fondant sur les deux conventions.  
 
Mais les sociétés ont considéré que les titres de perception ne respectaient pas les conditions 
prévues par les deux conventions faute d’être accompagnés des factures correspondant aux 
travaux réalisés,  
 
Elles ont saisi le TA de Chalons en vue de les faire annuler.  
 
Le maire a alors demandé à son conseil municipal d’annuler les premiers titres exécutoires et, 
le 18 avril 2011, il en a émis deux autres, pour les mêmes montants, et accompagnés, cette 
fois, de factures et attestations requises.  
 
Les sociétés ont, de nouveau, saisi le TA de Châlons-en-Champagne en faisant valoir, entre 
autres, le caractère tardif des deux titres exécutoires pour obtenir leur annulation 
 
Par des jugements du 14 février 2013, le TA a fait droit aux demandes des sociétés Ventelec 
et Clemec en annulant les deux titres. 
 
La commune de CHARMONT-SOUS-BARBUISE a fait appel dans les deux affaires. 
 
2- Sur le fond, il est nécessaire de reprendre les différents articles de la convention signée par 
chaque société avec la commune  
 
L’article 1er définit le principe de la convention, à savoir une « contribution financière à la 
réalisation des travaux... définis à l’article 2 et dans les conditions fixées au présent contrat ».  
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L’article 2 indique que les offrants (Ventelec ou Clemec) s’engagent, par les présentes offres 
de concours, à verser à la commune qui l’accepte une contribution financière, d’un montant 
total et maximal de 150 000 € visant exclusivement à réaliser :  
 
- des travaux de mise en sécurité de la rue des écoles  
- la rénovation de la toiture de la chapelle Saint Alban 
- la construction d’une maison médicale sur le territoire de la commune.  
 
Cet article 2 précise que la contribution financière, dans la limite du montant de 150 000 €, 
sera versée en une ou plusieurs fois après que la commune aura présenté à l’offrant les 
factures de ces travaux adressées par les entreprises les ayant réalisés.  
 
Les articles 3 et 4 rappellent qu’il s’agit de travaux engagés par et pour la commune et sous sa 
seule responsabilité.  
 
L’article 5 prévoit, d’une part, que la convention a une durée d’un an à compter de sa 
signature, et indique, d’autre part, et surtout que « l’exigibilité de la contribution financière 
... est suspendue à la mise en service industrielle du parc éolien, définie comme la signature 
du contrat d’achat de l’électricité produite par l’offrant (Ventelec ou Clemec) avec l’acheteur 
public (EDF)». 
 
Il est mentionné que les obligations de l’offrant seront éteintes « par caducité » dans un délai 
de 6 mois à compter de la mise en service industrielle du parc éolien, qu’une partie de la 
contribution ait d’ores et déjà été versée dans ce délai par l’offrant ou qu’aucun versement 
n’ait été demandé par la commune dans les conditions de l’article 2.  
 
Le 6e et dernier article prévoit enfin la cessibilité de l’engagement par la société qui, alors, 
doit en informer la commune.  
 
Cette convention a été signée le 2 septembre 2009 par la société et le 5 octobre 2009 par le 
maire.  
 
(NB : comme la convention portant offres de concours concerne les travaux publics, vous 
vous trouvez bien compétents, en l’absence d’éléments allant dans un sens contraire,  pour 
connaître des litiges y afférents: cf CE, 06/11/1987, Département de l’Allier c/ Pasquier 
n° 57055 avec concl Fornacciari). 
 
3- La commune présente plusieurs moyens : 
 
a- Tout d’abord, elle soutient que, contrairement à ce qu’a retenu le TA, l’article 5 de la 
convention du 2 septembre 2009 ne comporte aucune date précise permettant de déterminer le 
point de départ du délai de six mois.  
 
Mais l’article 5 est explicite et subordonne bien l’exigibilité des sommes  à payer à la mise en 
service industrielle du parc, et, de plus, définit exactement cette notion de mise en service 
comme « la signature du contrat d’achat de l’électricité produite par l’offrant (Ventelec ou 
Clemec) avec l’acheteur public (EDF) ».  
 
L’article 5 ne fixe effectivement lui-même aucune date précise, mais en donne les modalités 
de calcul…ce qui fait que les dates requises peuvent être déterminées. 
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b- Ensuite, la commune soutient qu’elle n’avait aucun moyen de connaître cette date de mise 
en service de l’installation, aucune obligation de notification de la date de signature du contrat 
n’étant spécifiée à la convention.  
 
Elle a raison en pratique, mais elle aurait pu y penser lors de la signature des conventions... 
 
Surtout, aucune stipulation n’obligeait les sociétés à lui notifier la date de signature du contrat 
avec EDF et la commune pouvait, d’elle même,  se préoccuper de la question en temps utile… 
 
Le moyen nous paraît inopérant. 
 
c- Par ailleurs, la commune fait état de l’absence de déclaration d’achèvement des travaux 
pour établir que, selon elle, la mise en service de l’installation n’était pas intervenue.  
 
Les sociétés requérantes font valoir que cette déclaration d’achèvement de travaux est 
inhérente au permis de construire et sans rapport avec la notion de mise en service ici retenue.  
 
Les sociétés ajoutent que le maire ne pouvait ignorer cette mise en service, en avançant 
plusieurs éléments : l’inauguration officielle le 17 juin 2010 par le maire et le fait que les 
éoliennes étaient alors en fonctionnement, quand bien même la convention n’a été signée avec 
EDF que le 10 août 2011. (Cf Le parc éolien a été mis en service le 25 mai 2010 et les deux 
sociétés ont conclu avec EDF un contrat d’achat d’électricité le 10 août 2010 avec effet au 
25 mai.)  
 
De plus,  le conseil municipal a évoqué, le 27 septembre 2010, la mise en service du parc lors 
du point relatif à la convention de passage des câbles, cette convention, signée le 16 juin 
2009, prévoyant qu’elle prendrait effet également à la date de mise en service industrielle du 
parc, définie par la date à laquelle l’électricité sera injectée pour la première fois dans le 
réseau d’EDF. 
 
De même les mesures compensatoires tenant à l’implantation des haies réalisées, au terme de 
la convention « suite à la mise en service du parc » ont été négociées par le maire en 
septembre 2010 et, enfin – et surtout - dès le 5 octobre 2010, le maire a émis un premier titre 
exécutoire, établissant qu’il avait connaissance de la mise en service du parc 
 
En conséquence, le maire avait des possibilités de connaître la date en question...avec un 
minimum de diligences... 
 
d- Enfin la commune soutient qu’elle a présenté, dès le 5 octobre 2010, les titres exécutoires 
et qu’elle a ainsi formulé sa demande dans le délai de 6 mois, et que peu importait qu’ils 
fussent valables ou non... 
 
Mais, d’une part, si l’article 5 n’assortit effectivement pas la validité de la demande de la 
commune d’une condition de forme particulière, on pourra lui objecter les termes de l’article 
2 de la convention, qui, elles, prévoient expressément que la contribution ne sera versée 
qu’après que la commune a présenté à l’offrant les factures de ces travaux adressées par les 
entreprises les ayant réalisés  (à la limite, il n’était même pas nécessaire d’établir un titre 
exécutoire : il lui suffisait d’envoyer les factures).  
 
Or, il est constant qu’en octobre, aucune facture n’était jointe au titre.  
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Cet acte ne saurait donc constituer une demande de paiement valable au sens de la 
convention.  
 
Et, d’autre part, (et surtout ?) le premier titre exécutoire a été retiré par le maire : il n’existe 
donc plus et il ne peut plus s’en prévaloir.  
 
On aurait pu imaginer que le maire se limite à produire les factures à l’appui des titres 
émis...ou même sans émettre de titre... au moins dans un premier temps : en effet, le titre 
n’apporte, en lui-même,  aucune légitimité à la demande de paiement de la commune. 
 
Vous ne pourrez que confirmer le TA... 
 
4- Sur les FIR 
 
Etant la partie perdante, la commune ne peut prétendre aux frais irrépétibles qu’elle demande 
 
Dans les circonstances de l’espèce, nous proposons de ne pas mettre à sa charge de les frais 
irrépétibles que demandent les deux sociétés. 
 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- au rejet des deux requêtes de la commune de CHARMONT. 
 
- au rejet des demandes des sociétés Ventelec et Clemec au titre de l’article L. 761-1 du 
CJA 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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N° 13NC00691 
M. H. c/ Evêque de Metz 
 
Audience du 7 mai 2014 
Lecture du 18 juin 2014 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
M. H. avait été recruté par la Mense épiscopale du diocèse de Metz, au terme d’un contrat à 
durée indéterminé partant du 1er septembre 1993 pour exercer les fonctions de comptable, ce 
contrat prenant fin à la date du 31 décembre 1998, M. H., à la date du 1er janvier 1999, étant 
embauché par l’évêché de Metz  sur un poste de secrétaire d’évêché en continuant toutefois à 
exercer des fonctions de comptable. 
 
Pour bien comprendre le litige qui oppose M. H. à l’évêché du diocèse de Metz il faut ici 
préciser que, comme pour les emplois des trois fonctions publiques, et à l’exception des 
agents recrutés par contrats, les personnels des cultes d’Alsace et de Moselle, catholique, 
protestant et israélite sont classés, aux termes du décret n° 2007-1445 du 8 octobre 2007, 
selon des grades et emplois avec une hiérarchie indiciaire proche de celle des fonctions 
publiques nationales avec par exemple, pour le culte catholique, des emplois allant de la hors 
échelle A, pour évêque ou archevêque, à des indices bruts inférieurs à 350 pour un secrétaire 
des évêchés ou un expéditionnaire. 
 
Vous verrez que ce décret, dans ses visas, fait expressément référence aux échelles de 
rémunération de certains fonctionnaires de l’Etat 
 
M. H., qui n’est donc plus agent sous contrat, va, au départ, perdre une partie de sa 
rémunération antérieure mais il va, en contrepartie, bénéficier d’un logement de fonction et 
son traitement va assez rapidement augmenter devenant secrétaire général d’évêché et 
rémunéré sur la base de l’indice majoré 555 à compter du 1er  janvier 2008. 
 
Cela ne durera pas M. H. licencié par une décision de l’évêque de Metz en date du 13 février 
2012, avec effet immédiat et sans préavis, le ministre de l’intérieur, ministre des cultes et 
autorité en charge des rémunérations des ministres des cultes en Alsace Moselle eu égard au 
maintien du régime concordaire issu de l’accord entre la France et le Saint Siège conclu le 15 
juillet 1801 et toujours applicable dans les trois départements Bas-Rhin, Haut-Rhin et 
Moselle, portant à la connaissance de l’intéressé, par décision en date du 22 février 2012, M. 
H. devenu alors secrétaire comptable au sein de la bibliothèque diocésaine du grand 
séminaire, qu’il cesserait de percevoir son traitement à compter du 1er mars 2012. 
 
Par le jugement du Tribunal administratif de Nancy dont relève appel M. H. sa requête 
tendant à l’annulation de ces deux décisions a été rejetée. 
 
La première question que vous aurez à trancher dans cette affaire est celle de la compétence 
de la juridiction administrative pour connaître du litige avec cette première remarque que vous 
seriez ,peut-être, ici aidé puisque, par ordonnance en date du 23 août 2012 du Président de la 
section du contentieux du conseil d’Etat, lequel avait été saisi par le président du Tribunal 
administratif de Strasbourg, son jugement a été renvoyé au Tribunal administratif de Nancy la 
compétence du juge administratif d’ordre public. 
Mais il ne ressort pas de l’ordonnance de renvoi que cette question particulièrement délicate 
ait été tranchée ne se posant d’ailleurs que celle d’attribuer la requête de M. H. à un tribunal 
administratif autre que celui de Strasbourg.   
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L’intimé persiste à soutenir que la juridiction administrative ne serait pas compétente pour en 
connaître, que la décision de licenciement de M. H. relèverait de la même distinction qui est 
faite par la jurisprudence entre la nomination d’un curé pour laquelle la juridiction 
administrative ne l’est pas : vous verrez CE, A, 17/10/2012 M. S. n° 352742, position qui 
n’est pas dénuée de bon sens puisque l’appelant relevait, pour son statut de secrétaire 
d’évêché, du décret du 8 octobre 2007 relatif à la fixation du classement indiciaire des 
personnels des cultes d'Alsace et de Moselle lequel ne fait pas de distinction, comme l’ont fait 
les premiers juges, entre ministres des cultes et employés de secrétariat soit entre grade et 
fonctions effectivement exercées. 
 
Mais après avoir relu les conclusions du rapporteur public M. CREPEY sur la décision Singa 
nous ne pensons pas que le recours à ce simple classement dans une grille et des grades 
d’emploi, soit une bonne méthode pour trancher de la compétence et nous rejoignons 
M. CREPEY dans sa distinction, pour ces grades et emplois ou pour les actes des autorités 
religieuses, entre ce qui relève de l’autonomie de la sphère religieuse, laquelle comprend les 
actes d’organisation du culte et son administration, toutes décisions qui peuvent être prises au 
regard de motifs purement cultuels, et ce qui relève  concrètement de considérations plus 
objectives à savoir, pour le cas de M. H., le licenciement d’un agent comptable laïque, pour 
des motifs disciplinaires.  
 
Il ressort des pièces du dossier que M. H. exerçait les fonctions de bibliothécaire adjoint au 
sein de la bibliothèque diocésaine, fonctions purement administratives, et si l’intimé soutient 
que cette bibliothèque a été fondée par un évêque, qu’elle est dirigée par un prêtre et a pour 
objet la formation  chrétienne des prêtres et des laïcs cela nous parait toutefois insuffisant 
pour considérer que la décision de licencier un laïc y travaillant relève de l’organisation du 
culte catholique. 
 
Le conflit qui existait entre M. H. et sa hiérarchie revêtait une nature purement 
professionnelle sans que des considérations cultuelles viennent l’alimenter. 
 
Si vous nous suivez vous confirmerez donc la compétence de la juridiction administrative 
pour connaître de la décision administrative de licenciement de M. H. et de celle suivante du 
ministre de l’intérieur d’interrompre le versement de son traitement.  
 
Dans le cas contraire et si vous retenez, pour coller à la décision Singa classée A, la seule 
circonstance d’avoir été nommé sur un des emplois et grades visés au décret du 8 octobre 
2007, vous devrez annuler le jugement attaqué pour s’être prononcé sur un litige qui ne 
pouvait être porté devant la juridiction administrative. 
 
Solution peu satisfaisante à notre sens en l’espèce M. H. ne trouvant ainsi plus aucun juge 
pour examiner le bien fondé de son licenciement alors qu’il occupait des fonctions 
administratives et que ce qui lui est reproché n’est que son comportement professionnel.   
 
Solution également contraire au droit au procès par un tribunal indépendant et impartial, établi 
par la loi, droit garanti par les stipulations de l’article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et de liberté fondamentales. 
 
A notre sens vous examinerez donc les moyens de légalité de M. H. 
 
Il soutient tout d’abord que, personnel administratif de l’évêché, il serait fonctionnaire de 
l’Etat et qu’il devait bénéficier de la procédure disciplinaire qui leur est applicable ce qui ne 
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peut être, aucune disposition du statut de cette fonction publique n’ayant vocation à 
s’appliquer aux agents visés par décret n°2007-1445 du 8 octobre 2007. 
 
Son moyen tiré de cette prétendue appartenance ne pourra donc qu’être écarté. 
 
Subsidiairement il soutient qu’agent non titulaire de l’Etat, il relève des dispositions du décret 
du 17 janvier 1986 relatives aux dispositions générales applicables à ses agents non titulaires, 
l’article 1-2 de ce décret obligeant à la consultation préalable d’une commission paritaire en 
cas de sanction disciplinaire autre que l’avertissement ou le blâme. 
 
Sur l’appartenance à la catégorie des agents non titulaires de l’Etat nous en convenons et le 
Tribunal administratif de Strasbourg  a d’ailleurs déjà jugé en ce sens vous verrez 
10 juillet 2008, M. Z., n° 0404981. 
 
L’article 1er du décret du 17 janvier 1986 en définit son champ d’application : « Les 
dispositions du présent décret s'appliquent aux agents non titulaires de droit public de l'Etat 
et de ses établissements publics à caractère administratif ou à caractère scientifique, culturel 
et professionnel recrutés ou employés dans les conditions définies aux articles 3 (2e, 3e et 6e 
alinéa),4,5,6, et 82 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée». 
  
Ce texte a été modifié en 2014 il est désormais encore plus clair, il s’applique aux agents 
recrutés par les administrations centrales de l'Etat, des services déconcentrés en dépendant ou 
des établissements publics de l'Etat.  
 
L’évêché ou la Mense épiscopale, établissement public administratif « sui generis »,  ne sont 
pas des établissements publics de l’Etat. 
 
L’appelant soutient également qu’il avait droit à l’application des lois d’empire des 
31 mars 1873 et 17 mai 1907 relatives au statut des fonctionnaires d'Empire l’article 86 de ce 
texte, dans sa rédaction du 18 mai 1907, prévoyant qu’un retrait d’emploi doit être procédé 
d’une procédure disciplinaire et que les autorités administratives se réunissent en première 
instance en chambres de discipline et en deuxième instance en Cour de discipline.  
 
Après la décision du Conseil constitutionnel n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012,  et 
après qu’il se soit prononcé sur le statut constitutionnel du droit local (Cons. const., 
5 août 2011, déc. n° 2011-157 QPC, Sté Somodia : Journal Officiel 6 Aout 2011).et que le 
droit local d’Alsace-Moselle ait été promu au rang de Principe fondamental reconnu par les 
lois de la République, les textes allemands encore applicables ont fait l’objet d’une traduction 
officielle. 
 
Ils ont été publiés par le décret n° 2013-395 du 14 mai 2013 portant publication de la 
traduction de lois et règlements locaux maintenus en vigueur par les lois du 1er juin 1924 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 
Ces traductions ont été publiées au recueil des actes administratifs de la préfecture du Bas-
Rhin du 15 mai 2013 et nous n’y avons pas trouvé que les dispositions de cet article 87 y 
figurent. 
 
Les agents administratifs non titulaires employés par une Mense d’Alsace ou de Moselle ou 
un de leurs évêchés qui sont licencié pour motif disciplinaire n’ont pas droit à l’avis préalable 
d’un conseil de discipline ce qui peut paraître choquant mais dans l’état du droit cela peut se 
passer de cette façon.  
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Il pourrait se réclamer des dispositions de l’article 84 de la loi d’empire du 31 mars 1873 qui 
prévoit, en cas de décharge d’emploi, une instruction préliminaire écrite et un débat oral mais 
il ressort des pièces du dossier que M. H. a été convoqué à un entretien préalable au cours 
duquel il était assisté, il a pu consulter à deux reprises son dossier dont il en a d’ailleurs 
obtenu une copie. 
  
L’appelant ne conteste pas avoir pu le consulter, il soutient toutefois que ce dossier aurait été 
manipulé, que des pièces y auraient été ajoutées qui n’y étaient pas lors de la première 
consultation mais rien de tout cela n’est établi M. H. ayant, par ailleurs, été informé de 
l’intention de l’évêché de le relever de ses fonctions, il a été invité à présenter ses 
observations.  
 
Il n’a été, sauf la question du conseil de discipline, privé d’aucune des garanties offertes, de 
manière générale, aux agents publics en matière disciplinaire. 
 
Reste donc à donner notre point de vue sur le bien fondé du licenciement le juge administratif, 
depuis la décision d’Assemblée M. D. (n° 347704), exerçant donc maintenant un contrôle 
entier sur les décisions disciplinaires prises à l’encontre des agent publics. 
 
L’appelant fonde principalement sa contestation de la position de l’évêché de Metz sur des 
témoignages, il est vrai nombreux très favorables de personnes avec lesquelles il travaillait, 
dont il tire que ce qui lui a été reproché manquerait en fait, mais il ressort des pièces du 
dossier qu’avant même le conflit qui va survenir, à partir de septembre 2011, avec l’abbé 
responsable de la bibliothèque diocésaine, conflit où M. H. s’est montré particulièrement 
vindicatif et agressif, rendant impossible tout dialogue et le fonctionnement normal de la 
bibliothèque, l’intéressé avait déjà rencontré dans ses précédentes affectations, au service 
comptabilité de la Mense, au service des pèlerinages diocésains ou à l’association ZAI, M. H. 
refusant toute autorité, des difficultés relationnelles son comportement déplacé s’étendant 
d’ailleurs aux relations que pouvaient avoir la Mense avec des organismes extérieurs. 
 
A notre sens l’intimé a été jusqu’à ce qu’il n’était plus possible d’accepter de la part de M. H. 
et la décision de son licenciement n’est entachée d’aucune erreur d’appréciation. 
 
Sur la décision de ne plus servir à M. H. son traitement le ministre de l’intérieur était en 
situation de compétence liée CE, 2/12/1981, ministre de l’intérieur c/ S. n° 27903 et les 
moyens de l’appelant sont inopérants. 
 
Si vous nous suivez, après avoir retenu la compétence de la juridiction administrative pour en 
connaître, vous rejetterez donc les conclusions de la requête d’appel de M. H. 
 
Dans les circonstances de l’espèce vous pourrez l’épargner au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 








N° 13NC00931 
M. G. 
c/ Commune de Chaumont 
 
Audience du 30 janvier 2014 
Lecture du 20 février 2014 
 


CONCLUSIONS 
Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
1- M.G., agent technique de 2ème classe de la commune de Chaumont, a recherché la 
condamnation de son employeur à concurrence de la somme de 100 000 euros pour des faits 
de discrimination et de harcèlement moral, faits révélés notamment par son changement 
d’affectation, à partir du début de l’année 2010, M.G., alors âgé de presque 50 ans, quittant le 
poste de responsable du service propreté de la ville, poste comprenant le ramassage des 
ordures ménagères, poste qu’il avait occupé pendant une durée de huit années, pour occuper 
celui de surveillant des parkings municipaux, parkings au nombre de deux si nous avons bien 
compris, fonctions moins valorisantes, l’intéressé se retrouvant dans un bureau de sous-sol en 
perdant la partie encadrement des précédentes. 
 
Il faut préciser que M.G., est atteint d’un diabète de type 2, diagnostiqué au cours de l’année 
2000, qualifié de pathologie sévère et évolutive en 2010 par le médecin  du travail, qu’il 
présente déjà un pied diabétique de grade III qui limite ses déplacements et qu’il est, par 
ailleurs, suivi pour plusieurs autres affections dont un anévrisme aortique. 
 
2- Après le rejet de ses prétentions à indemnisation par le Tribunal administratif de Châlons-
en-Champagne M.G., persiste à soutenir qu’il a été victime d’une discrimination qui est la 
seule raison de sa mutation, que celle-ci constitue une sanction déguisée, ensemble qu’il a fait 
l’objet de faits de harcèlement moral, une promotion au grade supérieur lui étant refusée et 
son affectation intervenant dans des locaux dégradés, inadaptés et difficilement accessibles. 
 
A notre sens vous ne pourrez que confirmer les premiers juges sur l’absence de faits de 
harcèlement moral de nature à justifier les prétentions de l’appelant, les conditions posées par 
les dispositions de l’article 6 quinquiés de la loi du 13 juillet 1983 au terme desquelles : 
« Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont 
pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter 
atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel (…) » éclairées par la jurisprudence, vous verrez la 
décision A Montaut n°321225, ne se trouvant pas remplies en l’espèce. 
 
En effet s’il est vrai que M.G. dirigeait, depuis l’année, 2002 une équipe de 35 personnes au 
service « Propreté », un audit interne, sur la réorganisation des services de la ville de 
Chaumont, conduit en 2008, proposant de le maintenir dans cet emploi, il résulte toutefois de 
l’instruction qu’à la suite de cet audit, la ville a décidé d’affecter les agents sur des postes 
correspondant à leurs grade et cadre d’emploi, et le profil de chef d’équipe « Propreté » 
correspondait , désormais, au cadre d’emploi des agents de maîtrise, grade qui n’était pas 
celui de l’intéressé. 
 







M.G. soutient que compte tenu de ses excellents état de service il aurait dû accéder à ce cadre 
d’emploi mais, d’une part, cela n’était pas de droit, d’autre part il résulte de l’instruction que 
pour cette promotion au titre de l’année 2010 38 agents remplissaient les conditions statutaires 
alors que seuls 4 agents ont été promus, la CAP votant au demeurant contre la promotion de 
l’intéressé. 
 
Par ailleurs, dans les années précédentes l’intéressé avait bénéficié d’avancement dans des 
conditions normales qui lui ont finalement permis d’accéder au grade d’adjoint technique 
principal de 2ème classe.  
 
Ensuite, c’est justement pour tenir compte des recommandations du médecin du travail 
préconisant une affectation sur un poste sans situation de stress que M.G. a été affecté à la 
surveillance des parkings, affectation au demeurant sans modification de ses conditions de 
rémunération. 
 
Nous ne voyons dans tout cela aucun agissement de harcèlement moral ni sanction déguisée 
alors qu’il ne ressort pas de l’instruction, notamment des documents médicaux produit par 
l’appelant, que la dégradation de son état de santé serait imputable au service, son employeur 
ayant cherché à lui trouver un emploi compatible avec une pathologie évolutive assez grave 
qui, d’ores et déjà, réduisait ses possibilités d’emploi.    
 
Pour nous donc il ne résulte pas de l’instruction que la demande de M.G. pourrait aboutir à 
une indemnisation en réparation de faits répétés de harcèlement moral. 
 
3- S’agissant maintenant d’une possible discrimination en raison du handicap de l’appelant et 
de son état de santé, distinction proscrite de manière directe ou indirecte entre les 
fonctionnaires par les dispositions de l’article 6 de la loi du 13 juillet 1983, nous rappellerons 
que ce même article les autorise : « afin de tenir compte d’éventuelles inaptitudes physiques à 
exercer certaines fonctions ».   
 
M.G. soutient ici qu’il exerce ses fonctions de surveillance dans des locaux dégradés et 
inadaptés à son handicap, que l’administration n’apporte aucune réponse à ses demandes, que 
ses conditions de travail portent atteinte à sa dignité et sont à l’origine de son état dépressif, 
que c’est son état de santé qui a conduit sont employeur à décider de son affectation dans un 
bureau de sous-sol. 
 
Mais, d’une part, si les pièces du dossier ne permettent pas de corroborer l’affirmation de 
l’intimé selon laquelle c’est à sa propre demande qu’il aurait été affecté au gardiennage des 
parkings, il est constant que M.G.  n’a jamais contesté la décision de la ville prise en ce sens 
alors qu’il ne pouvait ignorer les conditions d’exercice de son nouvel emploi. 
 
Par ailleurs, si la ville a quelque peu tardé à prendre en compte les demandes de M.G. il 
résulte de l’instruction que des travaux d’entretien et de sécurisation ont été réalisés dans les 
locaux qui lui étaient affectés dans les deux parkings publics dont il doit assurer la 
surveillance depuis 2010 alors que la commune a acquis en 2011 le fauteuil ergonomique et 
les chaussures adaptées au handicap de l’intéressé. Enfin, si M. M.G. ne pouvait accéder à 
l’un des deux parkings publics qu’en empruntant la rampe d’accès automobile, l’utilisation 
des escaliers lui étant interdite, il n’a plus à en assurer la surveillance depuis 2012.  
 







M.G. a été reconnu travailleur handicapé par une décision de la COTOREP prise le 
14 septembre 2001, il résulte de l’instruction que son handicap s’est aggravé depuis lors, 
notamment s’agissant de ses déplacements, et nous ne voyons pas ce que la ville de Chaumont 
aurait pu faire de plus pour lui trouver un emploi correspondant à ses aptitudes physiques. 
 
4- Pour nous M.G. n’est pas, non plus, fondé à soutenir qu’il aurait fait l’objet de mesures 
discriminatoires compte tenu de son état de santé, les restrictions à l’emploi qui ressortent des 
avis du médecin de prévention depuis la prise des nouvelles fonctions restreignant de manière 
substantielle les domaines d’intervention de l’intéressé. 
 
 
Par ces motifs nous concluons : 
 
- au rejet des conclusions de la présente requête ; 
 
- à l’absence de condamnation de M. G. au titre de l’article 761-1 du Code de justice 
administrative. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 13NC00975, 13NC00976, 13NC00977 
M. et Mme G. 
c/ Préfecture du Bas-Rhin 
 
Audience du 3 avril 2014 
Lecture du 24 avril 2014 
 


CONCLUSIONS 
Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
1- M. G et sa compagne, respectivement arménien et azerbaïdjanaise, sont entrés 
irrégulièrement en France avec leurs deux enfants mineurs le 4 mars 2008, selon leurs dires, 
pour y demander l’asile. Leur demande a été rejetée par décision de l’OFPRA du 
30 juin 2008, confirmée le 3 septembre 2009 par la CNDA. M. G disposait toutefois d’un titre 
de séjour valable jusqu’au 21 mars 2014 et sa compagne d’une autorisation provisoire de 
séjour valable jusqu’au 7 février 2014. Le 12 décembre 2012, ils ont demandé la délivrance 
d’un titre d’identité républicain pour leur troisième fils, né à Strasbourg le 18 décembre 2009, 
et un document de circulation pour étranger mineur pour les premiers. Le préfet du Bas-Rhin 
a rejeté leurs demandes par arrêtés du 9 janvier 2013, au motif qu’ils n’avaient fourni aucun 
document attestant de la nationalité de leurs enfants. Ils ont alors saisi le Tribunal 
administratif de Strasbourg de demandes tendant à l’annulation des arrêtés préfectoraux, mais 
le président de la 1ère chambre du Tribunal les a rejetées par ordonnances, sur le fondement de 
l’article R. 222-1 7° du Code de justice administrative. Il leur a même infligé une amende de 
100 euros pour recours abusif. M. G et sa compagne vous demandent d’annuler les 
ordonnances du 29 avril 2013, ainsi que les arrêtés du 9 janvier 2013, et d’enjoindre au préfet 
de leur délivrer un titre d’identité républicain pour leur dernier-né et un document de 
circulation pour étranger mineur pour leurs autres enfants.   
 
2- La première question qui se pose est celle de la régularité de la décision juridictionnelle 
attaquée, puisque les appelants soutiennent que c’est à tort que le président de la 1ère chambre 
du TA a rejeté leurs demandes par ordonnances, au motif qu’ils n’apportaient aucun élément 
permettant d’apprécier le bien fondé de leur demande. Disons-le d’emblée : nous pensons 
qu’ils ont raison. 
 
Leurs demandes ont été rejetées sur le fondement de l’article R. 222-1 7° du Code de justice 
administrative, au motif que leur moyen, tiré de ce que leurs fils devaient être regardés 
comme étant de nationalité arménienne, puisque nés d’un père arménien et d’une mère née en 
Arménie, n’était manifestement pas assorti de précisions suffisantes. Mais nous estimons au 
contraire que les intéressés avaient assortis ce moyen de précisions suffisantes pour en 
apprécier le bien fondé, en produisant divers documents destinés à attester de leur nationalité. 
Les ordonnances attaquées sont donc entachées d’irrégularité, et vous devrez donc les annuler 
pour ce motif, avant de statuer sur les requêtes de première instance des intéressés, par la voie 
de l’évocation. 
 
3- Le moyen tiré de l’incompétence du signataire des arrêtés litigieux sera écarté sans 
hésitation. Vous constaterez en effet que le secrétaire général adjoint de la préfecture du Bas-
Rhin avait reçu, par arrêté préfectoral du 19 novembre 2012, régulièrement publié au recueil 
des actes administratifs, délégation de signature aux fins de prendre les mesures de la nature 
de celle contenue dans la décision attaquée, en cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire 







général de la préfecture. Il n’est pas établi que ce dernier n’aurait pas été absent ou empêché à 
la date du 9 janvier 2013. 


 
4- Venons-en au moyen tiré de la méconnaissance des dispositions du CESEDA prévoyant la 
délivrance, sous certaines conditions, du titre d'identité républicain et du document de 
circulation 
 
S’agissant d’abord du titre d'identité républicain : 
 
L’article L. 321-3 du CESEDA dispose que « Sur présentation du livret de famille, il est 
délivré à tout mineur né en France, de  parents étrangers titulaires d'un titre de séjour, un 
titre d'identité républicain » L’article D. 321-11 du même code prévoit que « le demandeur 
présente : 1° le livret de famille ou, à défaut, un extrait d’acte de naissance du mineur 
comportant sa filiation (…) » Et l’article D. 321-13 précise que « le titre d'identité républicain 
mentionne :1° Le nom de famille, les prénoms, la date et le lieu de naissance, le sexe, la 
nationalité et l'adresse du mineur ; 2° L'autorité de délivrance du document, la date de 
délivrance, la durée de validité et l'indication de la date d'expiration de celle-ci, le nom et la 
signature de l'agent qui a délivré le titre ; 3° Le numéro du titre. Le titre d'identité 
républicain comprend également la photographie et la signature du titulaire ou, s'il est âgé de 
moins de sept ans, celle du demandeur. »  
 
Sauf erreur de notre part, vous ne trouverez aucun arrêt du Conseil d’Etat, ni aucun arrêt de 
Cour faisant application de ces dispositions. Cela dit, comme vous le constatez, le titre 
d’identité républicain est délivré de plein droit aux mineurs étrangers remplissant les 
conditions posées par l’article D. 321-3. Vous devez donc, selon nous, exercer un contrôle 
normal sur le respect, ou non, des conditions requises pour bénéficier du titre en question 
(voyez en ce sens : CAA Lyon, 5 mai 2010, Mme Souad B., épouse P., n° 09LY01831. Il 
s’agissait, dans cette affaire, de la délivrance d’un document de circulation, mais nous ne 
voyons pas en quoi le contrôle normal exercé dans cette hypothèse ne serait pas également de 
même nature quant il s’agit du titre d’identité républicain, puisque, dans les deux cas, le titre 
est de droit lorsque l’étranger mineur remplit les conditions exigées par le code).  
 
Vous constaterez également que l’article D. 321-13 n’exige pas des demandeurs la production 
d’un document établissant la nationalité du mineur concerné (alors qu’un tel document est 
exigé pour la délivrance du document de circulation, comme on va le voir dans un instant). 
Par conséquent, le préfet n’était pas fondé à rejeter la demande présentée par les requérants 
pour leur fils, au motif qu’ils n’avaient fourni aucun document attestant de la nationalité de ce 
dernier. L’arrêté par lequel le préfet a rejeté cette demande doit donc être annulé. Et vous 
pourrez enjoindre au préfet de délivrer aux intéressés un titre d’identité républicain pour leur 
fils. 
 
S’agissant maintenant du document de circulation : 
 
L’article L. 321-4 du CESEDA dispose que « Sous réserve des conventions internationales, 
les étrangers mineurs de dix-huit ans « dont au moins l’un des parents appartient aux 
catégories mentionnées à l’article L. 313-11, au 1° de l’article L. 314-9, aux 8° et 9° de 
l’article L. 314-11, à l’article L. 315-1 ou qui relèvent, en dehors de la condition de majorité, 
des prévisions des 2° et 2° bis de l ’article L. 313-11 », ainsi que les mineurs entrés en France 
pour suivre des études sous couvert d’un visa de séjour d’une durée supérieure à trois mois 
reçoivent, sur leur demande, un document de circulation qui est délivré dans des conditions 
fixées par voie réglementaire » L’article D. 321-16 du même code prévoit que « Le document 
de circulation est délivré de plein droit à l’étranger mineur résidant en France, non titulaire 







d’un titre de séjour et ne remplissant pas les conditions pour obtenir la délivrance du titre 
d’identité républicain institué par l’article L. 321-3, s’il satisfait aux conditions posées par 
l’article L. 321-4. Le document de circulation peut également être délivré à l’étranger mineur 
résidant en France, non titulaire d’un titre de séjour et ne remplissant pas les conditions pour 
obtenir la délivrance du titre d’identité républicain, s’il se trouve dans l’une des situations 
suivantes : 1° Le mineur est entré en France sous couvert d’un visa d’une durée supérieure à 
trois mois (…) » Quant à l’article D. 321-18, il précise que « Le demandeur présente : … 3° 
Les documents relatifs à l'identité, la nationalité et la filiation du mineur et justifiant que ce 
dernier appartient à l'une des catégories mentionnées à l'article D. 321-16 ». 
 
Là encore, vous constaterez que le document de circulation est délivré de plein droit aux 
mineurs étrangers remplissant les conditions posées par l’article D. 321-4. Vous devez donc, 
là aussi, exercer un contrôle normal sur le respect, ou non, des conditions requises pour 
bénéficier du titre en question (voyez l’arrêt déjà mentionné de la CAA de Lyon). 
 
Mais cette fois, le code exige des demandeurs la production d’un document établissant la 
nationalité du mineur concerné (c’est l’article D. 321-18). Par conséquent, le préfet était fondé 
à rejeter la demande des intéressés pour leurs autres fils, au motif qu’ils n’avaient fourni 
aucun document attestant de la nationalité de ces derniers. C’est là une condition objective à 
remplir, et elle ne l’est pas en l’espèce.  
 
Et si vous estimez, comme nous, que les jeunes gens n’avaient pas droit au document de 
circulation sollicité, vous devrez considérer que le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste 
d’appréciation ni méconnu les dispositions de l’article 3 de la Convention internationale des 
droits de l’enfant en refusant de délivrer ce document. Quant au moyen tiré de ce que d’autres 
familles auraient obtenu les titres en cause, il n’est pas de nature à établir que les requérants, 
qui ne démontrent pas que leur situation était comparable à celle de ces familles, aurait fait 
l’objet d’un traitement discriminatoire. Bien entendu, les conclusions aux fins d’injonction 
des requérants seront rejetées par voie de conséquence, s’agissant des demandes qu’ils ont 
présentées pour leurs premiers fils. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation pour irrégularité des ordonnances attaquées ; 
 
- au rejet des demandes présentées en première instance par M. G et sa compagne, pour 
leurs premiers fils ; 
 
- à l’annulation de l’arrêté du préfet du 9 janvier 2013 rejetant la demande présentée en 
première instance par les intéressés pour leur fils dernier-né ; 
 


- à ce qu’il soit enjoint au préfet de délivrer aux intéressés un titre d’identité 
républicain pour ce dernier. 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 13NC00985 et 13NC01160 
Préfet du Haut-Rhin 
C/ M. B. 
 
Audience du 9 janvier 2014 
Lecture du 20 février 2014 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Ces deux requêtes d’appel, l’une du préfet du Haut-Rhin l’autre de M. B. concernent la 
situation de séjour d’un même étranger, M. B. et elles feront l’objet de notre part de 
conclusions communes. 
 
M. B. est un ressortissant marocain qui serait entré en France en 1983 à l’âge de 24 ans fuyant 
semble-t-il des poursuites pénales engagées à son encontre dans son pays d’origine lesquelles 
poursuites vont se conclurent par une décision, par contumace, de la Cour d’appel de Fez 
prononcée le 16 octobre 1984 le condamnant à la peine de mort. 
 
Une procédure d’extradition vers son pays d’origine sera engagée à son encontre laquelle 
n’aboutira pas en raison des risques pour sa vie qu’il y aurait eu en cas de renvoi vers le 
Maroc.  
 
M. B. se maintiendra en France et collectionnera les délits, vols avec violences, vol avec 
armes, trafic de stupéfiant et les condamnations, pour les plus longues, 10 ans de réclusion 
criminelle le 28 mai 1993 par la Cour d’assise du Nord, 8 ans d’emprisonnement le 
25 mai 1999 par la Cour d’appel de Colmar peine assortie d’une interdiction définitive du 
territoire français, 5 ans d’emprisonnement le 4 mars 2010 par le Tribunal de Grande instance 
de Mulhouse, son élargissement de la maison d’arrêt de Mulhouse à la date du 4 avril 2013 
conduisant le préfet du Haut-Rhin à le placer en rétention dans l’attente de son éloignement. 
 
M. B. était finalement assigné à résidence par une ordonnance en date du 10 avril 2013 du 
président de la Cour d’appel de Colmar et le préfet du Haut-Rhin pour l’exécution de la 
décision pénale d’interdiction définitive du territoire français fixait, par décision en date du 
18 avril 2013, le pays de destination de la mesure d’éloignement de l’intéressé à savoir le 
Maros son pays d’origine. 
 
Décision annulée par le magistrat désigné par le Président du Tribunal administratif de 
Strasbourg par un jugement en date du 22 avril 2013 dont le préfet du Haut-Rhin relève appel 
sous le n° 13NC00985. 
 
Annulation au motif que la réalité de la peine à laquelle avait été condamné M. B. par la Cour 
d’appel de FEZ était établie, qu’il n’était en revanche pas établi qu’elle n’y serait pas 
appliquée et que, dès lors, le requérant était fondé à soutenir que la décision du préfet de le 
reconduire au Maroc constituait une violation des stipulations de l’article 3 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
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Sur ce premier jugement le préfet soutient qu’il serait entaché d’irrégularité au motif qu’il ne 
pouvait être rendu par un magistrat désigné mais qu’il devait l’être par une formation 
collégiale et nous pensons que l’appelant est fondé à invoquer ce chef d’irrégularité. 
 
Il résulte d’un avis CE B 26/5/1995, S., n° 165322 que la décision administrative qui fixe le 
pays de renvoi d'un étranger ayant fait l'objet d'une interdiction du territoire prononcée par le 
juge judiciaire est susceptible de recours devant la juridiction administrative et qu’un tel 
recours qui doit être porté devant le tribunal administratif statuant collégialement et n'a pas 
d'effet suspensif. 
 
Il est vrai que l’avis CE, 29/10/2012, M. A. (n° 360584) pourrait être regardé comme ayant 
apporté un tempérament à cette règle puisque selon cet avis la procédure du III de l’article 
L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est applicable, à 
l’égard des décisions mentionnées par ce III, quelle que soit la mesure d’éloignement, autre 
qu’un arrêté d’expulsion, en vue de l’exécution de laquelle le placement en rétention ou 
l’assignation à résidence ont été pris, y compris en l’absence de contestation de cette mesure. 
Ainsi, dans le cas où un étranger est placé en rétention en vue de son éloignement à raison 
d’une interdiction judiciaire du territoire, il appartient au président du tribunal administratif ou 
au magistrat qu’il délègue de statuer sur les conclusions dirigées contre la décision de 
placement en rétention et sur celles dirigées contre la décision fixant le pays de destination, 
notifiée à l’intéressé en même temps que la mesure de placement en rétention. 
 
Mais ici la situation est différente puisque la décision d’assignation à résidence n’a pas été 
prise en application de l’article L. 561-2 du CESEDA, c'est-à-dire par le préfet, mais par une 
ordonnance en date du 10 avril 2013 du président de la Cour d’appel de Colmar. 
 
Vous pourrez vous reporter aux conclusions de M. BOTTEGUI sur l’avis « M. A. », 
(n° 360584) mais il nous semble que si par cet avis la Haute Assemblée a cherché à donner au 
« juge des 24 heures » une compétence très étendue pour examiner, rapidement, l’ensemble 
de la situation des étrangers lorsqu’une mesure d’éloignement est en cause cela est toutefois 
seulement lorsque la personne concernée fait l’objet d’une décision administrative de 
placement en rétention ou d’assignation à résidence. 
 
Nous n’avons pas trouvé que le cas de figure qui se présente à vous ait déjà été tranché mais 
nous vous proposerons de le faire et de retenir donc que le « juge des 24 heures » n’était pas 
compétent et que la requête de M. B. devait être examinée en formation  collégiale. 
 
Vous annulerez le jugement attaqué, vous évoquerez l’affaire et vous statuerez sur la requête 
de M. B. 
 
Au fond, il ressort des pièces du dossier, notamment du contenu de la décision de la 
Commission européenne des droits de l’homme du 22 janvier 1987, commission saisie par M. 
B., ensemble de la décision judiciaire admettant l’intéressé au régime de semi liberté qu’il a 
été, le 16 octobre 1984, condamné à la peine capitale au Maroc et le préfet ne vous apporte 
aucun élément infirmant l’existence de cette condamnation. 
 
Par ailleurs, vous ne pouvez vous en remettre à ses affirmations selon lesquelles, en tout état 
de cause, cette peine n’est plus appliquée dans ce pays où elle persiste toujours dans le droit 
pénal marocain. 
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Un risque nous paraît ici établi qu’en cas de renvoi au Maroc M.B. soit soumis à des 
traitements contraires aux stipulations des article 3 et 1er du protocole n°6 à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
 
Vous annulerez donc pour ce motif la décision du préfet du Haut-Rhin en date du 
18 avril 2013 fixant le Maroc comme pays d’exécution de la décision judiciaire d’interdiction 
définitive du territoire français qui le frappe. 
 
Vous pourrez condamner l’Etat à verser à Me Chebbale, avocat de M. B., une somme de 
1 500 euros en application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 
10 juillet 1991, sous réserve que Me Chebbale renonce à percevoir la somme correspondant à 
la part contributive de l’Etat. 
 
Voilà pour le sens de nos conclusions dans ce premier dossier. 
 
Dans le dossier 13NC01160 c’est cette fois-ci M. B. qui relève appel d’un jugement du 
magistrat désigné par le président du Tribunal administratif de Strasbourg qui a rejeté sa 
requête tendant à l’annulation de l’arrêté en date du 4 avril 2013 par lequel le préfet du 
Haut-Rhin l’a placé en rétention administrative. 
         
Cette décision, comme nous l’avons vu précédemment, est antérieure à celle du président de 
la Cour d’appel de Colmar l’assignant à résidence. 
 
Le préfet du Haut-Rhin soutient que la requête d’appel de M. B. serait devenue sans objet en 
raison cette décision du président de la Cour d’appel de Colmar, en date du 10 avril 2013, 
l’assignant à résidence mais cette décision a produit des effets et nous ne voyons pas qu’une 
décision de l’ordre judicaire priverait d’effet une décision administrative.  
 
Il soutient que le jugement attaqué aurait omis de statuer sur un de ses moyens tirés de 
l’incompétence du signataire de la décision de rétention mais nous n’avons pas trouvé que ce 
moyen aurait été soulevé devant le premier juge. 
 
Pour la compétence de M. Gabalda signataire de la décision elle a été justifiée par l’intimé. 
 
La décision de rétention est suffisamment motivée et elle n’emporte pas expulsion de M. B., 
circonstance faisant qu’il ne peut se réclamer utilement de ce qu’il est père d’un enfant 
français et que reconduit au Maroc il ne pourra plus le visiter. 
 
Enfin, le préfet était tenu d’assurer l’exécution de la décision pénale d’interdiction définitive 
du territoire français qui frappe M. B. 
 
Vous verrez par exemple : CE, 12/7/2005, M. O., n° 282243. 
 
Reste la question du bien  fondé  de la décision du préfet avec cette circonstance qui va plutôt 
dans le sens des prétentions du requérant à savoir que quelques jours plus tard à l’expiration 
du délai de la rétention administrative le président de la Cour de Colmar n’a décidé que d’une 
simple assignation à résidence. 
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Il ressort des pièces du dossier que M. B. disposait de documents d’identité et de son 
passeport, qu’il avait un logement et qu’il avait déjà fait, par le passé, l’objet de mesures 
d’assignation à résidence qui avaient été respectées. 
 
Par ailleurs, il était voisin de sa fille et il bénéficiait, après sa libération anticipée pour bonne 
conduite, d’une mesure de liberté surveillée. 
 
Dans ces conditions à notre sens une simple assignation à résidence suffisait. 
 
Si vous nous suivez vous annulerez donc la décision d’assignation à résidence prise le 
4 avril 2013 par le préfet du Haut-Rhin à l’encontre de M. B. 
 
Mais cette annulation n’implique pas que soit délivré un titre de séjour à l’appelant ce qui 
serait une mesure contraire à l’interdiction définitive du territoire français décidée par le juge 
pénal. 
 
Vous pourrez également dans cette seconde affaire condamner l’Etat à verser à Me Chebbale, 
avocat de M. B., une somme de 1 500 euros en application des dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous réserve que Me Chebbale renonce à 
percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat.  
  


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 13NC01047, 13NC01086 
Syndicat mixte du golf de la Sommerau et Ministère de l’Intérieur 
c/ Association Alsace nature et autres 
 
Audience du 23 janvier 2014 
Lecture du 13 février 2014 
 


CONCLUSIONS 
Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
1- Le syndicat mixte du golf de la Sommerau, créé par arrêté préfectoral du 25 avril 2003, a 
pour objet de favoriser la création du premier golf public du Bas-Rhin. Non pas que les golfs 
feraient défaut dans ce département : le Guide officiel des golfs Alsace 2013 mentionne cinq 
golfs dans le Bas-Rhin, mais il s’agit de golfs privés, à droits d’entrée élevés.  
 
Le projet porté par le syndicat mixte est situé dans le secteur de Saverne-Marmoutier, à 
environ 30 km à l’ouest de Strasbourg. L’équipement projeté, qui doit couvrir une surface de 
78 hectares et dont la gestion doit faire l’objet d’une délégation de service public, est composé 
d’un parcours de 18 trous, d’un parcours école de 9 trous, d’un practice (c’est-à-dire d’un 
terrain d'entraînement où les joueurs travaillent leurs swings) sur 3 hectares, d’un chipping 
green de 300 m² (il s’agit d’un green spécialement conçu pour l'entraînement au chip, c’est-à-
dire au coup d'approche destiné à donner à la balle une hauteur de vol moyenne) et d’un 
putting green de 700 m² (c’est un green spécialement conçu pour l'entraînement au putting, 
c’est-à-dire à la partie du jeu qui consiste à faire rouler la balle sur le green). A quoi il faut 
ajouter deux bâtiments, un local de maintenance et un club house équipé d’un bar-restaurant. 
Coût du projet : 5,6 M d’euros, dont 2,7 M d’euros provenant de subventions de la région et 
du département. 
 
Comme vous vous en doutez, il a fallu recourir à la procédure d’expropriation pour acquérir 
une partie des terrains nécessaires à la réalisation du projet. Il y a donc eu enquête publique, 
du 9 novembre au 18 décembre 2009, et le préfet du Bas-Rhin a déclaré la création du golf de 
la Sommerau d’utilité publique, par arrêté du 17 septembre 2010, qui emporte également mise 
en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et 
Salenthal. Le préfet a en effet estimé que ce projet de golf public répondait « à un besoin 
évident dans un bassin de population de plus de 600 000 habitants qui ne dispose 
actuellement que de deux golfs », que cet équipement trouverait sa rentabilité financière et 
économique et serait « un équipement structurant et d’attractivité touristique majeur pour ce 
secteur ». Il a également estimé que le projet présentait toutes les garanties nécessaires sur le 
plan environnemental comme sur le plan de la santé publique. 
 
L’association Alsace nature et quelques particuliers ont saisi le tribunal administratif de 
Strasbourg d’une demande tendant à annuler l’arrêté préfectoral du 17 septembre 2010, et le 
Tribunal a fait droit à leur demande par jugement du 10 avril 2013, au motif que « la surface 
surdimensionnée du projet, qui aggrave son impact sur l’agriculture, les atteintes à la 
propriété privée qui en résultent, et son coût global, excessif, avec un impact économique et 
touristique non démontré, du fait, notamment, de la présence d’une ligne de haute tension, 
sont de nature à faire regarder les inconvénients du projet comme excessifs eu égard à 
l’intérêt qu’il présente ».  
 







Le Ministre de l’Intérieur et le syndicat mixte du golf de la Sommerau vous demandent, par 
deux requêtes distinctes que vous pourrez joindre, d’annuler ce jugement. 
 
2- Vous devrez d’abord vous prononcer sur l’intervention de l’association pour la réalisation 
du golf de la Sommerau. 
 
Rappelons à cet égard que le Conseil d’Etat a récemment reformulé le sort des interventions 
devant le juge du fond, par un arrêt du 25 juillet 2013, OFPRA, n° 350661 A. Il précise dans 
cet arrêt, sans faire de distinction entre l’excès de pouvoir et le plein contentieux, que toute 
personne qui justifie d'un intérêt suffisant, eu égard à la nature et à l'objet du litige, est 
recevable à former une intervention devant le juge du fond (comme d’ailleurs devant le juge 
de cassation).  
 
Nous vous proposons de dire que l’association pour la réalisation du golf de la Sommerau 
justifie, compte tenu de son objet statutaire, dispose d’un intérêt suffisant au maintien de 
l’arrêté litigieux, et que son intervention au soutien de l’appel formé par le syndicat mixte du 
golf de la Sommerau est donc recevable. 
 
3- Venons-en à l’examen de la légalité de l’arrêté du 17 septembre 2010 
 
Compte tenu de la motivation du jugement attaqué, la première question à se poser est celle de 
savoir si le préfet du Bas-Rhin a pu légalement déclarer le projet de golf de la Sommerau 
d’utilité publique. 
 
Vous savez qu’une opération ne peut être légalement déclarée d’utilité publique que si les 
atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d’ordre 
social ou l’atteinte à d’autres intérêts publics qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard 
à l’intérêt qu’elle présente (voyez : CE, 20 octobre 1972, Société civile Sainte-Marie de 
l’Assomption, n° 78829 A ; 3 mars 1993, Commune de Saint-Germain-en-Laye et autres, 
n° 115073 A). Vous devez vérifier que l'atteinte portée par l'arrêté attaqué aux droits des 
propriétaires concernés n'est pas excessive au regard de l'intérêt du projet (voyez : CE, 
15 janvier 1999, Court-Payen, n° 149550 ; 12 mars 1999, Commune d’Artemare, n° 159791 
B). Voyez, pour des exemples de jurisprudence insistant sur le fait que les modes de 
réalisation choisis pour l’opération projetée ne doivent pas être hors de proportion avec les 
besoins que la collectivité entend couvrir, et que le coût financier de l’opération ne doit pas 
être excessif eu égard à l’intérêt du projet et aux capacités financières de la collectivité 
concernée : CE, 22 juillet 1992, Ministre de l’Intérieur, n° 106562 ; CAA Nancy, 2 avril 2009, 
Mme W., n° 08NC00276).  
 
Qu’en est-il en l’espèce ? 
 
Sur l’intérêt de l’opération d’abord : 
 
Cet intérêt nous paraît démontré : comme nous l’avons déjà indiqué, il s’agira du seul golf 
public du département. Le projet permettra donc à la population du secteur de Saverne-
Marmoutier, mais aussi à des populations plus éloignées compte tenu des facilités de desserte 
du site, de pratiquer le golf à des tarifs plus accessibles que ceux des golfs privés. Cela 
concernera aussi les enfants et les jeunes, puisque le golf projeté comportera un parcours 
école de 9 trous. Ajoutons que le projet contribuera par ailleurs à l’attractivité de ce secteur 







rural, dont l’intérêt touristique sera ainsi renforcé, et qu’il se traduira par la création d’environ 
13 emplois permanents, auxquels s’ajouteront des emplois saisonniers.  
 
Sur l’atteinte à la propriété privée maintenant : 
 
Le syndicat mixte n’était pas propriétaire de l’ensemble des terrains d’assiette nécessaires à la 
réalisation de l’opération et il ne ressort pas des pièces du dossier qu’il aurait été en mesure de 
réaliser cette opération dans des conditions équivalentes, en utilisant d’autres terrains se 
trouvant dans son patrimoine (voyez : CE, 4 février 2011, Syndicat mixte d’action foncière et 
communauté de communes de Lembron Val d'Allier, n° 319874). Il était donc tenu de recourir 
à la procédure d’expropriation pour les terrains restant à acquérir et nous ne voyons pas ici 
d’atteinte excessive à la propriété privée.  
 
Sur le coût de l’opération : 
 
Comme nous l’avons déjà dit, le coût du projet est évalué à 5,6 M d’euros, dont 2,7 M d’euros 
provenant de subventions de la région et du département, et la gestion de l’équipement fera 
l’objet d’une délégation de service public. C’est donc le délégataire qui supportera les risques 
d’exploitation, et non la personne publique délégante, comme c’est la règle. Ajoutons qu’il ne 
ressort pas des pièces du dossier que le nombre attendu de membres cotisants ou de joueurs 
acquittant un droit journalier, pris en compte dans la simulation de fréquentation, serait 
exagéré, alors notamment que l’association pour la réalisation du golf de la Sommerau 
compte environ 500 adhérents. Précisons enfin que le montant prévu de la cotisation annuelle, 
de 1 149 euros, est inférieur à ce qui se pratique dans les golfs comparables et qu’il ne devrait 
donc pas être de nature à dissuader les golfeurs de pratiquer leur sport favori sur le green de la 
Sommerau.  
 
Sur les éventuelles atteintes à d’autres intérêts enfin : 
 
Les requérants de première instance ont soutenu que les prélèvements sur les terres à vocation 
agricole nécessités par l’aménagement du terrain de golf sont tels qu’ils compromettent la 
pérennité de l’activité agricole dans ce secteur géographique. Nous ne sommes pas de cet 
avis. Certes, la chambre d’agriculture a émis un avis réservé sur le projet en cause. Mais, 
d’une part, l’Etat et le syndicat mixte font valoir, sans être contredits sur ce point, que l’étude 
de la chambre d’agriculture n’est pas à jour. D’autre part, vous constaterez que les terrains 
concernés par l’expropriation sont constitués pour l’essentiel de prairies de fauche et que 
seules deux exploitations voient leur surface agricole utile réduite de plus de 5 %.  
 
Quant à l’aspect environnemental, nous estimons que la superficie totale du projet, de 
78 hectares, n’est pas excessive eu égard au tracé retenu et aux particularités des espaces 
concernés, ainsi qu’à l’objectif de préservation des espaces naturels et d’éducation à la 
biodiversité qu’entend également promouvoir le syndicat mixte et ce, quand bien même la 
superficie nécessaire à l’aménagement d’un golf de 18 trous serait plutôt de 50 hectares, 
d’après la documentation de la fédération française de golf. Sans compter qu’un golf 
comporte par nature de nombreux espaces verts, engazonnés ou arborés. Il est vrai que le 
projet inclut également dans son périmètre deux zones humides, d’une superficie totale de 
13 hectares, protégées de tout usage, mais leur inclusion se justifie notamment, pour l’une, par 
le fait qu’elle est située entre le practice et une partie du parcours de jeu et, pour l’autre, par le 
fait que, bien que située davantage en périphérie des surfaces de jeu, elle en est néanmoins 
proche et doit être préservée. Ajoutons qu’il ressort de la notice explicative que la personne 







publique expropriante a prévu de mettre en valeur comme patrimoine naturel les zones de 
vergers qui seront conservés dans leur intégralité et les deux zones humides, en réalisant des 
ateliers de « découverte nature » de ces espaces.    
 
Enfin, l’atteinte alléguée à des vestiges archéologiques ne nous paraît pas établie, pas plus que 
les problèmes de circulation automobile allégués. 
 
Nous pensons donc que c’est à tort que le tribunal a estimé que l’opération projetée était 
dépourvue d’utilité publique. Si vous partagez notre avis, vous devrez, saisis de l’ensemble du 
litige par l’effet dévolutif de l’appel, examiner les autres moyens soulevés par les requérants 
devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
4- Voyons d’abord les moyens de légalité externe. 
 
Vous écarterez le moyen tiré de ce que les services de la DDASS auraient dû être saisis pour 
avis des risques éventuels induits par la présence d’une ligne à très haute tension sur le terrain 
d’assiette des installations de golf, car aucun texte législatif ou réglementaire ni aucun 
principe général du droit n’imposait cette saisine.   
 
On vous dit que l’étude de faisabilité réalisée en 2003 comporterait des imprécisions ou 
simplifications en ce qui concerne la pratique du golf en Alsace, en France et dans les pays 
voisins, mais cette circonstance n’est pas de nature à affecter le contenu de la notice 
explicative à laquelle cette étude était annexée, notice qui comportait des données chiffrées 
sur la situation du golf en France et en Alsace, dont il n’est pas soutenu qu’elles seraient 
erronées.  
 
Vous constaterez aussi qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que l’estimation sommaire 
des dépenses se fonderait uniquement sur une évaluation de 2003 non actualisée, et ne 
procéderait pas d’un nouveau chiffrage effectué par les architectes chargés du projet en 2009.  
 
S’agissant maintenant du contenu de l’étude d’impact, nous vous renvoyons évidemment aux 
dispositions de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement, dans sa rédaction alors en 
vigueur, que vous connaissez bien. 
 
Vous savez que les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude d’impact ne sont 
susceptibles de vicier la procédure, et donc d’entraîner l’illégalité de la décision prise au vu de 
cette étude, que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la 
population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité 
administrative (CE, 14 octobre 2011, Société Ocreal, n°323257 B, aux conclusions de 
M. Guyomar). Cette solution réaliste permet évidemment d’éviter que la moindre 
insuffisance d’une étude d’impact entraîne ipso jure l’illégalité de la décision prise au vu de 
cette étude.  
En l’espèce, que constate-t-on ? L’étude d’impact comporte une partie consacrée à l’état 
initial du site : elle étudie la faune et détaille les différentes espèces qui ont été répertoriées, et 
rien ne vous permet de douter de la fiabilité de l’état des lieux effectué en la matière, quand 
bien même il ne serait pas tout à fait exhaustif. L’étude examine ensuite, de façon 
suffisamment précise, l’incidence du projet sur la ressource en eau, l’agriculture et le trafic 
automobile. Elle comporte aussi des développements consacrés à l’incidence sur la santé 
humaine de la ligne à haute tension traversant le site  et indique de manière suffisante les 
effets connus des champs électromagnétiques, en prenant en compte l’état des connaissances 







scientifiques sur le sujet. Il est vrai qu’elle ne mentionne pas la présence de vestiges 
archéologiques et d’une ancienne décharge autorisée en limite Nord-Est du site, qu’elle 
n’aborde pas la question des déchets générés par le fonctionnement du golf et qu’elle a omis 
de relever la présence sur le site de quelques espèces protégées et d’examiner les incidences 
du projet sur le devenir de ces espèces, mais selon nous, ces omissions n’ont pas nui à 
l’information complète de la population et n’ont pas été de nature à exercer une influence sur 
la décision de l’autorité administrative. Enfin, il ne ressort pas des pièces du dossier, et 
notamment de la notice explicative, que le syndicat mixte aurait envisagé un autre parti 
d’aménagement que celui retenu. L’étude d’impact n’avait donc pas à présenter les 
justificatifs, notamment au regard des préoccupations d’environnement, du choix opéré. Le 
moyen tiré des insuffisances de l’étude d’impact sera donc écarté.  
 
Si Alsace nature soutient, dans un mémoire de dernière minute, que le dossier comprenant 
l’étude d’impact et la demande d’autorisation n'a pas été transmis par le préfet du Bas-Rhin au 
préfet de région, il s’agit du même préfet. Le moyen sera donc écarté.  
 
S’agissant maintenant du respect de l’article R. 123-29 du Code de l’environnement, relatif à 
la publication de l’avis  portant à la connaissance du public les indications figurant dans 
l'arrêté d'organisation de l'enquête. Il ressort d’un constat d’huissier qu’à la date du 
28 octobre 2009 n’étaient affichés, sur le panneau d’affichage de la commune d’Hengwiller, 
que l’arrêté préfectoral du 28 septembre 2009 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique 
conjointe sur les aménagements hydrauliques nécessaires à la réalisation du golf, ainsi que 
l’avis relatif à cette enquête publique. L’avis d’enquête publique concernant la déclaration 
d’utilité publique des acquisitions et travaux nécessaires à la réalisation du golf n’était pas 
affiché. Mais selon nous, cela ne constitue pas une irrégularité substantielle, dès lors qu’il 
ressort du rapport du commissaire enquêteur que l’arrêté du 28 septembre 2009 concernant la 
déclaration d’utilité publique et l’avis d’enquête publique y afférent étaient affichés en mairie 
d’Hengwiller le 9 octobre 2009 et l’étaient également le 2 novembre 2009, ainsi qu’il ressort 
d’un constat d’huissier effectué pour le syndicat mixte. 
 
On vous dit encore que, le jour de l’ouverture de l’enquête publique, des panneaux et 
banderoles favorables à la réalisation du golf ont été apposés dans le village de Birkenwald et 
qu’il s’agit là d’un moyen de pression ayant pu dissuader les habitants de se rendre à la mairie 
pour consulter le dossier d’enquête publique ou ayant pu leur faire croire que l’ensemble de la 
commune soutenait le projet. Mais ce moyen n’est pas sérieux et vous l’écarterez sans 
hésitation, d’autant plus que le maire a fait procéder à l’enlèvement de ces panneaux le jour 
même.  
 
S’agissant maintenant de l’avis du commissaire-enquêteur : vous savez que, si la règle de 
motivation n'impose pas au commissaire-enquêteur de répondre à chacune des observations 
présentées lors de l'enquête, elle l'oblige à indiquer, au moins sommairement, en donnant son 
avis personnel, les raisons qui déterminent le sens de cet avis (CE, 20 mars 1985, Commune 
de Morigny-Champigny, n° 47682  B ; voyez déjà : 5 octobre 1979, Association de défense 
des Creillois de la rive gauche et Merlette, n° 01996, 01997, 01998 B). Le commissaire-
enquêteur ne peut pas se contenter de se référer à l'avis favorable de l'administration (CE, 
10 février 1995, Commune de Casaglione, n° 119202) ou à des « documents et observations 
», sans préciser leur contenu (arrêt Commune de Morigny-Champigny précité).  
 
En l’espèce, il suffit de lire le rapport du commissaire-enquêteur pour constater que ce dernier 
- dont il n’est pas établi qu’il aurait eu un parti pris en faveur du projet - ne s’est pas borné à 







renvoyer aux études fournies par le maître de l’ouvrage ; il a exprimé son avis personnel et 
circonstancié : voyez notamment la page 78 de la deuxième partie de son rapport. Et si l’on 
peut regretter qu’il ait, sans l’indiquer expressément, repris certains éléments des réponses du 
maître de l’ouvrage aux observations du public, ou du résumé non technique de l’étude 
d’impact, dans la partie de son rapport intitulée « réflexions sur les impacts et les mesures 
compensatoires », nous ne pensons pas que cela révèle sa partialité ou que cela traduise une 
insuffisance de motivation de son avis. 
 
Enfin, si l’article L. 11-1-1 du Code de l’expropriation prévoit que « l’acte déclarant l’utilité 
publique est accompagné d’un document qui expose les motifs et considérations justifiant le 
caractère d’utilité publique de l’opération », ces dispositions, qui exigent que l’auteur de la 
décision, une fois cette dernière prise, porte à la connaissance du public une information 
supplémentaire explicitant les motifs et les considérations qui l’ont fondée, ne sauraient être 
interprétées comme imposant une motivation en la forme de la déclaration d’utilité publique 
qui serait une condition de légalité de cette dernière. Les dispositions de l’article L. 11-1-1 ne 
peuvent donc pas être utilement invoquées à l’encontre d’un acte déclarant une 
opération d’utilité publique (CE, 26 janvier 2011, Association de défense contre la déviation 
au nord de Maisse et commune de Courdimanche-sur-Essonne, n° 307317 ; 10 novembre 
2006, Association de défense du Rizzanese et de son environnement, n° 275013). Ajoutons 
qu’il ressort des pièces du dossier que le document exposant les motifs et considérations 
justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération  a bien été établi et que l’avis inséré 
dans le recueil des actes administratifs du 1er octobre 2010 précisait que « le texte intégral de 
l’arrêté, le plan général des travaux et les documents annexes peuvent être consultés à la 
préfecture (bureau 250) et à la mairie des 3 communes concernées »  
 
5- Voyons maintenant les moyens de légalité interne.  
 
Tout d’abord, le moyen tiré de la méconnaissance du principe de précaution 
 
Comme vous le savez, ce principe doit conduire les pouvoirs publics à adopter des mesures 
destinées à limiter des risques encore hypothétiques, ou potentiels, lorsqu’ils opèrent en 
univers incertain, alors que la prévention s’attache à contrôler des risques avérés. Consacré 
par le juge communautaire (voyez l’arrêt de la CJCE, 5 mai 1998, National Farmers’ Union, 
aff. C-157/96, I.2211 ; ou encore : 21 mars 2000, Greenpeace, aff. C-6/99, I.1651), ce 
principe a été introduit en droit français par la loi Barnier du 2 février 1995, relative au 
renforcement de la protection de l’environnement, et a été appliqué pour la première fois par 
le Conseil d’État français en 1998, dans le cadre de l’affaire du maïs transgénique (CE, 
11 décembre 1998, Association Greenpeace France, req. n° 194348 ; voyez aussi CE, 
24 février 1999, Soc. Pro-Nat, req. n° 192465, à propos de la transmission de l’ESB).  
 
Les liens entre principe de précaution et déclaration d’utilité publique ont été précisés dans 
l’arrêt d’assemblée du 12 avril 2013, Association coordination interrégionale stop THT e.a., 
n° 342409 e.a., aux conclusions de M. Lallet. Le Conseil d’Etat rappelle d’abord qu’il résulte 
des dispositions des articles 1er et 5 de la Charte de l'environnement, ainsi que de l'article 
L. 110-1 du Code de l'environnement, que le principe de précaution s'applique en cas de 
risque de dommage grave et irréversible pour l'environnement ou d'atteinte à l'environnement 
susceptible de nuire de manière grave à la santé. Il précise ensuite qu’une opération qui 
méconnaît les exigences du principe de précaution ne peut légalement être déclarée d'utilité 
publique. Il appartient donc à l'autorité compétente de l'Etat, saisie d'une demande tendant à 
ce qu'un projet soit déclaré d'utilité publique : 







- de rechercher s'il existe des éléments circonstanciés de nature à accréditer l'hypothèse d'un 
risque de dommage grave et irréversible pour l'environnement ou d'atteinte à l'environnement 
susceptible de nuire de manière grave à la santé, qui justifierait, en dépit des incertitudes 
subsistant quant à sa réalité et à sa portée en l'état des connaissances scientifiques, 
l'application du principe de précaution ; 
- dans l'affirmative, de veiller à ce que des procédures d'évaluation du risque identifié soient 
mises en œuvre par les autorités publiques ou sous leur contrôle ; 
- de vérifier que, eu égard, d'une part, à la plausibilité et à la gravité du risque, d'autre part, à 
l'intérêt de l'opération, les mesures de précaution dont l'opération est assortie afin d'éviter la 
réalisation du dommage ne sont ni insuffisantes, ni excessives. 
 
Le Conseil d’Etat ajoute qu’il appartient au juge, saisi de conclusions dirigées contre l'acte 
déclaratif d'utilité publique et au vu de l'argumentation dont il est saisi, de vérifier que 
l'application du principe de précaution est justifiée, puis de s'assurer de la réalité des 
procédures d'évaluation du risque mises en œuvre et de l'absence d'erreur manifeste 
d'appréciation dans le choix des mesures de précaution. Ce contrôle est autonome de celui de 
l'utilité publique de l'opération projetée et doit être effectué préalablement à celui-ci. En outre, 
dans l'hypothèse où un projet comporterait un risque potentiel justifiant qu'il soit fait 
application du principe de précaution, l'appréciation par le juge, dans le cadre du contrôle dit 
du bilan, de l'utilité publique de l'opération projetée est portée en tenant compte, au titre des 
inconvénients d'ordre social du projet, de ce risque de dommage tel qu'il est prévenu par les 
mesures de précaution arrêtées et des inconvénients supplémentaires pouvant résulter de ces 
mesures et, au titre de son coût financier, du coût de ces dernières. 
 
Qu’en est-il en l’espèce ? 
 
Commençons par vérifier s’il existe - pour reprendre la formule de l’arrêt du Conseil d’Etat – 
« des éléments circonstanciés de nature à accréditer l'hypothèse d'un risque … susceptible de 
nuire (gravement) à la santé, qui justifierait, en dépit des incertitudes (qui subsistent), 
l'application du principe de précaution » 
 
Selon nous, ces éléments existent. Il ressort en effet des pièces du dossier que, si aucun lien de 
cause à effet entre l’exposition à des champs électromagnétiques de très basse fréquence et un 
risque accru de survenance de leucémie chez l’enfant n’a été démontré, plusieurs études 
concordantes ont mis en évidence une corrélation statistique significative entre le facteur de 
risque invoqué par les requérants et l’occurrence d’une telle pathologie supérieure à la 
moyenne, à partir d’une intensité supérieure à un seuil compris selon les études entre 0,3 et 
0,4 micro-tesla, ce qui correspond à un éloignement égal ou inférieur à une centaine de mètres 
d’une ligne à très haute tension de 400 000 volts. L’existence d’un tel risque doit donc être 
regardée comme une hypothèse suffisamment plausible pour justifier l’application du principe 
de précaution. En revanche, il ne ressort pas des pièces du dossier que les autres risques 
invoqués par les requérants étaient, à la date de l’arrêté litigieux, étayés par des éléments 
suffisamment circonstanciés pour justifier l’application du principe de précaution.  
 
Passons alors à la 2ème étape : vérifions que des procédures d'évaluation du risque identifié ont 
été mises en œuvre par les autorités publiques ou sous leur contrôle. 
 
Vous constaterez que l’étude d’impact dont nous avons déjà parlé prend en compte, de 
manière objective et suffisamment complète, l’état actuel des connaissances scientifiques 
relatives au risque potentiel que nous venons d’évoquer. Vous constaterez également que le 







syndicat mixte a sollicité la société Réseau de Transport d’Electricité, gestionnaire du réseau 
public de transport d’électricité, afin qu’il soit procédé à une campagne de mesures des 
champs électriques et magnétiques induits par la ligne à très haute tension qui traverse le 
site du projet. Il ressort des mesures effectuées le 2 juin 2009 qu’au point situé directement 
sous la ligne de 400 000 volts, la valeur de l’induction magnétique est de 1,96 micro-tesla ; 
que sur les 14 autres points de mesure situés à une distance allant de 14 à 400 m de la ligne, 
les valeurs relevées décroissent de 1,30 à 0,01 micro-tesla ; que les valeurs relevées aux 
emplacements prévus du local de maintenance situé à 80 m de la ligne, du club house situé à 
294 m et du parcours école situé à 400 m, sont respectivement de 0, 25, 0,02 et 0, 01 micro-
tesla. Tout cela traduit qu’une procédure d’évaluation des risques a bien été mise en œuvre, et 
cette procédure nous paraît suffisante.   
 
Dernière étape : vérifions que les mesures de précaution dont l'opération est assortie pour 
éviter la réalisation du dommage ne sont ni insuffisantes, ni excessives. 
 
Vous constaterez que les câbles de la ligne à haute tension qui traversent le terrain d’assiette 
du golf ont été relevés de 9 à 18 m, ce qui a contribué à limiter l’exposition aux champs 
électromagnétiques. Vous constaterez aussi qu’aucune zone de jeu statique n’est prévue à 
l’aplomb de la ligne, que le club house et le parcours école ont été éloignés de la ligne à haute 
tension et que, si le local de maintenance est situé en deçà de 100 m de cette ligne, il n’est pas 
destiné à accueillir des enfants ni d’ailleurs à être utilisé sur de longues plages de temps. Nous 
sommes donc d’avis que les mesures de précaution prises ne sont ni insuffisantes, ni 
excessives. 
 
Le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 5 de la Charte de 
l’environnement et du 1° du II de l’article L.110-1 du Code de l’environnement sera donc 
écarté. 
 
6- S’agissant enfin de l’utilité publique de l’opération, nous avons déjà eu l’occasion de dire 
en quoi elle était avérée. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation du jugement du TA ; 
 
- au rejet de la demande de première instance des intimés. 
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du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 13NC01302 
M. H. 
c/ Centre social d’Argonne Emile Thomas-Guérin 
 
Audience du 10 avril 2014 
Lecture du 7 mai 2014 
 


CONCLUSIONS 
Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
1- Les dispositions de l’article D. 4626-1 du Code du travail rendent applicables les chapitres 
Ier à V dudit code aux établissements de santé, sociaux et médico-sociaux mentionnés à 
l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 relative à la fonction publique hospitalière et au 
nombre de ces dispositions figurent celles des articles R. 4624-21, R. 4624-22 et R. 4624-31, 
dispositions qui, pour les résumer, imposent que le médecin du travail se prononce sur 
l’inaptitude médicale d’un agent à reprendre ou non ses fonctions, ainsi que sur les modalités 
de reclassement dans l’établissement préalablement à un éventuel licenciement pour 
inaptitude physique. 
 
2- Le centre social d’Argonne Emile Thomas-Guérin pour lequel M.H., agent non titulaire de 
la fonction publique hospitalière, exerçait les fonctions de gardiens de nuit au centre 
d’hébergement et de réadaptation sociale de Clermont-en-Argonnes, est un établissement de 
santé relevant de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection de 
populations de la Meuse et, si le directeur de ce centre entendait se séparer des services de 
l’intéressé, en raison de son inaptitude physique, il devait donc en passer, après une absence 
de plus de trois mois, par la consultation de ce médecin du travail. 
 
M. H. avait d’ailleurs auparavant déjà fait l’objet d’arrêt de travail pour des durées de cet 
ordre pour une lombo-sciatalgie bilatérale et à chaque fois ce médecin avait été consulté sur 
les possibilités de reprise de ses fonctions mais pour la dernière décision, en date du 15 février 
2011, prise à son encontre et prononçant son licenciement pour inaptitude physique à compter 
du 20 février 2011, ce médecin n’a pas été consulté. 
 
3- Les juges du Tribunal administratif de Nancy, par le jugement dont relève appel M. H., lui 
ont opposé qu’il ne résultait d’aucune disposition applicable aux agents non titulaires de la 
fonction publique hospitalière que cette consultation aurait été obligatoire avant son 
licenciement pour inaptitude physique, mais nous pensons qu’ils ont commis ici une erreur de 
droit. 
 
M.H. est donc fondé à soutenir que la décision de son licenciement est illégale faute de cette 
consultation. 
 
4- Deux autres moyens de sa requête d’appel ne pourront être retenus. 
 
La motivation de cette décision, qui doit tenir compte du respect du secret médical, nous 
parait en l’espèce suffisante : vous verrez par exemple CE 15/5/2013 Mme G. n° 348332.  
 







La circonstance que le contrat de travail de M. H. prévoit que l’incapacité pour cause de 
maladie n’entraîne pas, par elle-même, rupture de ce contrat, ne peut faire obstacle à son 
licenciement. 
  
5- En revanche, l’établissement était tenu, en application d’un principe général applicable aux 
non titulaires, de chercher à reclasser M. H., le comité médical départemental ayant rendu un 
avis favorable pour un tel reclassement sur un poste administratif sans marche et sans station 
debout prolongée ou répétée, et nous avons du mal à imaginer que cet établissement, qui 
emploie plus de 200 agents ne disposerait, comme il le soutient, que de 18 postes susceptibles 
de convenir au requérant, dont aucun vacant. 
 
Il ne résulte pas des pièces du dossier que des recherches en ce sens aient été effectuées par 
l’intimé, et l’appelant vous produit un organigramme de ses différents services qui, par leur 
étendue, va plutôt dans le sens de ce qu’il soutient.    
 
Les tentatives de reclassement ne sont pour nous pas établies. 
 
Mais nous pensons que tout cela passe par l’avis préalable du médecin du travail sur les 
possibilités d’emploi de M. H. et que c’est une fois cet avis donné que cette recherche de 
reclassement pourra être utilement faite. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation du jugement attaqué et de la décision de licenciement pour irrégularité 
de procédure ; 
 
- à la condamnation au versement d’une somme de 1 500 euros à l’appelant au titre de 
l’article 761-1 du Code de justice administrative. 
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strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
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N° 13NC01303 à 13NC01308 
M. M. et autres 
c/ Communauté urbaine du Grand Nancy 
 
Audience du 3 avril 2014 
Lecture du 12 mai 2014 
 


CONCLUSIONS 
Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
1- Les appelants, tous usagers du service public de distribution et de fourniture d’électricité et 
contribuables de la communauté urbaine du Grand Nancy, contestent la légalité de la 
délibération du 15 avril 2011 par laquelle le conseil de la communauté urbaine a décidé de 
résilier de manière anticipée la délégation de service public conclue avec EDF le 
1er juillet 1994 et de conclure avec les sociétés EDF et ERDF une nouvelle « convention de 
concession pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau de 
distribution d’électricité et la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés ». Cette 
nouvelle convention doit permettre de prendre en compte la modernisation accélérée du 
réseau de distribution électrique, due notamment au déploiement des nouveaux dispositifs de 
comptage mis en œuvre en application du décret n° 2010-1022 du 31 août 2010 : les fameux 
compteurs Linky dit « intelligents », sur lesquels nous reviendrons dans un instant. Ils 
contestent également la légalité de la décision du président de la communauté urbaine de 
signer cette nouvelle convention, ainsi que la légalité de certaines stipulations du cahier des 
charges. Le Tribunal administratif de Nancy ayant rejeté leurs demandes, par jugements du 14 
mai 2013, ils vous demandent d’annuler ces jugements et souhaitent, à titre principal, que 
vous annuliez la délibération et la décision litigieuses, que vous enjoigniez à la communauté 
urbaine de procéder à la résiliation de la convention conclue le 18 avril 2011 ou que vous 
constatiez la nullité de celle-ci. Ils vous demandent, à titre subsidiaire, d’annuler les 
stipulations des articles 2 et 19 du cahier des charges de la convention, en tant qu’elles 
excluent des ouvrages concédés les dispositifs de comptage évolués, ainsi que les stipulations 
de l’article 9 de ce même cahier des charges, en ce qu’elles méconnaitraient le principe posé 
aux articles L. 341-2 et L. 342-6 du Code de l’énergie, selon lesquels les travaux de 
renforcement du réseau de distribution électrique nécessités par les raccordements doivent 
être intégralement financés par le tarif d’utilisation des réseaux publics de distribution 
d’électricité (TURPE).   
 
2- Vous pourrez évidemment joindre ces 6 requêtes pour statuer par un même arrêt.  
 
3- Quelques mots, d’abord, à propos de la modernisation du réseau de distribution électrique 
et des compteurs Linky que nous venons d’évoquer, pour situer le contexte général de cette 
affaire. La modernisation des systèmes de comptage en électricité s’inscrit dans le cadre de 
l’ouverture des marchés à la concurrence et vise un meilleur fonctionnement des marchés de 
l’électricité. Plusieurs directives européennes contiennent des dispositions relatives aux 
fonctions que doivent remplir les systèmes de mesure et de comptage en électricité, pour 
inciter les consommateurs à tirer le meilleur parti de la liberté de choix de leur fournisseur et à 
adopter un comportement contribuant à l’atteinte des objectifs communautaires de maîtrise de 
la demande en énergie. Il s’agit notamment de privilégier les compteurs électriques dit 
« communicants ». 
 







En France, les compteurs actuels sont des compteurs électromécaniques ou électroniques. Ils 
mesurent l’énergie consommée et nécessitent l’intervention de techniciens pour les opérations 
les plus simples (mise en service, relevés, modification de puissance). La commission de 
régulation de l’énergie a proposé en juin 2012 la généralisation d’une nouvelle génération de 
compteurs électriques : le compteur « Linky », qui est un compteur communicant, c’est-à-dire 
qu’il peut recevoir et envoyer des données et des ordres, sans l’intervention physique d’un 
technicien. Installé chez les clients et relié à un centre de supervision, il est en interaction 
permanente avec le réseau, qu’il contribue à rendre « intelligent » ; d’où le nom de compteur 
« intelligent ». Il présente de nombreux avantages pour le client, à commencer par une facture 
qui pourra être calculée sur la base de la consommation réelle, des interventions réalisées à 
distance (donc sans contrainte de rendez-vous) et dans des délais beaucoup plus courts. 
L’enjeu n’est pas mince, puisque 250 000 de ces compteurs ont été déployés entre 2009 et 
2011, à titre d’expérimentation, et qu’il s’agit maintenant de généraliser le projet, 35 millions 
de compteurs Linky devant être installés sur tout le territoire d’ici 2020, pour un coût de 5 à 
7 milliards d’euros. 
 
4- Mais revenons à notre affaire, non sans avoir indiqué au passage que, compte tenu de sa 
« lourdeur », qui nécessite, même avec un sens aigu de la concision, des conclusions 
inhabituellement longues, nous limiterons volontairement au strict minimum, d’une part, 
l’énoncé des textes applicables, que nous mentionnerons sans en donner lecture (du moins pas 
systématiquement) et, d’autre part, les principes jurisprudentiels dont nous vous proposerons 
de faire application ici.   
 
5- Vous écarterez au préalable la fin de non-recevoir, soulevée par la société ERDF, tirée de 
ce que les appelants ne justifieraient pas d’un intérêt suffisamment direct et certain pour 
contester la délibération et la décision litigieuses. Comme nous l’avons déjà indiqué, les 
appelants sont à la fois usagers du service public de distribution et de fourniture d’électricité 
et, plus encore, contribuables locaux de la communauté urbaine. A ce titre, ils ont selon nous 
un intérêt suffisant leur donnant qualité pour agir contre la délibération du 15 avril 2011 et 
contre la décision du président de la communauté urbaine, mais aussi contre le cahier des 
charges de la nouvelle convention, du moins contre ses clauses réglementaires (nous y 
reviendrons). 
 
Vous écarterez également les moyens tirés de l’irrégularité du jugement, qui ne sauraient 
prospérer. 
 
6- Les appelants soutiennent : 1/ que le principe du contradictoire n’aurait pas été respecté, le 
tribunal ayant tenu compte de notes en délibéré non communiquées aux parties ; 2/ que le 
jugement serait insuffisamment motivé en ce qui concerne la réponse au moyen tiré de ce que 
la délibération litigieuse serait entachée d’un détournement de pouvoir ; 3/ que le tribunal a 
omis de statuer sur le moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation commise par la 
communauté urbaine en signant la nouvelle convention, s’agissant du contrôle de la politique 
d’investissement qui sera conduite sur son réseau public d’électricité.  
 
S’agissant du respect du principe du contradictoire. 
 
Les sociétés EDF et ERDF et la communauté urbaine ont adressé des notes en délibéré au 
tribunal, notes enregistrées au greffe les 10 et 12 avril 2013, postérieurement à l’audience. Le 
conseil d’EDF, présent à l’audience, a fait savoir qu’il entendait défendre sur le moyen 
soulevé par les requérants, relatif à la compatibilité de l’article L. 121-5 du Code de l’énergie 







avec l’article 106 §2 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; il a 
effectivement produit des observations écrites à cette fin. Mais ce point, qui avait été débattu 
par les parties avant la clôture de l’instruction, ne constituait pas une circonstance de droit 
nouvelle conditionnant la solution à donner au litige. Par conséquent, le TA n’a pas méconnu 
le principe du contradictoire en estimant que ces notes en délibéré ne justifiaient pas la 
réouverture de l’instruction et en se bornant à les viser, sans prendre en compte leur contenu 
pour rendre son jugement. Et peu importe à cet égard que le tribunal n’ait pas suivi les 
conclusions du rapporteur public sur ce point.  
 
S’agissant de l’insuffisance de motivation alléguée. 
 
Les premiers juges ont estimé que la délibération litigieuse était fondée sur des motifs 
d’intérêt général, en tant qu’elle autorise la résiliation anticipée de la convention liant la 
communauté urbaine et EDF (voyez le considérant n° 9 du jugement). Par conséquent, ils ont 
pu, sans entacher leur jugement d’une insuffisance de motivation, en déduire lapidairement 
que la délibération du 15 avril 2011 n’était pas entachée d’un détournement de pouvoir.   
 
S’agissant enfin de l’omission à statuer alléguée. 
 
Dans leurs requêtes introductives d’instance, les appelants avaient soutenu que la 
communauté urbaine avait commis une « erreur manifeste d’appréciation affectant le choix 
(…) de la politique d’investissement sur son réseau de distribution électrique », d’une part, en 
ne prévoyant pas dans le cahier des charges annexé à la convention de concession signée le 
18 avril 2011 un dispositif de sanction en cas de non réalisation des investissements prévus 
aux schémas directeurs à long terme établis par le concessionnaire et, d’autre part, en 
transférant au concessionnaire l’intégralité de la maîtrise d’ouvrage des travaux réalisés sur le 
réseau de distribution électrique. Nous estimons que le Tribunal a répondu à ce moyen à deux 
branches, dans la partie de son jugement intitulée : « quant au contrôle de l’autorité 
concédante » (voyez les considérants n° 16 et n° 17). Le moyen tiré de ce que le jugement 
attaqué serait entaché d’une omission à statuer sera donc également écarté.     
 
7- Venons-en à l’examen de la légalité de la délibération du 15 avril 2011. 
 
Sur les moyens de légalité externe : 
 
a) Les appelants soutiennent que le comité technique paritaire n’a pas été consulté, avant que 
ne soit adoptée la nouvelle convention de concession, en violation des dispositions de 
l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 
 
Vous pourrez écarter ce moyen. En effet, la délibération litigieuse n’a pas modifié la modalité 
de gestion déléguée du service public en cause et n’a affecté ni l’organisation, ni le 
fonctionnement général de la communauté urbaine. A cet égard, l’article 8 du cahier des 
charges, qui transfère la maîtrise d’ouvrage des « travaux à finalité esthétique » relatifs à 
l’enfouissement des réseaux existants ne devrait pas avoir d’impact significatif sur 
l’organisation et le fonctionnement de l’établissement concédant. La consultation du CTP 
n’était donc pas requise en l’espèce. 
 
b) Les appelants soutiennent ensuite que les élus communautaires ont été insuffisamment 
informés sur les véritables motifs de la résiliation de l’ancienne convention et de la conclusion 







d’une nouvelle convention, ainsi que sur  les incidences financières et patrimoniales de la 
délibération litigieuse. 
 
Nous vous renvoyons ici aux articles L. 5211-1, L. 2121-13 et L. 2121-12 du Code général 
des collectivités territoriales. Les appelants soutiennent que la résiliation de la convention de 
1994 et la conclusion d’une nouvelle concession n’étaient pas justifiées par l’évolution du 
secteur de l’énergie, mais, comme nous l’avons expliqué plus haut, la délibération litigieuse 
s’inscrit bien dans le contexte général de modernisation du réseau de distribution électrique et 
des systèmes de comptage en électricité, qui s’inscrit lui-même dans le cadre de l’ouverture 
des marchés à la concurrence, organisée et programmée par les directives européennes. La 
délibération litigieuse prévoit notamment le déploiement des nouveaux compteurs Linky, dont 
nous avons déjà parlé. Rien ne vous permet de penser que les motifs réels de cette délibération 
auraient été dissimulés aux membres du conseil de la communauté urbaine, qui pouvaient 
consulter, avant de se prononcer, le contrat en cause et ses annexes ; rien, dans le dossier, ne 
vous permet de penser que l'information qui leur a été fournie aurait été de nature à les induire 
en erreur sur la portée du contrat soumis à délibération, étant précisé que celle-ci souligne 
expressément que « le nouveau contrat reprenant les obligations financières prévues en fin de 
la concession actuelle, fait qu’il n’y a aucune incidence financière, ni indemnité due au titre 
de la dénonciation du contrat actuel pour la communauté », et que les redevances 
d’investissement et de fonctionnement seront majorées de 90 000 euros. La délibération 
détaille par ailleurs le programme d’investissements qui sera réalisé sur le réseau de 
distribution d’électricité, notamment au cours des 15 premières années du contrat. Le moyen 
sera donc écarté.  
 
Sur les moyens de légalité interne, les appelants soutiennent que l’article 30 du cahier des 
charges a fixé à 30 ans la durée de la délégation, en violation des dispositions de l’article 24 
de la directive 2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité 
 
Rappelons au préalable que l’article 40 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques, pose le principe selon lequel les délégations de service public doivent être limitées 
dans leur durée. Il précise que, « lorsque les installations sont à la charge du délégataire, la 
convention de délégation tient compte, pour la détermination de sa durée, de la nature et du 
montant de l'investissement à réaliser et ne peut dans ce cas dépasser la durée normale 
d'amortissement des installations mises en œuvre ». Le Conseil d’Etat a jugé « qu’il résulte de 
ces dispositions que la durée normale d’amortissement des installations susceptible d’être 
retenue par une collectivité délégante, peut être la durée normalement attendue pour que le 
délégataire puisse couvrir ses charges d’exploitation et d’investissement, compte tenu des 
contraintes d’exploitation liées à la nature du service et des exigences du délégant, ainsi que 
de la prévision des tarifs payés par les usagers, que cette durée coïncide ou non avec la durée 
de l’amortissement comptable des investissements » (CE, 11 août 2009, Société Maison 
Comba, n° 303517). En outre, « le point de départ de l’amortissement étant la date 
d’achèvement des investissements et de mise en service de l’ouvrage, il convient, afin 
d’évaluer la durée maximale de la délégation, d’ajouter le temps nécessaire à la réalisation 
de ces investissements à leur durée normale d’amortissement » (CE, 8 février 2010, 
Commune de Chartres, n° 323158). 
 
Que prévoit l’article 24 de la directive 2009/72 ? Nous citons : « Les États membres 
désignent, ou demandent aux entreprises propriétaires ou responsables de réseaux de 







distribution de désigner, pour une durée à déterminer par les États membres en fonction de 
considérations d’efficacité et d’équilibre économique, un ou plusieurs gestionnaires de réseau 
de distribution ». Comme vous le voyez, ces dispositions ne fixent pas de plafond pour la 
durée des délégations, et rien n’interdit les délégations d’une durée de 30 ans, si des 
considérations d’efficacité et d’équilibre économique le justifient. Est-ce que de telles 
considérations existent en l’espèce ? Nous pensons que oui, pour les raisons suivantes : 
- ERDF s’est engagé, d’une part, à renouveler annuellement, pendant les 15 premières années 
de la convention, une douzaine de kilomètres de câbles HTA, soit 180 km sur les 670 km que 
compte le réseau et, d’autre part, à la « résorption totale des câbles papier imprégné à la fin 
du contrat » (voyez sur ce point l’article 3 de l’annexe 1 bis au cahier des charges) ; 
- en ce qui concerne le réseau basse-tension, ERDF devra supprimer le réseau en fil nu d’une 
longueur de 70 km sur la durée du contrat, et pour maintenir l’âge moyen de ce réseau à son 
niveau de 2010, ERDF devra investir annuellement 2,7 millions d’euros (contre 1,8 millions 
d’euros au cours de l’exécution de la précédente convention). Comme l’entreprise ne peut pas 
augmenter unilatéralement le montant de ses ressources, constituées à 90 % par le produit du 
tarif d’utilisation des réseaux publics de distribution d’électricité (TURPE) fixé par la 
commission de régulation de l’énergie, elle devait disposer d’une durée de 30 ans pour 
amortir les investissements à réaliser, tout en entretenant le réseau existant et non renouvelé ;  
- précisons aussi que, contrairement à ce soutiennent les appelants, le déploiement des 
nouveaux compteurs communicants prévus par la convention du 15 avril 2011 n’est pas 
responsable de l’allongement de la durée de la concession, ce déploiement devant faire l’objet 
d’un financement spécifique.  
Vous pourrez donc écarter le moyen. 
 
8- S’agissant maintenant, plus particulièrement, de la décision de mettre un terme de manière 
anticipée à la convention de 1994, impliquée par la délibération du 15 avril 2011. 
 
a) Les appelants soutiennent que cette décision serait entachée d’erreur manifeste 
d’appréciation, que rien ne justifiait cette résiliation anticipée. 
 
Mais si vous admettez, avec nous, que l’évolution du secteur de l’énergie et la modernisation 
du réseau de distribution électrique et des systèmes de comptage en électricité, commandées 
par les directives européennes, justifiait la conclusion d’une nouvelle convention, vous devez 
également admettre que cela justifiait la résiliation anticipée de la convention en cours, d’une 
durée de 20 ans (donc, arrivée presque à terme en 2011, à 3 ans près), pour ne pas retarder la 
mise en œuvre des changements à opérer, alors que le déploiement des nouveaux dispositifs 
de comptage a été décidé par le décret déjà cité du 31 août 2010. Certes, on aurait pu, à la 
limite, procéder par avenants, mais rien n’interdisait d’opter pour une nouvelle convention, et 
ce d’autant plus qu’ERDF n’existait pas lorsque la convention de 1994 a été conclue ; ERDF 
n’a en effet été créé qu’en 2008. Il est vrai que la commission de régulation de l’énergie n’a 
proposé la généralisation du compteur Linky qu’en juin 2012, soit postérieurement à la 
délibération d’avril 2011, mais le droit de l’Union européenne avait de toute façon décidé la 
modernisation du réseau de distribution électrique et des systèmes de comptage en électricité, 
et les Etats membres étaient donc tenus d’y procéder sans tarder. En outre, il fallait intégrer à 
la convention le nouveau modèle de cahier des charges élaboré en 2007 par la Fédération 
nationale des collectivités concédantes et des régies et EDF. Ajoutons, pour finir, que nous ne 
voyons pas en quoi la résiliation anticipée de l’ancienne convention porterait atteinte au 
principe du bon usage des deniers publics, comme le prétendent les appelants. Le moyen sera 
donc écarté. 
 







b) Les appelants soutiennent également que la décision de résiliation anticipée de la 
convention de 1994 serait entachée de détournement de pouvoir, car la communauté urbaine 
aurait entendu ainsi se soustraire à une obligation de publicité et de mise en concurrence, qui 
s’imposerait à elle avant d’attribuer une concession de service public de distribution et de 
fourniture d’énergie électrique. Mais le détournement de pouvoir allégué ne nous paraît pas 
établi. Nous avons déjà suffisamment insisté sur les motifs de la résiliation anticipée et de la 
signature d’une nouvelle convention. 
 
9- En ce qui concerne maintenant la légalité de la décision du président de la communauté 
urbaine de signer avec les sociétés EDF et ERDF une nouvelle convention de concession ; elle 
ne nous retiendra pas très longtemps. 
 
Les appelants soutiennent que le président de la communauté urbaine n’était pas compétent 
pour signer cette convention. Nous vous renvoyons ici aux articles L. 5211-1, L. 5211-9, 
L. 2121-29 et L. 2122-21 du Code général des collectivités territoriales.  
 
Vous constaterez qu’il ressort des termes mêmes de la délibération du 15 avril 2011, que le 
conseil de la communauté urbaine a autorisé son président à signer un nouveau contrat de 
concession avec les sociétés ERDF et EDF. Et dès lors, d’une part, que le projet de 
convention pouvait être consulté par les membres du conseil de communauté et, d’autre part, 
qu’EDF, chargée de la fourniture d’électricité en vertu de l’article L. 121-5 du Code de 
l’énergie, était partie au contrat, l’habilitation donnée au président de l’EPCI doit être 
regardée, en dépit d’une maladresse de rédaction, comme portant sur la distribution 
d’électricité comme sur la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés. Le moyen 
sera donc écarté et vous pourrez donc rejeter les conclusions dirigées contre la décision du 
président de la communauté urbaine de signer la nouvelle convention de concession. 
 
10- Reste la question de la légalité de la convention elle-même et, plus particulièrement, de 
certaines stipulations de son cahier des charges 
 
Rappelons d’abord qu’un tiers à un contrat est recevable à demander, par la voie du recours 
pour excès de pouvoir, l'annulation des dispositions réglementaires contenues dans un contrat 
administratif, et uniquement celles-là (voyez : CE, 10 juillet 1996, C., n° 138536 A, aux 
conclusions de M. Sanson), à la condition que ces clauses soient divisibles des autres 
stipulations du contrat, ce qui est par nature toujours le cas, comme le Conseil d’Etat l’a 
expressément jugé par sa décision de section du 8 avril 2009, Association Alcaly 
(n° 290604 A). Dans ses conclusions sous l’arrêt du 1er mars 2013, Maison Départementale 
des Personnes Handicapées de la Côte-d'Or (n° 354243), M. Daumas nous rappelle que la 
clause réglementaire d’un contrat, assimilable à certains égards à une disposition unilatérale, 
est la « clause relative à l’organisation et au fonctionnement du service public qui, en raison 
de ses effets sur les usagers du service, doit être regardée comme détachable du contrat ». Il 
peut aussi s’agir des clauses concernant la situation des usagers et du personnel. 
 
Il s’agit donc de clauses qui figureraient dans le règlement de la régie, si le service était 
exploité en régie. A l’inverse, ont un caractère non réglementaire les clauses qui imposent au 
concessionnaire des obligations spéciales et lui accordent des avantages particuliers, c’est-à-
dire celles qui fixent les modalités de sa collaboration à l'exécution du service. Il en va ainsi 
notamment des clauses financières (CE, 3 juillet 1988, Ministre de la défense c/ Cofiroute, 
p.246), clauses qui doivent être distinguées de celles relatives aux tarifs, qui elles sont 
réglementaires, car elles mettent en cause l'organisation et le fonctionnement du service. Dans 







ses conclusions sous l’arrêt d’assemblée du 30 octobre 1996, Mme W. et M. M. (n° 136071 et 
142688), M. Combrexelle écrit : « Par nature, les clauses non réglementaires ne régissent 
que les seules relations entre le concédant et le concessionnaire. Elles définissent les droits et 
obligations réciproques des parties et répondent à la nécessité d'obtenir un équilibre 
juridique et financier satisfaisant pour ces dernières. Le tiers, même usager, ne justifierait 
ainsi d'aucune qualité pour s'immiscer dans ces relations contractuelles au risque de mettre 
en cause, par son action contentieuse, l'économie générale du contrat conclu entre les 
parties ». 
 
a) Les appelants soutiennent que les dispositions de l’article 32 du cahier des charges 
méconnaissent celles de l’article L. 2224-31 du Code général des collectivités territoriales, en 
ce qu’elles ne permettent pas à la communauté urbaine d’effectuer un contrôle effectif sur ses 
délégataires. 
 
Vous pourrez écarter ce moyen. En effet, l’article 32 C) du cahier des charges prévoit que 
« Le concessionnaire présentera pour chaque année civile à l’autorité concédante, dans le 
délai de six mois qui suit l’exercice considéré, un compte-rendu d’activité, faisant apparaître 
les indications suivantes : (…) Le compte-rendu annuel comprendra la présentation des 
principaux éléments du compte d’exploitation au niveau géographique compatible avec 
l’obtention de données comptables et financières significatives, ainsi qu’une information sur 
les perspectives d’évolution du réseau et d’organisation des services envisagées par le 
concessionnaire pour l’avenir. La maille d’exploitation privilégiée, à la date de signature du 
présent contrat, pour la fourniture de ces éléments est la Direction Territoriale Nancy 
Lorraine d’ERDF (…) »  
 
Les appelants soutiennent que la maille d’exploitation de la « Direction Territoriale Nancy 
Lorraine  d’ERDF » ne correspond pas au territoire des vingt communes composant la 
communauté urbaine et n’est pas pertinente pour EDF, mais ils ne démontrent pas qu’ERDF, 
seule dans l’obligation de fournir des informations à l’autorité concédante en application de 
l’article L. 2224-31 du CGCT, ne sera pas en mesure de ramener les données qu’elles a 
collectées au niveau de la « Direction Territoriale Nancy Lorraine d’ERDF » au périmètre de 
la concession et de leur donner un caractère opérationnel pour le concédant. Ils ne démontrent 
pas non plus qu’EDF n’aurait pas la capacité de produire des données correspondant à la 
« maille » de la concession, étant précisé au surplus que, n’étant pas gestionnaire du réseau de 
distribution d’électricité, EDF n’est pas tenue au même devoir d’information qu’ERDF, en 
application des dispositions de l’article L. 2224-31. 
 
b) Les appelants soutiennent également que les articles 9 A et 16 du cahier des charges 
seraient contraire aux dispositions de l’article L. 342-6 du Code de l’énergie, car ils mettraient 
à la charge des usagers du service public de distribution d’électricité des charges excédant 
celles prévues par l’article L. 342-6, et notamment celles de renforcement du réseau de 
distribution d’électricité 
 
Ici, nous sommes contraints de vous donner lecture des textes, pour, comprendre de quoi l’on 
parle. L’article L. 342-6 du Code de l’énergie dispose que « (…) Les tarifs d'utilisation des 
réseaux couvrent notamment une partie des coûts de raccordement à ces réseaux et une partie 
des coûts des prestations annexes réalisées sous le monopole des gestionnaires de ces 
réseaux. Par ailleurs, la part des coûts de branchement et d'extension de ces réseaux non 
couverts par les tarifs d'utilisation des réseaux publics peut faire l'objet d'une contribution. 
Celle-ci est versée au maître d'ouvrage de ces travaux qu'il s'agisse d'un gestionnaire de 







réseau, d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de coopération 
intercommunale ou d'un syndicat mixte (…) »  
 
L’article 9 du cahier des charges annexé à la convention litigieuse stipule : « A) Renforcement 
du réseau concédé. On appelle renforcement du réseau concédé toute modification des 
ouvrages existants nécessitée par l’accroissement de la demande d’électricité, ou par 
l’amélioration de la qualité du service. Le concessionnaire est maître d’ouvrage de 
l’ensemble des renforcements du réseau concédé. (…) Le concessionnaire prend à sa charge 
ces renforcements. Il est toutefois autorisé à demander aux usagers des contributions dont les 
modalités son définies à l’article 16 (…) » Quant à l’article 16 du même cahier de charges, il 
prévoit que « Pour la création des ouvrages de raccordements, la part des coûts d’extension 
de ces réseaux non couverts par la tarif d’utilisation des réseaux publics fait l’objet d’une 
contribution définie à l’article 4 de la loi du 10 février 2000 (…) Les coûts de remplacement 
ou d’adaptation d’ouvrages existants (...) rendus nécessaires par le raccordement en basse 
tension des consommateurs finals, ne sont pas pris en compte dans la contribution due par 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent pour la perception des 
participations d’urbanisme ; le raccordement étant réalisé par le concessionnaire, ces coûts 
sont couverts par le tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution mentionné au I de 
l’article 4 de la loi du 10 février 2000 »  
 
Certes, les dispositions de l’article 9 A) pourraient laisser croire que les usagers pourraient 
être appelés à contribuer financièrement aux frais de renforcement du réseau public de 
distribution d’électricité que généreraient leur raccordement. Mais l’article 16 précise sans 
ambigüité qu’il ne sera possible de mettre à la charge de l’usager, au titre de l’extension du 
réseau, qu’une contribution correspondant à la part des coûts de branchement et d'extension 
des réseaux, non couverts par les tarifs d'utilisation des réseaux publics, à l’exclusion des frais 
de renforcement des réseaux existants. Le moyen sera donc écarté. 
 
c) Les appelants soutiennent que les articles 2 et 19 du cahier des charges, qui attribuent la 
propriété des compteurs Linky au concessionnaire, sont illégaux, ces compteurs devant être la 
propriété de l’autorité concédante. 
 
Nous touchons là, selon nous, à l’aspect le plus délicat de ce dossier. Nous vous renvoyons 
ici, sans vous en donner lecture, aux dispositions de l’article 36 de la loi n° 2004-803 du 
9 août 2004, abrogé à compter du 1er juin 2011 par l’article 4 de l’ordonnance n° 2011-504 du 
9 mai 2011, qui identifie les ouvrages appartenant à Electricité de France et ceux appartenant 
aux collectivités territoriales ou à leurs groupements. Nous vous renvoyons également, sur ce 
point, à l’article L. 322-4 du Code de l’énergie.  
 
L’article 2 du cahier des charges stipule que « (…) Les ouvrages concédés (…) comprennent 
aussi les branchements visés à l’article 15 du présent cahier des charges, à l’exception des 
dispositifs de comptage au sens du décret n° 2010-1022 relatif aux dispositifs de comptage 
sur les réseaux publics d’électricité. De façon générale, sont exclus des ouvrages concédés les 
dispositifs de suivi intelligent, de contrôle, de coordination et de stockage de flux électriques, 
d’injection et de soutirage, qui viendraient à être installés par le concessionnaire sur le 
réseau concédé pendant la durée du contrat de concession, y compris l’ensemble des systèmes 
intégrés de comptage mis en œuvre pour l’application du décret n° 2010-1022 du 31 août 
2010 précité ou de toutes dispositions qui viendraient à lui être substituées » L’article 19 du 
même cahier des charges prévoit que « (…) Les appareils de mesure et de contrôle mis en 
œuvre pour la tarification et la facturation de l’énergie électrique (…) seront fournis et posés 







par le concessionnaire. Ces instruments seront entretenus et renouvelés par ses soins. Ils 
feront partie du domaine concédé, à l’exception de ceux visés par le décret n° 2010-1022 du 
31 août 2010 ou toute disposition qui viendrait à lui être substituée » Quant à l’article 31 du 
cahier des charges, il précise qu’en cas  de non renouvellement ou de résiliation anticipée de 
la délégation, « le concessionnaire sera tenu de remettre à l’autorité concédante les ouvrages 
et le matériel de la concession en état normal de service (….) »  
 
Le cahier des charges a donc expressément réservé la propriété des compteurs Linky au 
concessionnaire ERDF, et la propriété de ces compteurs ne sera pas transférée à la 
communauté urbaine, lorsque la convention sera parvenue à son terme. Aucun doute sur ce 
point. Or, ces compteurs font partie intégrante d’un « branchement », au sens des dispositions 
de l’article 1er du décret n° 2007-1280 du 28 août 2007 relatif à la consistance des ouvrages de 
branchement et d'extension des raccordements aux réseaux publics d'électricité. Et à ce titre, 
ils font partie des ouvrages basse tension des réseaux publics de distribution, au sens des 
dispositions de l’article 36 de la loi du 9 août 2004, applicable à la date de la signature de la 
convention litigieuse, repris à l’article L. 322-4 du Code de l’énergie, et ils appartiennent donc 
aux collectivités territoriales ou à leurs groupements désignés au IV de l'article L. 2224-31 du 
code général des collectivités territoriales. Les appelants sont donc fondés à soutenir que les 
articles 2 et 19 du cahier des charges sont illégaux. 
 
Et en l’espèce, les clauses de la convention litigieuse relatives aux compteurs Linky ayant 
assurément un caractère réglementaire, puisqu’elles concernent le fonctionnement du service 
de distribution de l’électricité, et de telles clauses étant divisibles de l’ensemble de la 
convention et de son cahier des charges, les appelants sont fondés à soutenir que c’est à tort 
que le tribunal a rejeté leurs conclusions tendant à l’annulation des stipulations des articles 2 
et 19 du cahier des charges, en tant qu’elles fixent le régime de propriété des dispositifs de 
comptage créé par le décret n° 2010-1022 du 31 août 2010. Vous devrez donc annuler ces 
stipulations, dans cette mesure. 
 
d) Les appelants soutiennent enfin que les règles d’indemnisation d’ERDF, en cas de 
résiliation anticipée ou de non renouvellement de la délégation, fixées par l’article 31 du 
cahier des charges, sont irrégulières. Ils estiment qu’ERDF n’a droit à être indemnisée que de 
la valeur nette comptable des biens « rétrocédés », que l’indemnité de sortie de contrat prévue 
conduit à faire bénéficier l’entreprise d’une double rémunération de ses actifs et, enfin, que le 
taux de 7,25% de réévaluation de l’indemnité est abusif. 
 
L’article 31 B) du cahier des charges prévoit d’indemniser le concessionnaire qui n’aurait pas 
pu amortir l’ensemble de ses investissements à la date où la concession prendra fin, qu’il 
s’agisse du terme normal du contrat ou d’un terme anticipé. L’indemnité sera calculée par 
référence au montant non amorti de sa participation au financement des ouvrages de la 
concession, tel qu’il ressortira de la comptabilité de l’entreprise, ce montant étant réévalué 
dans des conditions différentes, selon qu’il s’agit de la période antérieure ou postérieure au 
1er avril 2011, c’est-à-dire, à quelques jours près, à la date de la délibération litigieuse. 
 
D’abord, si les appelants soutiennent que cette clause du cahier des charges est irrégulière, ils 
n’en tirent pas de conclusions et ne vous demandent pas de l’annuler. Peut-être parce qu’ils 
ont conscience du fait que cette clause, relative au régime d’indemnisation du 
concessionnaire, n’a pas un caractère réglementaire : elle définit les relations entre le 
concédant et le concessionnaire ; elle ne porte pas sur l’organisation du service public 







concédé et n’imposent pas de sujétions à des tiers. Les conclusions tendant à son annulation 
sont donc irrecevables. 
 
Cela dit, cela ne nous interdit pas de nous interroger sur la légalité de la clause litigieuse. 
 
Que dit l’article 31 B) du cahier des charges ? Nous citons : « L’autorité concédante à la 
faculté de ne pas renouveler la concession (…) L’autorité concédante pourra également (…) 
mettre fin à la concession avant la date normale d’expiration (…) Dans l’un ou l’autre cas, le 
concessionnaire sera tenu de remettre à l’autorité concédante les ouvrages et le matériel de 
la concession en état normal de service. Le concessionnaire recevra de l’autorité concédante 
une indemnité égale au montant non amorti de sa participation au financement des ouvrages 
de la concession. Ce montant tel qu’il résultera de la comptabilité du concessionnaire au 
terme du contrat de concession sera réévalué comme suit : Pour la période antérieure au 1er 
avril 2011, par référence au TMO. Le TMO correspond à la moyenne arithmétique des douze 
derniers taux moyens mensuels de rendement au règlement des emprunts garantis par l’Etat 
ou assimilés, calculée et publiée par l’INSEE. Pour la période comprise entre le 1er avril 
2011 et le terme de la concession, par référence au taux de rémunération des actifs gérés par 
le concessionnaire. Ce taux a été fixé à 7,25% par an par les décisions ministérielles des 23 
septembre 2005 et 5 juin 2009 relatives aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de 
transport et de distribution d’électricité »  
 
Il s’agit, vous l’aurez compris, d’indemniser le concessionnaire qui n’aurait pas pu amortir 
l’ensemble de ses investissements à la date où la concession prendra fin, qu’il s’agisse du 
terme normal du contrat ou d’un terme anticipé. L’indemnité sera calculée par référence au 
montant non amorti de sa participation au financement des ouvrages de la concession, tel qu’il 
ressortira de la comptabilité de l’entreprise, ce montant étant réévalué dans les conditions que 
nous venons de préciser, selon qu’il s’agit de la période antérieure ou postérieure au 1er avril 
2011, c’est-à-dire, à quelques jours près, à la date de la délibération litigieuse. 
 
Rappelons qu’en vertu des règles générales applicables aux contrats administratifs, l’autorité 
concédante peut toujours, pour un motif d’intérêt général, résilier un contrat de concession, 
sous réserve des droits à indemnité du concessionnaire et que l’étendue et les modalités de 
cette indemnisation peuvent être déterminées par les stipulations du contrat, sous réserve qu’il 
n’en résulte pas, au détriment d’une personne publique, une disproportion manifeste entre 
l’indemnité ainsi fixée et le montant du préjudice résultant, pour le concessionnaire, des 
dépenses qu’il a exposées et du gain dont il a été privé (CE, 4 mai 2011, Chambre de 
commerce et d’industrie de Nîmes, Uzes, Bagnols, Le Vigan, n° 334280, aux conclusions de 
M. Dacosta). Ce principe découle évidemment de l’interdiction faite aux personnes publiques 
de consentir des libéralités (CE, 6 décembre 2002, Syndicat intercommunal des établissements 
du second cycle du second degré du district de l’Haÿ-les-Roses, n°  249153 A). 
 
Dans notre affaire, même si la convention litigieuse a été conclue pour une durée de 30 ans et 
que l’on peut raisonnablement penser que les investissements réalisés par le concessionnaire 
seront tous amortis au terme du contrat, aucune règle et aucun principe ne nous paraît faire 
obstacle à ce que les parties au contrat prévoient que, dans l’hypothèse, même peu 
vraisemblable, où il subsisterait encore un montant non amorti de la participation d’ERDF au 
financement des ouvrages de la concession à l’expiration du contrat, le concessionnaire pourra 
être indemnisé à hauteur de son préjudice. Sur ce point précis, nous ne voyons rien d’illégal 
dans le contenu de l’article 31 du cahier des charges. 
 







En revanche, la réévaluation du montant de l’indemnité, telle qu’elle est prévue par cet article 
nous paraît poser problème, car le Conseil d’Etat a jugé que le taux de 7,25 % auquel cet 
article fait référence pour rémunérer le capital investi, était issue d’une méthode de calcul 
erronée en droit (voyez : CE, 28 novembre 2012, Société Direct Energie et autres, n° 330548, 
332639, 332643, plus particulièrement le considérant n° 7). Mais encore une fois, les 
appelants ne vous demandent pas d’annuler cette clause du cahier des charges. 
 
11- Venons-en aux conclusions aux fins d’injonction. 
 
Si vous nous suivez, vous n’annulerez que les stipulations des articles 2 et 19 du cahier des 
charges, en tant qu’elles attribuent la propriété des compteurs Linky au concessionnaire, et 
non à l’autorité concédante. Les parties seront donc conduites à réécrire ces stipulations, via 
un avenant. Il n’y a donc pas lieu d’accueillir les conclusions aux fins d’injonction des 
appelants. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation des stipulations des articles 2 et 19 du cahier des charges annexé à la 
convention ; 
 
- à la condamnation de la communauté urbaine du Grand Nancy à verser aux appelants 
une somme de 1 000 euros chacun au titre de l’article L. 761-1 du Code de justice 
administrative ; 
 
- au rejet des conclusions des requêtes d’appel et des conclusions de la communauté 
urbaine ainsi que des sociétés EDF et ERDF tendant à l’application de l’article L.  761-1 
du Code de justice administrative. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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1- Quelques mots, tout d’abord, pour « situer » l’association requérante : en 1984, Mgr Alvaro 
del Portillo, successeur de Josémaria Escriva de Balaguer à la tête de l’Opus Dei, a lancé le 
projet de création, à Rome, de l’Université pontificale de la Sainte-Croix, ouverte aux laïcs, 
aux séminaristes et aux prêtres. Cette université accueille aujourd’hui des élèves des diocèses 
du monde entier, mais beaucoup d’entre eux viennent de pays pauvres, qui n’ont pas les 
moyens de payer à leurs prêtres et séminaristes le coût des études à Rome. C’est pourquoi des 
membres de l’Opus Dei ont créé en 2000 l’association « Des prêtres pour toutes les Nations » 
(DPTN), dont le siège est à Paris, et qui a pour objet de collecter des dons pour financer des 
bourses d'études en faveur de prêtres et de séminaristes dans le besoin, qui font leurs études à 
la Sainte-Croix. L’association DPTN de Scy-Chazelles (Moselle), association à but non 
lucratif régie par les articles 21 à 79-III du Code civil local, est liée à cette association 
parisienne, puisque le rapport d’un commissaire aux comptes (rapport disponible sur Internet) 
mentionne qu’elle bénéficie d’un bail pour des locaux à usage de bureau au siège de ladite 
association. 
 
2- L’association DPTN de Scy-Chazelles, qui collecte des dons comme sa « sœur » 
parisienne, voudrait être habilitée, comme toutes les associations cultuelles dont elle estime 
faire partie, à délivrer des reçus fiscaux au titre des dons qu’elle reçoit, pour permettre aux 
donateurs de bénéficier des réductions d’impôt prévues par la loi. Elle a donc interrogé 
l’administration fiscale en juillet 2011, via la procédure dite de rescrit fiscal, prévue par 
l’article L. 80 C du Livre des procédures fiscales, qui permet à une personne physique ou 
morale d’obtenir une réponse de l’administration fiscale à une question sur l’interprétation et 
la portée d’un texte fiscal, ou sur l’interprétation d’une situation de fait au regard du droit 
fiscal. L’intérêt de cette procédure est que la prise de position de l’administration l’engage. 
Malheureusement pour notre association, la réponse de l’administration a été négative, au 
motif que l’association ne présentait pas un caractère exclusivement cultuel, au sens de 
l’article 19 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l’Etat.  
 
L’association s’est alors tournée vers le préfet de la Moselle pour qu’il lui délivre un 
document attestant du caractère cultuel de son activité. Nouvelle déception pour 
l’association : le préfet lui a d’abord fait savoir, par lettre du 14 novembre 2011, que la 
procédure de rescrit administratif ne lui était pas ouverte, car elle n’était applicable qu’aux 
associations relevant de la loi du 1er juillet 1901, et non aux associations de droit local ; seule 
la procédure de rescrit fiscal était possible, compte tenu de la nature et de l’objet de la 
demande de l’association ; puis, par lettre du 22 mars 2012, il a, d’une part, refusé de lui 
reconnaître un caractère cultuel et, d’autre part, confirmé que la procédure de rescrit 
administratif n’était pas possible en l’espèce. L’association a alors saisi le Tribunal 
administratif de Strasbourg d’une demande tendant à l’annulation de la décision préfectorale 
du 22 mars 2012, mais le Tribunal a rejeté sa demande par jugement du 27 mai 2013, au motif 







qu’une association ne pouvait être considérée comme présentant un caractère cultuel au sens 
du droit local, que si elle avait pour objet l’exercice d’un culte non reconnu ; or, nous dit le 
TA, l’association requérante est liée à un culte reconnu. L’association vous 
demande d’annuler ce jugement, ainsi que la décision du préfet de la Moselle. 
 
3- La première question qui se pose est celle de la recevabilité de l’appel. Le ministre de 
l’Intérieur soutient en effet que l’acte litigieux ne présente pas le caractère d’une décision.  
 
Nous vous proposons de dire que la lettre du préfet du 22 mars 2012 constitue une décision 
faisant grief et que la requête d’appel est donc recevable. En effet, peu importe, selon nous, 
que l’association ait ou non entendu s’adresser au préfet dans le cadre d’une procédure de 
rescrit administratif, et que le préfet se soit ou non considéré comme saisi dans le cadre d’une 
telle procédure. Ce qui compte, à nos yeux, c’est que l’association a saisi le préfet dans le but 
d’obtenir de lui un document attestant du caractère cultuel de son activité, car l’administration 
fiscale lui avait indiqué qu’elle était prête à reconsidérer sa réponse, si le préfet lui délivrait 
une attestation en ce sens. Or, le préfet a clairement refusé, par sa lettre du 22 mars 2012, de 
reconnaître un caractère cultuel à l’association. Il ne fait donc pas de doute, selon nous, qu’il 
s’agit d’une décision. Et il nous paraît difficile d’affirmer qu’elle ne fait pas grief, car en 
refusant de reconnaitre un caractère cultuel à l’appelante, le préfet lui interdit de facto de 
bénéficier de l’habilitation lui permettant de délivrer des reçus fiscaux au titre des dons 
qu’elle reçoit. Sans compter que l’on pourrait également interpréter la lettre du préfet comme 
portant refus de faire droit à la procédure de rescrit administratif. Dans tous les cas, il s’agit 
bien d’une décision. 
 
4- Sur l’examen de la légalité de la décision préfectorale du 22 mars 2012 : 
 
a) L’appelante soutient d’abord que le préfet avait l’obligation de se prononcer dans le cadre 
de la procédure de rescrit administratif, pour déterminer si elle pouvait être qualifiée 
d’association cultuelle, dès lors que cette procédure de rescrit s’applique également en 
Alsace-Moselle. 
 
Disons-le d’emblée, ce n’est pas notre avis : nous pensons au contraire que c’est à bon droit 
que le préfet de la Moselle a estimé que l’association DPTN de Scy-Chazelles ne pouvait pas 
former une demande de rescrit administratif.   
 
La procédure de rescrit administratif a été créée par l’article 111 de la loi n° 2009-526 du 
12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures, dont 
le point V dispose que : « Toute association qui, n'ayant pas reçu de libéralité au cours des 
cinq années précédentes, souhaite savoir si elle entre dans l'une des catégories d'associations 
mentionnées au dernier alinéa de l'article 6 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d'association ou aux articles 18 et 19 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation 
des Eglises et de l'Etat pour prétendre au bénéfice des dispositions législatives ou 
réglementaires applicables à la catégorie d'associations dont elle revendique le statut, peut 
interroger le représentant de l'Etat dans le département qui se prononce sur sa demande dans 
des conditions définies par décret. » Cette procédure de rescrit administratif permet donc à 
toute association concernée qui n’a pas reçu de libéralités depuis 5 ans de saisir le préfet pour 
savoir si elle entre dans l’une des catégories d’associations susceptibles d’en recevoir. 
L’article 12-1 du décret n° 2007-807 du 11 mai 2007 relatif aux associations, fondations, 
congrégations et établissements publics du culte précise que la demande de l’association doit 
être accompagnée notamment de « 4° Toute justification tendant à établir qu'elle réunit les 







conditions requises pour être qualifiée d'association à but exclusif d'assistance, de 
bienfaisance, de recherche scientifique ou médicale mentionnée au dernier alinéa de l'article 
6 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée ou d'association cultuelle mentionnée aux articles 18 et 
19 de la loi du 9 décembre 1905 susvisée (…) » 
 
Si nous sommes d’avis que le préfet de la Moselle a eu raison de considérer que l’association 
appelante ne pouvait pas former une demande de rescrit administratif, c’est pour deux raisons. 
Tout d’abord, il doit s’agir d’une association à but exclusif d'assistance, de bienfaisance, de 
recherche scientifique ou médicale. Or, l’appelante ne poursuit pas de tels buts « exclusifs ». 
Elle a en effet pour but, d’une part, « de subvenir aux frais, aux besoins et à l'entretien des 
ministres du culte catholique (prêtres, diacres, séminaristes, etc) et de favoriser l'exercice de 
ce dernier, notamment en apportant une aide à leur formation, leurs déplacements et, d'une 
façon générale, à l'exercice de leur mission. En particulier, l'association souhaite contribuer 
à la mission des premiers, notamment lorsqu'ils proviennent de diocèses situés dans des pays 
en voie de développement » (article 2 des statuts) et, d’autre part, d’assurer « la construction, 
la réparation et l’entretien d’édifices et lieux du culte » (article 3 des statuts). Donc, rien qui 
ressemble à de l’assistance, à de la recherche ou à de la bienfaisance. Rappelons à cet égard 
que le Conseil d’Etat a eu l’occasion de juger qu’une association de bienfaisance est une 
association qui poursuit un but philanthropique et social à destination de bénéficiaires 
extérieurs à ses membres (CE, 19 juin 1937, Ligue française pour la protection du cheval, 
Rec. p. 606) ; les bénéficiaires doivent se trouver dans une situation appelant à leur profit des 
actions de bienfaisance (CE, avis 29 décembre 1995, Association « Les Amis de la Fraternité 
Saint-Vincent Ferrier », n° 161269). Ce n’est pas le cas ici. 
 
Ensuite, il s’agit, pour l’association demanderesse, de savoir si elle entre dans l'une des 
catégories d'associations mentionnées au dernier alinéa de l'article 6 de la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou aux articles 18 et 19 de la loi du 
9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat. Or, les lois des 
1er juillet 2001 et 9 décembre 1905 ne s’appliquent pas dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, en vertu des dispositions combinées de la loi du 
18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 
relative au régime transitoire de l'Alsace et de la Lorraine, du 13° de l'article 7 de la loi du 
1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et, enfin, de l'article 3 de l'ordonnance du 
15 septembre 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.  
 
b) L’appelante soutient ensuite que c’est à tort que le préfet ne lui a pas reconnu le caractère 
d’association cultuelle, dès lors qu’elle a pour objet l’exercice du culte catholique romain  
 
Le Conseil d’Etat a eu l’occasion de préciser qu’une association ne peut être regardée comme 
une association cultuelle au sens de la loi du 9 décembre 1905, que si elle a pour objet 
exclusif l'exercice d'un culte, c’est-à-dire la célébration de cérémonies organisées en vue de 
l’accomplissement, par des personnes réunies par une même croyance religieuse, de certains 
rites ou de certaines pratiques, et si elle n'a aucune activité contraire à l'ordre public 
(voyez l’avis d’assemblée du 24 octobre 1997, Association locale pour le culte des témoins de 
Jéhovah de Riom, n° 187122 A). Le même avis souligne que « ces associations ne peuvent 
mener que des activités en relation avec cet objet, telles que l'acquisition, la location, la 
construction, l'aménagement et l'entretien des édifices servant au culte, ainsi que l'entretien et 
la formation des ministres et autres personnes concourant à l'exercice du  culte ». Il ajoute 







que « Le respect de la condition relative au caractère exclusivement cultuel de  l'association 
doit être apprécié au regard des stipulations statutaires de  l'association en cause et de ses 
activités réelles. La poursuite par une association d'activités autres que celles rappelées ci-
dessus est de  nature, sauf si ces activités se rattachent directement à l'exercice du culte et 
présentent un caractère strictement accessoire, à l'exclure du bénéfice du statut d'association 
cultuelle » (voyez encore, dans le même sens : CE, 21 janvier 1983, Association « Fraternité 
des serviteurs du monde nouveau », n° 32350 A; 1er février 1985, Association chrétienne "Les 
témoins de Jéhovah de France", n° 46488 A).  
 
Ajoutons que, selon nous, il n’y a aucune raison pour qu’une association régie par les articles 
21 à 79-III du code civil local soit dispensée de remplir les critères ainsi définis par la 
jurisprudence, pour pouvoir être qualifiée d’association cultuelle. Et peu importe, à cet égard, 
que les lois des 1er juillet 2001 et 9 décembre 1905 ne s’appliquent pas en Alsace et en 
Moselle. 
 
L’association appelante remplit-elle les critères de l’association cultuelle, tels qu’ils viennent 
d’être rappelés ? Nous pensons que non. En effet, comme on l’a vu, elle a pour but d’apporter 
une aide financière aux ministres du culte et de financer à leur intention des actions de 
formation, mais aussi d’assurer la construction, la réparation et l’entretien d’édifices et lieux 
du culte. Certes, elle contribue, ce faisant, à l’exercice du culte catholique, mais elle n’a pas 
pour objet principal et exclusif la célébration de cérémonies organisées en vue de 
l’accomplissement, par des personnes réunies par une même croyance religieuse, de certains 
rites ou de certaines pratiques. 
 
L’appelante vous dit que l’arrêté du 21 juin 2007 par lequel le préfet de la Moselle l’a 
autorisée à accepter un legs lui a implicitement mais nécessairement reconnu un caractère 
cultuel, dès lors que la seule catégorie dans laquelle elle pouvait entrer était le 10° de l’article 
795 du Code général des impôts, relatif aux « dons et legs faits aux associations cultuelles ». 
Mais, s’il est vrai que l’arrêté du 21 juin 2007 entretient sur ce point une ambigüité fâcheuse, 
c’est sans incidence sur la légalité de la décision du 22 mars 2012. 
 
Nous vous proposons donc de juger que c’est à bon droit que le préfet de la Moselle a refusé 
de reconnaître le caractère d’association cultuelle à l’appelante, même si - vous l’avez bien 
compris - nous n’avons pas été convaincu par la motivation du jugement attaqué, selon lequel 
une association ne pourrait être considérée comme présentant un caractère cultuel au sens du 
droit local, que si elle a pour objet l’exercice d’un culte non reconnu. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 13NC01501 et 13NC01502 
Préfet du Bas-Rhin 
c/ M. N. 
 
Audience du 10 avril 2014 
Lecture du 7 mai 2014 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Par le jugement dont relève appel le préfet du Bas-Rhin, et dont il vous demande également, 
par requête distincte, le sursis à exécution, son arrêté en date du 15 octobre 2012 refusant à 
M. N., ressortissant burundais âgé de 48 ans entré en France le 3 juillet 2009 pour y suivre 
une formation, le renouvellement de sa carte de séjour « vie privée et familiale » a été annulé 
les premiers juges retenant qu’il ressortait des pièces du dossier, que l’intéressé, qui était 
magistrat dans son pays, était atteint de troubles psychiatriques majeurs et fortement 
invalidant, qu’il avait fait l’objet de plusieurs hospitalisations depuis son entrée en France, 
l’exceptionnelle gravité de son état de santé étant, dans ces conditions, établie alors que la 
prise en charge dont il pourrait bénéficier dans son pays d’origine apparaissait très réduite. 
 
Pour le tribunal il ressortait également des pièces du dossier que les capacités d’intégration en 
France de M. N. y étaient attestées. 
 
Vous relèverez que contrairement aux situations habituelles d’étrangers faisant l’objet d’un 
refis de séjour celui opposé à M. N. n’est pas assorti d’une obligation de quitter le territoire 
français ce qui nous paraît renvoyer à une question, en pratique, plus accessoire celle de 
savoir si le Burundi dispose des capacités de prise en charge des affections dont il est atteint. 
 
Le préfet, dès lors qu’à ce moment l’intéressé était également demandeur d’asile, ne pouvait 
de toute façon méconnaître son droit à se maintenir sur le territoire français. 
 
Le préfet appelant soutient que les capacités d’intégration en France de M. N. seraient sans 
effet sur le bien fondé de sa demande de titre de séjour  ce que nous voulons bien lui accorder 
dès lors que la question sur laquelle il avait à se prononcer était celle de savoir s’il pouvait se 
prévaloir de son état de santé pour obtenir le prolongement régulier de son séjour en qualité 
d’étranger malade. 
 
Sur la question de la condition des conséquences d’une exceptionnelle en raison d’un défaut 
de prise en charge de l’état de santé de l’intimé, condition du L. 313-11 du CESEDA, le préfet 
soutient que M. N. ne contredit pas utilement les deux avis du médecin de l’ARS selon 
lesquels le défaut de cette prise en charge ne devrait pas entraîner de telles conséquences : il 
en ressort que pour le traitement de l’hépatite C dont est atteint l’intimé ne nécessitait plus de 
soins particuliers au mois de septembre 2012, seules restent à réaliser une surveillance 
biologique et clinique courante, alors que pour ce qui concerne son état psychiatrique de 
l’intéressé les certificats produits permettent de conclure à une amélioration de l’état de santé 
psychique de M. N. 
 
En tout état de cause il existe, à l’heure actuelle, au Burundi des possibilités de traitement des 
affections psychiatriques l’affirmation selon laquelle il n’y existerait qu’un seul hôpital et un 
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seul psychiatre ne caractérisant que l’année 2008 le préfet s’appuyant ici sur l’existence 
aujourd’hui d’une couverture de plus de 75% du territoire de ce pays par l’ONG Health Net 
TPO Burundi et par le centre Neuropsychiatrique de Kamenge. 
 
Nous préciserons encore ici qu’au moment où est intervenu l’arrêté du préfet du Bas-Rhin 
refusant à l’intimé le renouvellement de son titre de séjour il était hospitalisé en service 
psychiatrique en raison d’une « obnubilation de la conscience avec ralentissement idéique, 
trouble de la mémoire, flou du discours » atteinte clinique appréciée à 6 sur l’échelle de 1 à 7 
de la CGI-S (Clinical Global Impression-Sévérity scale).  
    
A notre sens il ressort des pièces du dossier et des nombreux certificats médicaux produits, 
notamment par son médecin traitant et le chef du médecin du pôle psychiatrique et de santé 
mental des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg qu’un traitement psychiatrique est ici 
impératif sauf conséquences d’une exceptionnelle gravité. 
 
Pour nous M. N. remplit donc la première des conditions du 11° de l’article L. 313-11 du 
CESEDA. 
 
En droit reste à apprécier l’existence d’un traitement approprié dans le pays dont est originaire 
M. N., le Burundi. 
 
En réalité, le débat porte ici sur la question de savoir si les structures existantes au Burundi 
sont suffisantes ou pas : le préfet apporte des éléments dont il ressort que les structures 
publiques de santé mentale disposent au moins d’un hôpital, pour 65 lits, que les médicaments 
pour la prise en charge des maladies mentales y sont disponibles alors que des organisations 
non gouvernementales concourent à cette offre de soins. 
 
On peut hésiter dans cette affaire mais plusieurs éléments nous conduisent à vous proposer de 
confirmer les premiers juges sur la solution qu’ils ont adoptée. 
 
Tout d’abord de 2009 à 2011 M. N. a bénéficié d’un avis favorable du médecin de l’ARS, son 
état de santé apprécié comme étant d’une gravité suffisante alors l’offre de soins ne pouvait 
suffire au Burundi. Il est vrai ici que les signes cliniques de l’hépatite C dont il souffrait alors 
semblent avoir disparus cette affection stabilisée. 
 
Mais à la date à laquelle la décision de refus de séjour opposée à M. N. lui a été opposée il 
était hospitalisé dans un service public psychiatrique le médecin traitant des HUS certifiant 
qu’un traitement mental lui était indispensable sauf conséquences d’une exceptionnelle 
gravité. 
 
A ce moment il aurait été impossible pour le préfet de décider d’un éloignement de M. N. sans 
s’assurer qu’une prise en charge au Burundi suivrait. 
 
Par ailleurs, vu selon les procédures d’urgence, le juge des référés devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, prenant en compte l’état de santé de M. N., a décidé de la 
suspension de l’arrêté du 15 octobre 2012 en ordonnant au préfet du Bas-Rhin de saisir à 
nouveau, pour avis, le médecin de l’ARS, avis dont on ignore la teneur. 
 
On est ici dans une appréciation de fait et notre point de vue serait plutôt de retenir qu’à la 
date de l’arrêté attaqué, il ressort des pièces du dossier, que M. N. était dans une situation de 
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santé mentale très préoccupante et que le système de soins au Burundi n’aurait été capable de 
répondre, immédiatement, à une demande prise ne charge de cet état de santé. 
 
Solution d’ailleurs sans qu’il soit besoin de s’interroger sur le point de savoir si un retour au 
Burundi serait contrindiqué en raison des évènements traumatisant qu’y aurait subis l’intimé 
et qui peut écarter le moyen de M. N., non fondé, tiré de la violation des stipulations de 
l’article 8 de la convention européenne. 
 
Pour ce motif nous vous proposerons donc de confirmer l’annulation de l’arrêté du préfet du 
Bas-Rhin. 
 
Vous déciderez d’un non lieu à statuer sur la demande de sursis à exécution. 
 
Vous pourrez condamner l’Etat à verser au conseil de M. N. la somme de 1 500 euros sous 
réserve de son renoncement à percevoir la somme qui lui est due au titre de l’aide 
juridictionnelle. 
 
 
 Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 








N° 13NC01566 
Association « Réussir ensemble pour Lutterbach » 
c/ Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
 
Audience du 13 février 2014 
Lecture du 13 mars 2014 
 


CONCLUSIONS 
Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
1- Le préfet du Haut-Rhin a, par arrêté du 27 juillet 2011, déclaré d’utilité publique et urgents 
les travaux de construction d’un établissement pénitentiaire d’une capacité d’environ 700 
places sur le territoire de la commune de Lutterbach. Le 22 septembre 2011, l'association 
« Réussir ensemble pour Lutterbach » a déposé un recours gracieux contre cette décision, en 
vain : le préfet a rejeté son recours par décision du 5 décembre 2011. L’association a alors 
saisi le Tribunal administratif de Strasbourg d’une demande tendant à l’annulation de l’arrêté 
préfectoral du 27 juillet 2011 et de la décision portant le rejet de son recours gracieux. Le 
tribunal a rejeté cette demande par jugement du 19 juin 2013. L’association vous demande 
d’annuler ce jugement, ainsi que l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2011.   
 
2- La première question qui se pose est celle de l’intérêt à agir de l’association requérante. 
L’agence publique pour l’immobilier de la justice soutient en effet que, jusqu’au 
28 janvier 2012, date de modification de ses statuts, l’association n’avait pas d’intérêt à agir, 
et qu’ainsi, à la date du dépôt de son recours gracieux le 22 septembre 2011, elle n’avait pas 
d’intérêt à agir, de sorte que son recours gracieux n’a pas eu pour effet de proroger le délai de 
recours contentieux jusqu’au 8 février 2012 et que sa demande de première instance était donc 
irrecevable. Nous sommes également de cet avis.  
 
Vous savez évidemment que l’intérêt d’une association lui donnant qualité pour agir à 
l’encontre d’une décision administrative s’apprécie au regard de son objet statutaire, au regard 
des intérêts collectifs qu’elle a pour vocation de défendre en vertu de ses statuts (voyez déjà le 
fameux arrêt du 28 décembre 1906, Syndicat des patrons-coiffeurs de Limoges, p.977 ; ou 
encore : CE, 16 juin 1988, Association Greenpeace, n° 51391 A ; et, plus récemment : CE, 
15 mai 2013, Société EURL Sud Radio + et autres, n° 359044 e.a. B). La jurisprudence dénie 
un intérêt à agir aux associations dont l’objet est si large qu’il revient à revendiquer un droit 
d’action populaire que le Conseil d’Etat n’a jamais admis (voyez : CE, 10 mars 1995, 
Association « Le droit pour la justice et la démocratie », n° 125271 B). Rappelons aussi que 
l’intérêt pour agir s’apprécie à la date d’introduction de la demande ; c’est là une 
jurisprudence déjà ancienne (voyez : CE, section, 22 novembre 1963, Sieurs Louis D. de P. et 
autres, n° 57501 et 57505 ; 6 octobre 1965, Marcy, n° 61217 A ; 24 octobre 1994, Commune 
de la Tour du Meix, n° 123316 A). 
 
Dans notre affaire, les statuts de l’association définissaient son objet de la façon suivante, à la 
date du dépôt de son recours gracieux à l’encontre de l’arrêté du 27 juillet 2011 : « œuvrer au 
développement de la commune de Lutterbach  et de ses habitants pour l’organisation et 
l’animation d’un groupe de réflexion en charge d’évaluer les besoins et les moyens en 
matière de cadre de vie, de respect de l’environnement, de bien-être de la population, 
d’urbanisme, d’encadrement pour la jeunesse, de la culture et du soutien aux associations 
locales. L’organisation de toute manifestation d’ordre culturel et festif propres à soutenir, 
illustrer ou à prolonger l’objet que se confère l’association ». Il s’agissait donc uniquement, 
de manière très générale, de favoriser le « développement de la commune », d’organiser et 







d’animer un groupe chargé précisément de réfléchir à ce développement, et d’organiser toute 
manifestation susceptible d’y concourir. Nous ne voyons pas en quoi cet objet statutaire, 
défini de façon très large, donnerait à l’association un intérêt spécifique pour agir à l’encontre 
d’un arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les travaux de construction d’un 
établissement pénitentiaire sur le territoire de la commune. Par conséquent, nous sommes 
d’avis que le recours gracieux de l’association n’a pas pu avoir pour effet de proroger le délai 
de recours contentieux jusqu’au 8 février 2012 et que sa demande de première instance était 
donc irrecevable. 
 
3- Cela dit, nous pensons que la requête d’appel de l’association pourra tout aussi sûrement 
être rejetée au fond. 
 
a) L’association requérante soutient d’abord qu’une étude d’impact aurait dû être effectuée en 
vertu de l’article R. 122-8 du Code de l’environnement et que l’étude disponible est 
insuffisante. 
 
Vous savez que ledit article, dans sa version alors en vigueur, fixe la liste des aménagements, 
ouvrages et travaux qui ne sont pas soumis à la procédure de l’étude d’impact, et que les 
constructions soumises à permis de construire dans les communes dotées, à la date du dépôt 
de la demande, d’un PLU ou d’un POS ou d’un document en tenant lieu ayant fait l’objet 
d’une enquête publique figurent sur cette liste, à l’exception de celles visées au 7° et aux b, c 
et d du 9° du II de l’article R. 122-8 du Code de l’environnement, qui ne sont pas en cause ici 
(voyez par exemple : CAA Marseille, 4 juillet 2013, SARL La Bastide Blanche, 
n° 11MA00623).  
 
Dès lors que la commune de Lutterbach dispose d’un PLU qui a fait l’objet d’une enquête 
publique, les travaux à réaliser pour la construction de l’établissement pénitentiaire projeté 
sont dispensés d’étude d’impact, en application du 2° de l’annexe de l’article R. 122-6. Dans 
ces conditions, le moyen de l’association requérante tiré d’éventuelles insuffisances de l’étude 
réalisée, de sa propre initiative, par le pétitionnaire, est inopérant (voyez : 
CE, 9 décembre 2011, M. B., Mme J., n° 341274) 
 
Relevons au passage qu’il ne nous paraît pas possible de se fonder, comme l’a fait le tribunal, 
sur l’article R. 421-8 du Code de l'urbanisme, qui prévoit que « Sont dispensés de toute 
formalité au titre du présent code, en raison du fait qu'ils nécessitent le secret pour des motifs 
de sécurité : (…) d) Les constructions situées à l'intérieur de l'enceinte des établissements 
pénitentiaires. » Selon nous, cette rédaction vise nécessairement les constructions à réaliser 
dans l’enceinte d’un établissement pénitentiaire déjà existant, pour réparer les dommages 
consécutifs à une mutinerie par exemple, ce qui exclut les travaux visant, comme en l’espèce, 
à construire un nouvel établissement pénitentiaire. Du reste, si l’on voit bien en quoi les 
travaux à effectuer dans un établissement pénitentiaire existant « nécessitent le secret pour 
des raisons de sécurité », nous ne voyons pas quels motifs de sécurité commanderaient de 
tenir secrets les travaux visant à édifier un tel établissement, puisqu’aussi longtemps qu’il 
n’existe pas, il n’y a aucun secret particulier à préserver à l’intérieur de son enceinte.  
 
b) L’association requérante soutient ensuite que l’évaluation d’incidence « Natura 2000 » 
serait insuffisante, au regard des dispositions de l’article 6 §3 de la directive 92/43/CEE du 
21 mai 1992, dite « Natura 2000 ». De son côté, l’agence publique pour l’immobilier de la 
justice soutient que l’article 6 §3 de cette directive n’est pas directement invocable à l’appui 
d’un recours devant le juge national. 
 







Commençons par là : l’article 6 de la directive 92/43 est-il directement invocable à l’appui 
d’un recours dirigé contre l’arrêté préfectoral litigieux ?  
 
Il n’est pas inutile de rappeler les conditions d’invocabilité des directives européennes en droit 
interne. Deux cas de figure sont à distinguer, selon que la directive en cause a été ou non 
transposée au moment où ses dispositions sont invoquées à l’appui d’un recours devant le 
juge interne. Si la directive n’a pas été transposée et que le délai de transposition n’a pas 
encore expiré, la directive n’est pas invocable. En revanche, si elle n’a pas été transposée, 
alors que le délai de transposition a expiré, elle devient invocable. Le Conseil d’Etat admet 
ainsi la possibilité pour tout justiciable de se prévaloir des dispositions précises et 
inconditionnelles d'une directive européenne non transposée dans les délais prescrits, dans le 
cadre d'un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire (CE, Ass., 
30 octobre 2009, Mme P., n° 298348, A). De la même façon qu’il admet leur invocabilité à 
l’encontre des actes réglementaires, par voie d'action ou d’exception, depuis le fameux arrêt 
Cohn-Bendit du 22 décembre 1978 (Rec. p. 524). Encore faut-il que les dispositions en cause 
de la directive soient précises et inconditionnelles, c’est-à-dire qu’elles satisfassent aux 
critères de l’effet direct. Dans le cas contraire, elles ne peuvent pas être directement invoquées 
devant le juge national (voyez encore, pour une application récente de ce principe : 
CE, 1er mars 2013, Société Roozen France et autre et CRIIRAD et autres, 340859 B). Si la 
directive a été transposée, elle n’est plus, en principe, directement invocable devant le juge 
interne ; seules les dispositions nationales de transposition le sont. A moins que ces 
dispositions nationales ne soient pas compatibles avec l’objectif de la directive (à moins que 
la transposition soit incorrecte). Dans ce cas, et si l'auteur de l’acte attaqué ne s'est pas 
spontanément conformé aux objectifs de la directive, vous devez exclure de la base légale du 
litige les règles nationales incompatibles et leur substituer les dispositions d’effet direct de la 
directive (voyez l’arrêt d’assemblée du 6 février 1998, Tête et Association de sauvegarde de 
l'Ouest Lyonnais, n° 138777). 
 
Comme l’a souligné la Cour de justice de l’Union européenne, c’est donc le défaut 
d’exécution de la directive qui fonde le pouvoir et le devoir du juge national de l’appliquer 
directement à l’encontre de l’Etat défaillant (voyez : CJCE, 6 mai 1980, Commission c/ 
Belgique, aff. 102/79, 1473 ; 19 janvier 1982, Becker, aff. 8/81, 53), soit que la directive n’a 
pas été transposée dans les délais impartis, soit que la transposition est incorrecte. Dans le 
premier cas, l’Etat membre a « péché par omission » et le juge national aura recours à une 
« invocabilité palliative » (c’est à dire qu’il va pallier l’absence de mesures nationales de 
transposition en appliquant directement les dispositions d’effet direct de la directive) ; dans le 
second cas, l’Etat membre a « péché par action » et le juge national aura recours à une 
« invocabilité de substitution » ou « d’exclusion » (il va exclure la mesure nationale de 
transposition de la base légale du litige et lui substituer les dispositions pertinentes de la 
directive). Comme il s’agit, dans les deux cas, de sanctionner l’Etat qui a méconnu ses 
obligations européennes, on parle  encore d’une « invocabilité de sanction ». 
 
Rappelons que le Conseil d’Etat accepte également d’écarter l’application d’une loi nationale 
non conforme à l’objectif  d’une directive (CE, 28 février 1992, S.A. Rothmans International 
France et S.A. Philip Morris France, n° 56776-56777 A ; Société Arizona Tobacco Products 
et S.A. Philip Morris France, n° 87753 ; 30 octobre 1996, S.A. Cabinet Revert et Badelon, n° 
45126 A ; 2 juin 1999, Meyet, n° 207752). 
 
En ce qui concerne notre affaire, la directive 92/43 a été transposée en droit français par 
l’article L. 414-4 du Code de l’environnement, introduit dans ce code par l’ordonnance 
n° 2001-321 du 11 avril 2001. Donc, la directive ayant été transposée, elle n’est plus 
directement invocable devant le juge interne, sauf si les dispositions nationales de 







transposition ne sont pas compatibles avec l’objectif de la directive et si les dispositions de 
celle-ci sont suffisamment précises et inconditionnelles. Est-ce le cas ?  
 
L’article 6 §3 de la directive 92/43 prévoit que « Tout plan ou projet non directement lié ou 
nécessaire à la gestion du site mais susceptible d’affecter ce site de manière significative, 
individuellement ou en conjugaison avec d’autres plans ou projets, fait l’objet d’une 
évaluation appropriée de ses incidences sur le site eu égard aux objectifs de conservation de 
ce site. Compte tenu des conclusions de l’évaluation des incidences sur le site et sous réserve 
des dispositions du paragraphe 4, les autorités nationales compétentes ne marquent leur 
accord sur ce plan ou projet qu’après s’être assurées qu’il ne portera pas atteinte à l’intégrité 
du site concerné et après avoir pris, le cas échéant, l'avis du public… » Nous pensons que ces 
dispositions définissent de manière suffisamment précise les obligations pesant sur les 
autorités nationales en ce qui concerne l’évaluation des incidences des plans et projets 
susceptibles d’affecter de manière significative le site concerné ; elles sont dont d’effet direct. 
Par conséquent, si l’article L. 414-4 n’avait pas opéré une transposition correcte de la 
directive, il serait possible d’invoquer directement les dispositions de l’article 6§3. Est-ce le 
cas ?  
 
Les dispositions de l’article L. 414-4, dans leur version alors en vigueur, prévoient que les 
projets de travaux doivent faire l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard des 
objectifs de conservation du site, « lorsqu'ils sont susceptibles d'affecter de manière 
significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de leurs effets cumulés, 
doivent faire l'objet d'une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de 
conservation du site ». En vertu du II de cet article, « les … travaux… prévus par les contrats 
Natura 2000 ou pratiqués dans les conditions définies par une charte Natura 2000 sont 
dispensés de l'évaluation des incidences Natura 2000 ». Le III de cet article précise que « les 
documents de planification, programmes ou projets ainsi que les manifestations ou 
interventions soumis à un régime administratif d'autorisation, d'approbation ou de 
déclaration au titre d'une législation ou d'une réglementation distincte de Natura 2000 ne font 
l'objet d'une évaluation des incidences Natura 2000 que s'ils figurent : 1° Soit sur une liste 
nationale établie par décret en Conseil d'Etat ; 2° Soit sur une liste locale, complémentaire de 
la liste nationale, arrêtée par l'autorité administrative compétente ». Un décret du 
9 avril 2010 a établi la liste nationale prévue au III de l'article L. 414-4, codifiée au nouvel 
article R. 414-19. Le V de l’article L. 414-4 précise que « Les listes arrêtées au titre des III et 
IV par l'autorité administrative compétente sont établies au regard des objectifs de 
conservation des sites Natura 2000… ».  
 
Le tribunal a estimé que les dispositions de l’article L. 414-4 étaient incompatibles avec 
l’article 6 de la directive, dès lors que, « s’agissant des projets soumis, comme dans le cas de 
l’espèce, à un régime administratif d’autorisation, l’article L. 414-4 du Code de 
l’environnement n’impose l’exigence d’une évaluation de leurs incidences que lorsque ces 
projets figurent sur une liste nationale ou locale », alors que la directive ne le prévoit pas.  
 
Nous ne sommes pas de cet avis, d’abord, parce que le V de l’article L. 414-4 précise, comme 
on l’a vu, que les listes arrêtées au titre des III et IV par l'autorité administrative compétente 
« sont établies au regard des objectifs de conservation des sites Natura 2000… ». Ensuite, 
parce que les dispositions de l’article 6 §3 de la directive n’ont ni pour objet ni pour effet 
d’interdire aux autorités nationales d’établir des listes des plans ou projets devant faire l'objet 
d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000. Le fait de dresser de 
telles listes recensant ces plans et projets n’est pas, en soi, restrictif. Au demeurant, dans son 
arrêt du 26 décembre 2012, Syndicat des sylviculteurs du Sud-Ouest  et autres, n° 340395, 
340424, 340437, le Conseil d’Etat s’est référé expressément aux listes arrêtées au titre du III 







de l’article L. 414-4, ainsi qu’à l’article R. 414-19 fixant la liste nationale des divers plans ou 
projets devant faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 
2000 en application du III de l’article L. 414-4. Et, de toute évidence, il n’a pas considéré que 
ces dispositions posaient un problème de compatibilité avec les objectifs de la directive 
(voyez notamment les considérants n° 10 à 16 de l’arrêt). Dans ses conclusions sous cet arrêt, 
M. de Lesquen, qui s’interroge également sur le III de l’article L. 414-4 et la liste nationale 
qu’il mentionne, ne relève aucune incompatibilité avec l’article 6 §3 de la directive. 
Contrairement au tribunal, nous pensons donc que l’association requérante n’est pas fondée à 
se prévaloir directement des dispositions de l’article 6 §3 de la directive 92/43. 
 
L’appelante peut-elle alors se prévaloir de l’article L. 414-4 ? Nous avons d’abord été tentés 
de considérer qu’elle ne pouvait pas utilement s’en prévaloir, dès lors que le projet de centre 
pénitentiaire n’est pas inclus dans le périmètre couvert par la zone spéciale de conservation 
(ZPS) Natura 2000 « Vallée de la Doller » (voyez en ce sens : CAA de Bordeaux, 23 juin 
2009, M. et Mme S., n° 08BX01347). Mais il est vrai que, si l’on s’en tient à la lettre du texte, 
l’on constate que l’étude d’incidence Natura 2000 est requise lorsque le projet est 
« susceptible d’affecter de façon significative » un site protégé. Or, on ne peut pas exclure 
qu’un projet, quoique situé hors ZPS, soit néanmoins susceptible de l’affecter, s’il en est 
proche, comme c’est le cas ici. 
 
En l’espèce, vous constaterez que l’étude d’incidence disponible, qui porte sur les habitats et 
la flore dans le périmètre concerné, prend en compte les espèces végétales protégées (qui ont 
fait l’objet d’un recensement exhaustif), prend également en compte le projet de ligne à 
grande vitesse Rhin-Rhône, ainsi que le PPRI de la rivière Doller et l’atlas des zones 
inondables, souligne que « les interactions entre le projet et la zone Natura 2000 se réduisent 
principalement au rejet des eaux pluviales », que « ces eaux auront pas ou peu d’impact sur 
la zone Natura 2000 compte tenu du traitement qu’elles auront subi avant la sortie du 
site » et, enfin, que le projet litigieux n’est pas de nature à affecter de manière significative le 
site Natura 2000. Cela nous paraît suffisant. 
 
Ajoutons, pour finir, que le moyen tiré de la méconnaissance de l’inventaire ZNIEFF (Zone 
Naturelle d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique) est inopérant, dès lors que le projet 
ne se situe pas dans son périmètre (voyez la décision déjà mentionnée de la CAA de 
Bordeaux). 
 
c) L’association requérante soutient encore que l’arrêté préfectoral du 17 avril 1978 portant 
périmètre de protection rapprochée des captages de la basse vallée de la Doller a été méconnu, 
plus précisément son article 2.2.2.2 qui prévoit que « doivent être déclarées, avant toute 
exécution, en vue de la fixation des conditions particulières de réalisation imposées pour la 
protection des eaux souterraines, les constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y 
est produit des eaux usées d’origine domestique, les ouvrages de transport d’eaux usées 
d’origine domestique (…), l’ouverture et le remblaiement d’excavations susceptibles de 
mettre en cause la protection des eaux souterraines » 
 
Vous pourrez écarter ce moyen, car, outre le fait qu’il ne nous paraît pas assorti de précisions 
suffisantes, l’étude d’incidence qui a été réalisée comporte en annexe l’avis d’un 
hydrogéologue agréé, qui formule plusieurs recommandations propres à assurer la protection 
de la ressource en eau, et l’on vous explique que les choix en matière de gestion des eaux 
usées et des eaux pluviales seront conditionnés par le résultat d’études ultérieures, qui restent 
à réaliser. 
 







d) L’association requérante soutient aussi que les premiers juges n’ont pas contrôlé la 
nécessité de l’expropriation. 
 
Vous savez qu’il appartient en effet au juge de l’excès de pouvoir, saisi d’un recours formé 
contre une déclaration d’utilité publique, de rechercher si les terrains déjà possédés par la 
personne publique auraient permis de réaliser l’opération envisagée dans des conditions 
équivalentes, sans recourir à l’expropriation (voyez : CE, 4 février 2011, Syndicat mixte 
d’action foncière et communauté de communes de Lembron Val d'Allier, n° 319874) 
 
En l’espèce, le moyen sera écarté, car il ne ressort d’aucune pièce du dossier que l’agence 
publique pour l’immobilier de la justice disposerait de terrains qui lui auraient permis de 
réaliser le projet litigieux dans des conditions équivalentes, sans recourir à l’expropriation. 
 
e) L’association requérante soutient enfin que le projet ne présente pas d’utilité publique, en 
raison d’une atteinte excessive à l’environnement : absence de prise en compte d’espèces 
patrimoniales protégées au droit du site, absence de prise en compte de l’impact significatif 
sur la zone Natura 2000 et non prise en compte de la zone inondable. 
 
En l’espèce, compte tenu des constats que nous avons déjà faits à l’occasion de l’examen du 
bien-fondé des moyens précédents (constats auxquels nous vous renvoyons), l’atteinte 
excessive à l’environnement alléguée par l’association appelante n’est pas établie. S’agissant 
plus particulièrement du risque d’inondation, le moyen sera écarté, dès lors que seule la voie 
d’accès depuis la RD 20 est inondable et que, si le site est inscrite au PPRI de la Doller, il est 
prévu de veiller à l’écoulement des eaux dans ce secteur, sur la base d’études 
complémentaires ultérieures. 
 
L’opération projetée ne présente selon nous aucun inconvénient excessif eu égard à l’intérêt 
qu’elle comporte, de nature à lui retirer son caractère d’utilité publique, étant précisé que le 
projet litigieux, qui doit permettre de remplacer les maisons d’arrêt de Mulhouse et de 
Colmar, devenues vétustes, aura notamment un impact positif sur l’activité économique 
locale, avec la création de près de 300 emplois. Le moyen sera donc écarté. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- au rejet de la requête de l’association « Réussir ensemble pour Lutterbach » ; 
 
- à la condamnation de cette dernière à verser à l’agence publique pour l’immobilier de 
la justice une somme de 1 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 761-1  du Code de justice administrative. 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
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reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 13NC01609 
Sté NEOLIA 
c/ Commune d’Evette-Salbert 
 
Audience du 24 février 2014 
Lecture du 24 mars 2014 
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
 
1- La société NEOLIA a déposé, le 13 décembre 2011,  une demande de permis d’aménager 
un lotissement de 13 lots situé rue des Grandes Planches sur le territoire de la commune 
d’Evette-Salbert (commune de 2000 habitants située dans l'agglomération belfortaine). 
 
Par un arrêté du 8 mars 2012, le maire d’Evette-Salbert a rejeté la demande. 
 
Le 14 mai 2012, il a rejeté le recours gracieux formé par la société pétitionnaire formé le 
30 mars 2012  
  
Par un jugement du 9 juillet 2013, le TA de Besançon a rejeté la requête de NEOLIA.  
 
La société a fait appel. 
 
2- Sur le fond, le motif essentiel de refus retenu par le maire  a trait au non-respect de 
l’article U du règlement PLU qui prévoit que :« Tout terrain situé dans un secteur non 
raccordé à un réseau d’assainissement collectif devra avoir une superficie au moins égale à 
10 ares ». 
 
Le maire a considéré que les parcelles du futur lotissement avaient toutes une superficie 
inférieure à 10 ares (étant comprises entre 5,74 et 8,03 ares) ce qui s’opposait à ce que le 
permis d’aménager un lotissement soit accordé. 
 
Le Tribunal administratif a confirmé ce raisonnement du maire. 
 
Mais il convient de s’interroger pour savoir à quelle échelle doit être appréciée le respect de la 
règle de superficie minimale : est-ce au niveau du  terrain d’assiette de l’ensemble du 
lotissement ou au niveau de chacun des lots ?  
 
La requérante met en avant les dispositions de l’article R.123-10-1 du code de l’urbanisme qui 
prévoient que l’ensemble d’un projet de lotissement est apprécié au regard de la totalité des 
règles édictées par la PLU sauf si le règlement de ce plan s’y oppose. 


  
La requérante estime que l’article U5 du PLU ne s’oppose pas à ce que la règle de superficie 
minimale s’apprécie au regard de l’ensemble du terrain d’assiette du projet d’aménagement 
 
Mais il nous semble que, dans votre raisonnement,  la logique doit l’emporter… 
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En effet, comme le TA l’a retenu : « eu égard au caractère nécessairement individuel d’un 
dispositif d’assainissement non raccordé au réseau d’assainissement collectif, les dispositions 
de l’article U5 ... doivent être regardées comme s’opposant à ce que la règle de la superficie 
minimale qu’il pose pour des motifs de salubrité publique puisse être appréciée au regard de 
l’ensemble du terrain d’assiette d’un projet de lotissement ».  
 
Affirmer le contraire reviendrait à créer des lots qui ne pourront pas être construits compte 
tenu de la règle édictée par l’article U5 ! (CAA Lyon 9 juillet 2013 M. Z., n° 12LY03219).  
 
Le CE a admis, par exemple, que lorsqu’une demande porte sur une autorisation de lotir qui 
prévoit des lots méconnaissant nécessairement les règles d’implantation, elle doit être rejetée 
(cf CE 08/07/2009 Combes, Centre d’équitation Soisy-Val de Seine n°296197 in Rec T). 
 
Nous estimons en conséquence qu’il est  clair que le PLU déroge forcément, même si c’est  
implicitement à la règle générale selon laquelle on doit raisonner par rapport à « l’ensemble 
du projet » : la jurisprudence citée par la requérante ne nous paraît pas pertinente, les cas 
tranchés par les juridictions concernées étant sensiblement différents et non transposables 
voire même contraire aux besoins du raisonnement de la requérante (cf CAA Lyon 
18 juin 2013 n° 13LY00152 et CAA Douai 27 mars 2012 n° 10DA01617 ou encore 
CAA Marseille 24 novembre 2011 Société Barkate Immobilier n° 09MA03034) 
 
Il nous semble que c’est donc bien lors de la délivrance du permis d’aménager le lotissement 
qu’il faut appréhender cette règle : comme nous l’avons déjà dit, le risque est, dans le cas 
contraire que tous les lots soient inconstructibles 
 
En effet, la règle est stricte et il n’est pas contesté qu’elle est applicable, le secteur n’étant pas 
raccordé à un réseau d’assainissement collectif. 
 
Selon nous, ce motif de refus a pu fonder, à lui seul, le refus de permis d’aménager du 
lotissement demandé. 
 
3- Le maire avait opposé trois autres motifs de refus : 
 
Il avait, en effet, mentionné en plus du motif que nous venons d’examiner : 
 
- la méconnaissance des dispositions de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme (atteinte à la 
salubrité publique). 


 
-la méconnaissance de l’article R.111-18-5 du code de la construction et de l’habitation et de 
l’arrêté modifié du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l’application des articles 
R. 111-18 à R. 111-18-7 du code de la construction et de l’habitation (accessibilité des 
handicapés) 


 
-la méconnaissance de l’annexe 1 du cahier des prescriptions architecturales du PLU 
(insertion paysagère). 


Le Tribunal administratif a estimé que le premier motif étant fondé,  le maire  se trouvait en 
situation de compétence liée pour refuser l’autorisation et qu’ainsi la contestation des autres 
motifs  est inopérante. 
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Nous pensons qu’effectivement à partir du moment où un motif a pu légalement fonder la 
décision de refus, les autres motifs  qu’ils soient fondés ou non, n’ont plus d’intérêt et qu’en 
conséquence, vous n’aurez pas besoin de les examiner (Cf CAA Nancy, 28 novembre 2013, 
M. R. n° 12NC01588).  
 
4- Sur les FIR : 
 
Etant la partie perdante, la société NEOLIA ne peut pas prétendre aux frais irrépétibles qu’elle 
demande 
 
Mais, par contre, elle versera la somme de 1500 € à la commune à ce titre. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 


- au rejet de la requête de la société NEOLIA ; 
- à ce que la société NEOLIA verse la somme de 1500 € à la commune 


d’Evette-Salbert au titre de l’article L.761-1 du Code de justice 
administrative. 


 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 


 








DOSSIER N° 1400652 
Elections municipales de Ligny en Barrois – Mme Marie-Hélène S. 
 
Audience du 22 avril 2014  
Lecture du 20 mai 2014 


 
Conclusions de Mme Laurence Stenger, rapporteur public  


(Tribunal Administratif de Nancy - 1ère chambre) 
 
I. Faits et procédure 
 
La commune de Ligny-en-Barrois, dans le département de la Meuse, compte 4 205 habitants.  
Conformément à l’article L. 2121-2 du code général des collectivités territoriales, 27 sièges 
étaient à pourvoir au conseil municipal.  Tous ont été pourvus au 1er tour. 
 
Deux listes se sont présentées aux élections de cette commune: la liste « Ligny nouvel 
horizon »  menée par la protestataire et maire sortante, Mme Marie-Hélène S., et la liste 
« Unis pour vous » menée par M. Jean-Claude R.. La liste « Unis pour vous » a obtenu la 
majorité absolue des suffrages au premier tour (50, 05 % des suffrages exprimés, soit 
916 voix) contre 49, 94 % des voix pour la liste « Ligny nouvel horizon » (soit 914 voix). 
L’écart de voix est donc très faible, puisqu’il ne porte que sur 2 voix.  
 
Par une protestation du 26 mars 2014, Mme Marie-Hélène S. vous demande de prononcer 
l’annulation de l’ensemble de ces opérations électorales. 
 
II. La protestation est recevable, elle ne pose aucune difficulté au titre des questions 
préalables 
  
III. Nous pouvons donc procéder à l’examen au fond des griefs soulevés  
 
Madame S. soutient qu’au cours de la nuit du 21 au 22 mars 2014 un tract intitulé « Ligny 
Passionnément, une page se tourne » a été distribué dans la commune à l’initiative de certains 
candidats appartenant à la liste « Unis pour vous » en méconnaissance des dispositions des 
articles L. 48-2 et L. 49 du code électoral.  
 
3-1 : Examinons tout d’abord le grief tiré de la méconnaissance de l’article L. 48-2 
 
Aux termes de cet article, nous le citons : « Il est interdit à tout candidat de porter à la 
connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale à un moment tel que ses 
adversaires n'aient pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin de la campagne 
électorale ». 
 
Une abondante jurisprudence est venue éclairer ces dispositions. Précisons tout d’abord que la 
circonstance que les éléments nouveaux de polémique électorale aient été portés à la 
connaissance du public par des candidats ou par des tiers est sans influence sur l’évaluation de 
leur impact. Vous pourrez voir en ce sens une décision du CE 7 mars 1980, Elections 
cantonales de Courbevoie-Sud, n°18932 relative à la distribution d’un tract anonyme. 
Aussi, précisons d’emblée que dans notre affaire, la question de savoir si la circonstance que 
le tract intitulé « Ligny Passionnément, une page se tourne », signé par les colistiers de la liste 
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« Ligny Passionnément », arrivée 2nde aux élections municipales de 2008 et dont 4 élus de 
l’ancienne minorité figurent sur la liste « Unis pour vous » fait obstacle ou non à l’application 
de l’article L. 48-2 précité est inopérante et n’entre pas en considération dans votre contrôle 
qui porte uniquement sur l’influence qu’a pu avoir ce tract sur la sincérité du scrutin.   
 
Le juge de l’élection regarde donc, de manière générale, si de nouveaux éléments de 
polémique électorale, quelques en soient les auteurs, ont été diffusés sans que les adversaires 
aient pu y répondre en temps utile et si ces nouveaux éléments ont été de nature à exercer une 
influence sur la sincérité du scrutin, eu égard à l’écart de voix. Vous pourrez voir en ce sens 
la décision du Conseil d’Etat (CE) du 26 juillet 1978, Elections municipales de Joinville-
le-Pont, n°08152 ou encore une décision plus récente du CE, très similaire à notre cas 
d’espèce du 21 janvier 2002, Elections municipales de Pégomas, n°234844 dans laquelle le 
juge de cassation a considéré que la diffusion d’un tract dans la nuit précédant la veille du 
second tour des élections municipales de la commune de Pégomas, mettant en cause la gestion 
de la commune par le maire sortant et notamment l’utilité de son projet de salle des fêtes 
constituaient de nouveaux éléments de polémiques électorales dès lors que nous citons 
l’extrait pertinent : «  si les documents précédemment décrits présentaient des éléments et 
des arguments s'inscrivant dans le cadre de la polémique électorale, la critique du projet de 
salle des fêtes et de son coût constituait un élément nouveau de cette polémique ». Le 
Conseil d’Etat précise que la diffusion de ce tract, qui a eu lieu dans les heures qui ont 
précédé le scrutin et alors que le maire soutient sans être contredit avoir été dans l’incapacité 
de répliquer, a été de nature à affecter la sincérité du scrutin, compte tenu de l’écart d’une 
voix séparant les deux listes arrivées en tête au second tour.   
 
La similitude de cette espèce avec notre affaire est manifeste et nous vous proposons de 
considérer que nous sommes, pour la résolution de ce litige, dans une exacte application de 
cette jurisprudence : il ressort en effet des pièces du dossier que le tract litigieux a été 
massivement distribué, cela ressort des attestations et témoignages qui évoquent le porte à 
porte réalisé dans plusieurs quartiers de la ville. Ce document se présente comme le bilan 
politique des six années passées dans l’équipe minoritaire et invite à soutenir la liste « Unis 
pour vous ». Mais à sa lecture, le tract se révèle être moins un bilan de l’action de la minorité, 
qu’une critique détaillée de l’action de l’équipe majoritaire menée par Mme S. 
 
Afin d’identifier avec objectivité les éventuels éléments nouveaux de polémiques électorale, 
nous avons procédé à une comparaison précise et exhaustive entre les critiques tenues dans le 
tract litigieux et la profession de foi de la liste « Unis pour vous » ainsi que le power point de 
la réunion publique qui s’est déroulée le 19 mars 2014, qui vous a été communiqué par la 
défense et auquel d’ailleurs nous n’accordons qu’une importance toute relative puisqu’il 
n’atteste pas de la réalité de ce qu’il y a été réellement dit. A notre sens, il n’y a aucun doute, 
il ressort de cette comparaison que le tact litigieux contient plusieurs éléments nouveaux de 
polémique électorale, au sens de l’article L. 48-2 précité.   
 
Vous observerez ainsi que si la plupart des grands thèmes génériques abordés par ce tract sont 
en effet mentionnés dans les documents électoraux et tout particulièrement la profession de 
foi, les angles de vue et le contenu de certaines de ces questions sont très nettement différents. 
Des précisions sont mentionnées dans le tract, notamment des précisions chiffrées, qui 
constituent, selon nous, de véritables éléments nouveaux de polémique électorale.  
 
Prenons l’exemple de l’eau et de l’assainissement, ce thème n’est abordé dans la profession de 
foi et dans le power point de la réunion publique que sous l’angle du maintien de la fiscalité 
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par une mutualisation possible des services de la gestion de l’eau, alors que dans le tract, sont 
soulevés des problèmes de facturation, il est ainsi affirmé, nous citons « la dernière opération 
de relevé de compteur d’eau traitée en sous-traitance a été un fiasco et a fait supporter un 
coût de 45 000 € au contribuable ». Il est même rajouté que les compteurs de certains abonnés 
n’auraient pas été relevés depuis plus de 3 ans. C’est très différent.  
 
Idem s’agissant de la création du futur lotissement dit des « Capucins Hauts », dans la 
profession de foi et le power point de la réunion publique, est évoqué le réexamen de sa 
dimension et de son implantation. Dans le tract, il est affirmé nous citons « nous déplorons 
également le montage financier de ce lotissement qui sera certainement un gouffre financier 
que la ville devra assumer. Sans parler des futurs problèmes techniques sous-estimés, 
notamment sur la maîtrise hydraulique que cette zone impose ». Ce ne sont pas du tout les 
mêmes propos. 
 
Vous constaterez également que s’agissant de la question de la fréquentation des commerces 
de centre-ville, le tract parle de sa fragilisation par la mise en place de transports en commun 
gratuits ; ceci n’est tout simplement pas évoqué dans les documents de propagande électorale. 
 
Des chiffres sont annoncés, telle qu’une augmentation de 4,18 % de la taxe des ordures 
ménagères pour 2014, de même qu’est évoqué un nombre de 270 agressions à Ligny-en-
Barrois en 2012. Des coûts relatifs à divers investissements sont énoncés, qui se traduiront, 
selon le tract, par un risque d’augmentation des taxes fiscales pour rééquilibrer le budget.  
 
Ces éléments, qui ne sont certes que des précisions à des thématiques abordées plus 
généralement dans les documents de propagande électorale, ont un impact fort car ils touchent 
à différents aspects de la vie quotidienne des habitants de la commune, ce qui a pu d’autant 
plus influencer leur vote.  
 
En défense, on vous dit que ces éléments ont été abordés dans le cadre de diverses 
délibérations ainsi que dans la page réservée à la minorité municipale dans le bulletin 
municipal, mais comme le fait valoir Mme S. dans ses dernières écritures, ces documents ne 
sauraient être regardés comme des documents de propagande électorale au sens des 
dispositions du code électoral. 
 
Ces éléments nouveaux méritaient d’être débattus loyalement et contradictoirement, ce qui 
n’a pas pu être le cas puisqu’il n’est pas contesté que les tracts litigieux ont été distribués dans 
la soirée du 21 mars, et qu’il n’est pas contredit que la protestataire et ses colistiers n’ont pas 
eu matériellement le temps d’y répondre utilement. La diffusion de ce tract nous semble donc 
constituer une manœuvre qui a été de nature à modifier les résultats du scrutin, eu égard au 
faible écart de 2 voix entre les candidats des deux listes.  
 
En conséquence, nous vous proposons d’annuler les opérations électorales qui se sont 
déroulées le 23 mars 2014 dans la commune de Ligny-en-Barrois, motif retenu d’une 
violation de l’article L. 48-2 du code électoral. 
 
3-2 : S’agissant maintenant du grief tiré de la méconnaissance de l’article L. 49 du CE 
 
Cet article dispose : « A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de distribuer 
ou faire distribuer des bulletins, circulaires et autres documents. / A partir de la veille du 
scrutin à zéro heure, il est également interdit de diffuser ou de faire diffuser par tout moyen 
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de communication au public par voie électronique tout message ayant le caractère de 
propagande électorale ». Conformément à cet article, plus aucun tract ne pouvait être 
régulièrement distribué à partir de 0 heures le 22 mars. La protestataire soutient que le tract 
litigieux a été distribué dans la nuit et la journée du 22 mars. Mais nous sommes plus réservés 
sur ce grief, car il est difficile de déterminer l’heure exacte de la distribution. Ainsi, malgré le 
nombre important de témoignages versés au dossier, seule une personne, M. X. atteste avoir 
assisté à une distribution du tract le samedi vers 17h30. Les autres témoins attestent avoir reçu 
le tract le vendredi soir ou le samedi matin à l’ouverture de leur boîte aux lettres ou encore 
avoir vu des membres de la liste « Unis pour vous » les distribuer le vendredi soir. Il apparaît 
donc délicat de déterminer avec certitude l’heure de distribution de ce tract et ce seul 
témoignage ne nous semble pas à lui-seul suffisamment probant. Nous vous proposons donc 
d’écarter ce grief et de ne retenir que la méconnaissance de l’article L. 48-2 du code électoral. 
  
IV.  Conclusions 
 
Par ces motifs nous concluons à l’annulation des opérations électorales de Ligny-en-Barrois 
qui se sont déroulées le 23 mars 2014.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 


Vu la requête, enregistrée le 12 avril 2013, présentée pour M. E. H., demeurant …, par 
Me Barré ;  


 
M. H. demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1201796-1201798 du 12 février 2013 par lequel le Tribunal 


administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 13 février 2012 
par laquelle l’évêque de Metz a mis fin à ses fonctions et celle du 22 février 2012 par laquelle le 
ministre de l’intérieur a mis fin au versement de son traitement ; 


 
2°) d'annuler ces décisions ; 
 
3°) d’enjoindre à l’évêque de Metz de le réintégrer dans ses fonctions, dans un délai de huit 


jours à compter de la notification de l’arrêt à intervenir, sous astreinte de 500 euros par jour de 
retard ; 
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4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 5 000 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Il soutient que : 
 
- dès lors qu’il a la qualité de fonctionnaire d’Etat, l’absence de consultation du conseil de 


discipline entache son licenciement d’un vice de procédure ;   
- s’il devait se voir reconnaître simplement la qualité d’agent public, les dispositions de 


l’article 1-2 du décret n° 86-83 imposent également la consultation d’une commission administrative 
paritaire ; 


- il n’a pas pu obtenir une copie de son dossier administratif ; 
- il a pu constater que son dossier a été tenu dans des conditions irrégulières et 


frauduleuses ;  
- l’évêque a commis une erreur manifeste d’appréciation en prononçant son licenciement ; 
- la matérialité des faits qui lui sont reprochés n’est pas établie ;  
- il a fait l’objet de harcèlement de la part de sa hiérarchie ;  
- il a été licencié alors qu’il se trouvait en congé de maladie depuis plus de trois mois ; 
- les faits qui lui sont reprochés ne pouvaient, compte tenu de leur ancienneté, fonder son 


licenciement ;   
 
Vu le jugement et les décisions attaqués ;  
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 juillet 2013, présenté pour l’évêque de Metz, 


représenté par Me Jung, qui conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 4 500 euros soit 
mise à la charge de M. H. au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Il soutient que : 
 
- la juridiction administrative n’est pas compétente pour connaître de la demande de 


M. H. ; 
- la procédure applicable aux agents non titulaires de l’Etat a été respectée ;  
- l’intéressé a obtenu une copie de son dossier ; 
- les difficultés relationnelles de M. H., qui refuse systématiquement toute autorité, sont 


établies par les pièces produites et ont justifié ses différents changements d’affectation ;  
- le courrier du 22 mars 2012, qui se borne à signaler à M. H., qu’en raison de son 


licenciement, il n’est pas tenu d’envoyer des arrêts de maladie, n’a pas le caractère d’une décision ;  
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 22 août 2013, présenté pour M. H. qui conclut aux 


mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; il soutient, en outre, que : 
 
- la juridiction administrative est compétente pour connaître de son recours dès lors qu’il 


exerçait des fonctions administratives, sans lien avec l’organisation du culte catholique ;  
- le statut local des fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine, défini par les lois d’Empire des 


31 mars 1873 et 17 mai 1907, prévoit, dans son article 87, la consultation d’une chambre de 
discipline ;  


- il n’avait fait l’objet d’aucune sanction disciplinaire jusque là et n’avait pas rencontré de 
difficultés relationnelles dans les différents postes qu’il a occupés ;  
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Vu le mémoire, enregistré le 5 novembre 2013, présenté pour l’évêque de Metz qui conclut 
aux mêmes fins que son précédent mémoire, par les mêmes moyens ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 février 2014, présenté par le ministre de 


l’intérieur qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il soutient que : 
 
- la juridiction administrative est compétente pour statuer sur la demande de M. H., ce 


dernier étant mis à disposition de la mense épiscopale qui est un établissement public administratif ; 
- il était en situation de compétence liée pour mettre fin au versement du traitement de 


l’intéressé ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 11 mars 2014, présenté pour l’évêque de Metz qui conclut aux 


mêmes fins que son précédent mémoire, par les mêmes moyens ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 30 avril 2014, présenté pour M. H. qui conclut aux mêmes fins 


que la requête, par les mêmes moyens ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ;  
 
Vu le concordat conclu le 6 messidor an IX entre le Gouvernement français et le Pape 


Pie VII ; 
 
Vu la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes, ensemble les articles 


organiques de la convention du 26 messidor IX ; 
 


Vu la loi du 31 mars 1873 relative au statut des fonctionnaires d'Empire ; 
 
Vu la loi locale du 15 novembre 1909 relative aux traitements et pensions des ministres des 


cultes rétribués par l’Etat et de leurs veuves et orphelins ;  
 


Vu la loi locale du 20 mai 1911 relative au budget d’Alsace-Lorraine pour l’exercice 1911 ; 


 


Vu l’ordonnance du 1er septembre 1911 relative aux traitements et pensions des employés 
de secrétariat des autorités supérieures des cultes reconnus ; 


 
Vu la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
 


Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 relative à la fonction publique de l’Etat ; 
 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux 


agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
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Vu le décret n° 2007-1445 du 8 octobre 2007 relatif à la fixation du classement indiciaire 
des personnels des cultes d’Alsace et de Moselle ; 


 
Vu le décret n° 2013-395 du 14 mai 2013 portant publication de la traduction de lois et 


règlements locaux maintenus en vigueur par les lois du 1er juin 1924 dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 


 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 ;  
 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 ; 


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 7 mai 2014 : 
 
- le rapport de Mme Bonifacj, président-assesseur, 
 
- les conclusions de M. Collier, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Barré pour M. H. et de Me Jung pour l’évêque de Metz ,  


 
1.  Considérant que M. H., recruté par la mense épiscopale de Metz par contrat à durée 


indéterminée, à compter du 1er septembre 1993, pour exercer les fonctions de comptable, a renoncé à 
ce contrat à compter du 1er janvier 1999 ; que l’évêque de Metz l’a, par acte daté du 15 décembre 
1998, nommé à compter de cette même date sur un emploi rémunéré par l’Etat au grade de 
« secrétaire des évêchés », puis de « secrétaire général » le 1er septembre 2005, et enfin l’a affecté 
sur le poste de directeur adjoint de la bibliothèque diocésaine de Metz à compter du 9 octobre 2006 ; 
qu’il relève appel du jugement du 12 février 2013 par lequel le Tribunal administratif de Nancy a 
rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 13 février 2012 par laquelle l’évêque de 
Metz a mis fin à ses fonctions et celle du 22 février 2012 par laquelle le ministre de l’intérieur a mis 
fin au versement de son traitement ;  
 


Sur la compétence de la juridiction administrative : 
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime 


transitoire de l'Alsace et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la 
France sur ces territoires : « Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait 
été procédé à l'introduction des lois françaises, à être régies par les dispositions législatives et 
réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois procédant à l'introduction des lois 
françaises, et notamment celles du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ont expressément maintenu en 
vigueur, dans ces départements, certaines législations antérieures ou édicté des règles particulières 
pour une durée limitée qui a été prorogée par des lois successives ; que selon l'article 3 de 
l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle : « La législation en vigueur... à la date 
du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est provisoirement maintenue en vigueur » ; qu'ainsi, 
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tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou harmonisées avec 
elles, les dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle demeurent en vigueur ;  
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la convention du 26 messidor an IX, que la 
loi du 18 germinal an X a rendu exécutoire sur le territoire français et qui continue de régir les cultes 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moselle : « La religion catholique, 
apostolique et romaine, sera librement exercée en France » ; qu’aux termes de l’article 9 des 
articles organiques du culte catholique qui forme, en vertu même de cette loi, un ensemble 
indivisible avec la convention du 26 messidor an IX : « Le culte catholique sera exercé sous la 
direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs 
paroisses » ; qu'en application de la législation spéciale régissant les cultes dans ces départements, 
les évêques y sont nommés par le chef de l'Etat français, rémunérés, ainsi que les curés, par l'Etat et 
les biens affectés au service du culte, y compris leurs dépendances, mis à leur disposition par les 
collectivités qui en sont propriétaires ; qu’il existe dans ces départements un service public du culte 
dont sont chargés, en vertu de la loi du 18 germinal an X, l'Etat, les communes et les établissements 
publics compétents ; 
 


4. Considérant que la mense épiscopale de Metz, organe du culte catholique reconnu 
d’Alsace-Moselle, est un établissement public du culte chargé de gérer, sous l’autorité de l’évêque 
de Metz, les biens du diocèse ; qu’en décidant par un acte unilatéral de licencier M. H., directeur-
adjoint de la bibliothèque diocésaine, employé dans le cadre du service public administratif géré par 
la mense et exerçant une fonction qui est sans lien avec l’organisation du culte dans le diocèse, 
l’évêque de Metz a pris une décision ayant le caractère d’un acte administratif ; qu’il s’ensuit que le 
litige portant sur la légalité de cette décision ressortit à la compétence des juridictions de l’ordre 
administratif ; 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


5. Considérant qu’aux termes de l’article 12 de la loi du 20 mai 1911 relative au budget 
d'Alsace-Lorraine pour l'exercice 1911 : « Les employés de secrétariat des autorités supérieures des 
cultes reconnus (secrétaires généraux, secrétaires, contrôleurs, expéditionnaires, garçons de 
bureau) recevront sur la Caisse d'Alsace-Lorraine des traitements dont le montant sera fixé par le 


budget. » ; qu’aux termes de l’article 8 de l’ordonnance d’Empire du 1
er


 septembre 1911 relative aux 
traitements et pensions des employés de secrétariat des cultes reconnus : «  Les autorités supérieures 
sont tenues à notifier au ministère la nomination et la révocation des employés de secrétariat, leur 
admission à la retraite, la démission ainsi que le décès (…) » ; que l’autorité supérieure du culte 
catholique est confiée à l’évêque de Metz en ce qui concerne le département de la Moselle ;   


 
6. Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 


dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat : « Le présent titre s'applique aux 
personnes qui, régies par les dispositions du titre Ier du statut général, ont été nommées dans un 
emploi permanent à temps complet et titularisées dans un grade de la hiérarchie des 
administrations centrales de l'Etat, des services déconcentrés en dépendant ou des établissements 
publics de l'Etat. » ; qu’aux termes de l’article 1er du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux 
dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat, dans sa rédaction alors en 
vigueur : «  Les dispositions du présent décret s'appliquent aux agents non titulaires de droit public 
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de l'Etat et de ses établissements publics à caractère administratif ou à caractère scientifique, 
culturel et professionnel, recrutés ou employés dans les conditions définies aux articles 3 (2e, 3e et 
6e alinéa),4,5,6, et 82 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée (…)» ; qu’aux termes de l’article 1-2 du 
même texte : « Dans toutes les administrations de l'Etat et dans tous les établissements publics de 
l'Etat, il est institué, par arrêté du ministre intéressé ou par décision de l'autorité compétente de 
l'établissement public, une ou plusieurs commissions consultatives paritaires comprenant en nombre 
égal des représentants de l'administration et des représentants des personnels mentionnés à l'article 
1er. (…) Ces commissions sont obligatoirement consultées sur les décisions individuelles relatives 
aux licenciements intervenant postérieurement à la période d'essai et aux sanctions disciplinaires 
autres que l'avertissement et le blâme. » ;  


  
7. Considérant qu’aux termes de l’article 84 de la loi du 31 mars 1873 relative au statut des 


fonctionnaires d'Empire, dans sa traduction publiée par le décret du 14 mai 2013, et applicable à la 
situation de M. H. : « Le retrait d'emploi doit être précédé d'une procédure disciplinaire régulière. 
Cette procédure est mise en mouvement par une décision de l'autorité centrale (oberste 
Reichsbehörde). La procédure disciplinaire comporte une instruction préliminaire écrite et un débat 
oral » ;  


 
8. Considérant, en premier lieu, que M. H., nommé en qualité de secrétaire général des 


évêchés par l’évêque de Metz, n’a pas été recruté sur le fondement et dans les conditions prévues 
par les dispositions précitées de l’article 2 de la loi 11 janvier 1984 ; que, par suite, sa situation n’est 
pas régie par les dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires de l’Etat ; que, par ailleurs,  
l’intéressé ne peut utilement se prévaloir des dispositions du décret du 17 janvier 1986, qui 
s'appliquent aux seuls agents contractuels de droit public recrutés par l'une des administrations 
mentionnées à l'article 2 de la loi du 11 janvier 1984 ; qu’enfin, si les dispositions précitées de 
l’article 84 de la loi du 31 mars 1873 relative au statut des fonctionnaires d'Empire demeurent 
applicables en Alsace-Moselle, celles de l’article 86, dont se prévaut le requérant, (qui ne figurent 
pas en annexe du décret n° 2013-395 du 14 mai 2013 portant publication de la traduction de lois et 
règlements locaux maintenus en vigueur par les lois du 1er juin 1924 dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle), n’ont pas été maintenues en vigueur ; que, contrairement à ce 
que soutient M. H., aucune disposition législative ou réglementaire ni aucun principe général 
n’imposait la saisine préalable d’un conseil de discipline avant de prononcer son licenciement ; que, 
par suite, le moyen tiré de cette omission de procédure ne peut qu’être écarté ; 


 
9. Considérant, en deuxième lieu, que M. H. a été informé de son droit de consulter son 


dossier et de se faire assister d’un conseil de son choix, dans le cadre de la procédure disciplinaire 
engagée à son encontre, par un courrier de l’évêque de Metz du 10 janvier 2012, l’informant que la 
sanction pouvait aller jusqu’au licenciement pour faute ; qu’il ressort des pièces du dossier que 
l’intéressé a consulté son dossier et a obtenu une copie de l’ensemble des pièces y figurant ;  


 
10. Considérant, en troisième lieu, que si l’intéressé soutient que son dossier comporterait 


des pièces antidatées et frauduleuses, ces allégations ne sont, en tout état de cause, assorties d’aucun 
commencement de preuve ;  
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11. Considérant, en troisième lieu, que pour prononcer le licenciement de M. H., l’évêque de 
Metz s’est fondé sur le refus de l’intéressé de reconnaître l’autorité hiérarchique du directeur de la 
bibliothèque et d’exécuter les tâches confiées par ce dernier, correspondant à sa fiche de poste ; que 
l’absence de respect des instructions de son supérieur hiérarchique et les difficultés relationnelles 
rencontrées par l’intéressé sont établies par les pièces du dossier ; que si le requérant soutient avoir 
été victime d'agissements constitutifs de harcèlement moral, il ne fournit aucun élément ni 
témoignage circonstancié susceptible de faire présumer qu’il aurait été victime de tels faits, qui ne 
peuvent se déduire de ses seuls changements d’affectation successifs ; qu’en outre, la circonstance 
qu’il se trouvait en congé de maladie ne faisait pas obstacle à ce qu’une sanction disciplinaire soit 
prise à son encontre ; qu'eu égard à la nature des faits reprochés à M. H., matériellement établis et 
qui sont constitutifs de fautes disciplinaires, l’autorité ecclésiastique n'a pas commis d'erreur 
d'appréciation en édictant la mesure de licenciement contestée ; 


 
12. Considérant, enfin, que le ministre de l’intérieur était tenu, ainsi qu’il l’a fait par sa 


décision du 22 février 2012, de mettre fin au versement du traitement de M. H. à compter de son 
licenciement ; 


 
13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. H. n’est pas fondé à soutenir 


que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande 
tendant à l’annulation de la décision du 13 février 2012 par laquelle l’évêque de Metz a mis fin à ses 
fonctions de secrétaire général de l’évêché et celle du 22 février 2012 par laquelle le ministre de 
l’intérieur a mis fin au versement de son traitement ; que, par voie de conséquence, ses conclusions à 
fin d’injonction, ainsi que celles présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ne peuvent qu’être rejetées ; que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu 
de faire droit aux conclusions de l’évêque de Metz présentées sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de M. H. est rejetée.  
 
Article 2 : Les conclusions de l’évêque de Metz présentées sur le fondement des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. E. H., à l’évêque de Metz et au ministre de 


l’intérieur. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(1
ère chambre) 


 
 
 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 27 mai 2013, présentée pour M. G...E...et Mme B...D..., 


agissant au nom de leur fils mineur A...E..., demeurant..., par MeF... ;  
 
M. E...et Mme D...demandent à la cour : 
 
1°) d’annuler l’ordonnance n° 1300847 en date du 29 avril 2013 par laquelle 


le président de la première chambre du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté leur 
demande tendant à l’annulation de la décision en date du 9 janvier 2013 par laquelle le préfet 
du Bas-Rhin a refusé de délivrer un document de circulation pour étranger mineur à leur fils 
A...E...et leur a infligé une amende de 100 euros en application de l’article R. 741-12 du code 
de justice administrative ; 


 
2°) d’annuler la décision en date du 9 janvier 2013 ; 
 
3°) d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin de leur délivrer un document de circulation 


pour étranger mineur au nom et pour le compte de leur filsA... ;  
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 794 euros à verser à leur conseil 


au titre des dispositions de l’article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
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Ils soutiennent que : 
 
- c’est à tort que le premier juge a rejeté leur demande par voie d’ordonnance en 


considérant que leurs moyens n’étaient pas assortis de précisions permettant d’en apprécier le 
bien fondé ; leur recours était accompagné de l’ensemble des éléments de droit et de fait 
permettant d’appréhender la situation ;  


 
- l’enfant A...doit être considéré comme de nationalité arménienne, puisque né d’un 


père arménien ; le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et 
le formulaire Cerfa n’imposent pas la production d’un document justifiant de manière certaine 
de la nationalité du mineur ;  


 
- le préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation en ne délivrant pas à leur 


fils un document de circulation pour étranger mineur et n’a pas tenu compte de son intérêt 
supérieur protégé par l’article 3 de la convention internationale des droits de l’enfant ; 


 
- il n’y a pas eu de procédure abusive et c’est à tort que le premier juge les a 


condamnés au versement d’une amende de 100€ ; 
 
 
Vu l’ordonnance et la décision attaquées ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 octobre 2013, présenté par le préfet 


du Bas-Rhin ; 
 
Il conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que : 
 
- l’article D. 321-18 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 


prévoit la production d’un document relatif à la nationalité du mineur ; ce document n’a pas 
été produit ;  


 
- il n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation ni méconnu l’article 3 de la 


convention internationale des droits de l’enfant ; 
 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 8 janvier 2014, présenté pour M. G...E...et 


MmeD..., et le mémoire enregistré le 27 mars 2014, tendant aux mêmes fins que la requête 
par les mêmes moyens ;  


 
Ils soutiennent, en outre, que : 
 
- la production d’un document justifiant de manière certaine de la nationalité du 


mineur n’est pas, notamment au regard de l’article D. 312-18 du code, un élément essentiel 
permettant de rejeter leur demande ; le législateur n’a pas entendu subordonner la délivrance 
de ce titre à la production d’une preuve de nationalité ;  
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- leur fils a la nationalité arménienne car il est né d’un père arménien et d’une mère 
née en Arménie ;  


 
- leur fils est traité de manière discriminatoire par rapport aux enfants d’autres 


familles issues de couples azéris- arméniens ; 
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 14 février 2014, produit par le préfet du Bas-Rhin, 


tendant au rejet de la requête par les mêmes moyens ; 
 
Il fait valoir en outre que le cas de MmeD..., qui a sollicité en vain le statut 


d’apatride, présente une difficulté particulière pour l’identification de sa nationalité ; qu’elle a 
demandé un jugement déclaratif de naissance au tribunal de grande instance de Strasbourg qui 
n’a pas encore statué ;  


 
 
Vu la décision du président du bureau d’aide juridictionnelle en date du 


27 janvier 2014 admettant M. E...et Mme D...au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale et 
désignant Me F... pour les représenter ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention internationale des droits de l’enfant, signée à New York le 


26 janvier 1990 ; 
 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 avril 2014 : 
 
- le rapport de Mme Steinmetz-Schies, premier conseiller,  
 
- et les conclusions de M. Favret, rapporteur public ;  
 
 
1. Considérant que M. E...et Mme D...sont entrés irrégulièrement en France le 4 mars 


2008 selon leur déclaration, avec leurs deux enfants A...et Edgar, en vue d’y solliciter l’asile ; 
que leur demande a été rejetée par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides le 
30 juin 2008, décision confirmée par la Cour nationale du droit d’asile le 3 septembre 2009 ; 
que, toutefois, M. E... a obtenu en mars 2012 une carte de séjour temporaire régulièrement 
renouvelée et Mme D... une autorisation provisoire de séjour l’autorisant à travailler ; que le 
12 décembre 2012, ils ont demandé la délivrance d’un document de circulation pour étranger 
mineur au nom et pour le compte de leur filsA..., né le 14 mars 1996 au Tadjikistan ; que, par 
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la décision litigieuse du 9 janvier 2013, le préfet du Bas-Rhin a refusé de leur délivrer le titre 
sollicité ; que, par une ordonnance du 29 avril 2013, dont M. E...et Mme D... relèvent appel, 
le président de la 1ère chambre du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté leur demande 
tendant à l’annulation de cette décision ; 


 
Sur la régularité de l’ordonnance attaquée : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 222-1 du code de justice administrative : 


« (...) les présidents de formation de jugement des tribunaux administratifs (...) peuvent, par 
ordonnance : (...) 7° Rejeter les requêtes ne comportant que des moyens de légalité externe 
manifestement infondés, des moyens irrecevables, des moyens inopérants ou des moyens qui 
ne sont assortis que de faits manifestement insusceptibles de venir à leur soutien ou qui ne 
sont manifestement pas assortis des précisions permettant d’en apprécier le bien fondé » ;  


 
3. Considérant que, par l’ordonnance attaquée, le président de la première chambre 


du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté la demande de M. E... et Mme D... sur le 
fondement de ces dispositions en estimant que le moyen tiré de l’erreur manifeste 
d’appréciation dans l’appréciation des faits commise par le préfet n’était manifestement pas 
assorti de précisions suffisantes pour permettre d’en apprécier le bien-fondé dès lors que les 
requérants ne « démontraient aucunement » cette erreur d’appréciation ; que, toutefois, les 
requérants, en produisant différents documents visant à attester de leur nationalité et celle de 
leur enfant et en invoquant les circonstances les ayant empêchés de fournir le document 
demandé, avaient assorti ce moyen de précisions suffisantes pour permettre au juge d’en 
apprécier le bien-fondé ; qu’il s'ensuit que le président de la première chambre du tribunal 
administratif ne pouvait rejeter la demande de M. E...et de Mme D... par ordonnance fondée 
sur les dispositions du 7° de l’article R. 222-1 du code de justice administrative ; que, par 
suite, l'ordonnance attaquée doit, pour ce motif, être annulée ; 


 
4. Considérant qu’il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur la demande 


présentée par M. E...et Mme D...devant le tribunal administratif de Strasbourg ; 
 
Sur la légalité de la décision du 9 janvier 2013 : 
 
5. Considérant, en premier lieu, que M. Jean-François Couret, secrétaire général 


adjoint de la préfecture du Bas-Rhin, a reçu, par arrêté préfectoral du 19 novembre 2012, 
régulièrement publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le Bas-Rhin, délégation 
de signature aux fins de prendre les mesures de la nature de celle contenue dans la décision 
attaquée, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian Riguet, secrétaire général de la 
préfecture ; qu’en conséquence, et dès lors qu’il n’est pas établi que M. C...n’aurait pas été 
absent ou empêché à la date du 9 janvier 2013, le moyen tiré de l’incompétence du signataire 
de l’acte litigieux ne peut qu’être écarté ; 


 
6. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 321-4 du code 


de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Sous réserve des conventions 
internationales, les étrangers mineurs de dix-huit ans dont au moins l'un des parents 
appartient aux catégories mentionnées à l'article L. 313-11, au 1° de l'article L. 314-9, aux 8° 
et 9° de l'article L. 314-11, à l'article L. 315-1 ou qui relèvent, en dehors de la condition de 
majorité, des prévisions des 2° et 2° bis de l'article L. 313-11, ainsi que les mineurs entrés en 
France pour y suivre des études sous couvert d'un visa de séjour d'une durée supérieure à 
trois mois reçoivent, sur leur demande, un document de circulation qui est délivré dans des 
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conditions fixées par voie réglementaire » ; qu’aux termes de l’article D. 321-18 du même 
code : « Le demandeur présente : 1° Un document établissant son identité et sa nationalité et 
un document justifiant de la régularité de son séjour ; 2° Les documents attestant qu'il exerce 
l'autorité parentale sur le mineur pour lequel la demande est souscrite ou qu'il détient un 
mandat de la personne titulaire de cette autorité ; 3° Les documents relatifs à l'identité, la 
nationalité et la filiation du mineur et justifiant que ce dernier appartient à l'une des 
catégories mentionnées à l'article D. 321-16. » ; que par la décision litigieuse, le préfet du 
Bas-Rhin a rejeté la demande de document de circulation formée au nom d’A... E...au motif 
que ses parents ne fournissaient aucun document propre à établir sa nationalité ; 


 
7. Considérant, d’une part, que le préfet était fondé, au regard des dispositions 


précitées, à demander la production d’un document justifiant la nationalité du mineur pour 
lequel un document de circulation était demandé ; que si le formulaire Cerfa n°11203*02 ne 
fait pas figurer un tel document dans la liste des pièces dont doit être accompagnée la 
demande, hormis dans le cas d’un « mineur entré en France sous couvert d’un visa de long 
séjour hors regroupement familial » qui doit produire son passeport, ce formulaire précise que 
la liste de documents figurant en annexe n’est pas exhaustive ; qu’il est constant que M. E... et 
Mme D...n’avaient pas joint à leur demande de document justifiant de la nationalité de leur 
filsA... ;  


 
8. Considérant, d’autre part, que si les requérants expliquent que leur filsA..., né au 


Tadjikistan d’un père arménien et d’une mère née en Arménie mais d’origine azérie, doit être 
considéré de nationalité arménienne même s’ils n’ont pu obtenir pour lui de document des 
autorités arméniennes, ils ne justifient d’aucune diligence auprès de ces autorités 
antérieurement à la décision litigieuse ; que, dans ces conditions, et alors qu’il n’est pas 
démontré que l’absence de document de circulation comporte pour le jeune A...de 
conséquences d’une extrême gravité, le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste 
d’appréciation en refusant le titre sollicité au motif de l’absence de document justifiant de la 
nationalité du mineur ; 


 
9. Considérant, en troisième lieu, que la circonstance que d’autres familles dans une 


situation analogue aient pu obtenir les titres sollicités ne démontre pas que les requérants 
auraient fait l’objet d’une mesure discriminatoire ;  


 
10. Considérant, en quatrième lieu, qu’aux termes de l’article 3 de la convention 


internationale des droits de l’enfant : « 1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, 
qu’elles soient le fait d’institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, 
des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit 
être une considération primordiale (...) » ; qu’il résulte de ces stipulations que, dans 
l’exercice de son pouvoir d’appréciation, l’autorité administrative doit accorder une attention 
primordiale à l’intérêt supérieur des enfants dans toutes les décisions les concernant ; 


 
11. Considérant que si le document de circulation pour étranger mineur a pour objet 


et pour effet, en vertu de l’article L. 212-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, de permettre à son titulaire de circuler hors de France et d’être réadmis sur le 
territoire français sans avoir à produire un visa, de tels voyages à l’étranger supposent 
toutefois la production d’un document de voyage, dont A...E..., qui réside en France avec 
l’ensemble de sa famille, n’est pas titulaire ; que, par suite, le refus de délivrance d’un tel 
document de circulation ne porte pas atteinte à l’intérêt supérieur de cet enfant ;  
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12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la demande d’annulation 
présentée par M. E...et Mme D...devant le tribunal administratif de Strasbourg doit être 
rejetée ; que, par voie de conséquence, leurs conclusions accessoires à fin d’injonction ainsi 
que celles tendant à l’application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991, doivent également 
être rejetées ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L’ordonnance n°1300847 du président de la première chambre du 


tribunal administratif de Strasbourg est annulée. 
 
Article 2 : La demande présentée par M. E...et Mme D...devant le tribunal 


administratif de Strasbourg et le surplus des conclusions de la requête d’appel sont rejetés. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. G...E..., à Mme B...D...et au ministre de 


l’intérieur.  
 
Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu la requête, enregistrée le 27 mai 2013, présentée pour M. G... E...et Mme B...D..., 
agissant au nom de leur fils mineurA... E..., demeurant..., par MeF... ;  


 
M. E...et Mme D...demandent à la cour : 
 
1°) d’annuler l’ordonnance n° 1300848 en date du 29 avril 2013 par laquelle le 


président de la 1ère chambre du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté leur demande 
tendant à l’annulation de la décision en date du 9 janvier 2013 par laquelle le préfet du 
Bas-Rhin a refusé de délivrer un document de circulation pour étranger mineur à leur fils 
A...E...et les a condamnés à verser une amende de 100 euros en application de l’article 
R. 741-12 du code de justice administrative ; 


 
2°) d’annuler l’arrêté en date du 9 janvier 2013 ; 
 
3°) d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin de leur délivrer un document de circulation 


pour étranger mineur au nom et pour le compte de leur filsA... ;  
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 794 euros à verser à leur conseil 


au titre des dispositions de l’article 37 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 ; 
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Ils soutiennent que : 
 
- c’est à tort que le premier juge a rejeté leur demande par voie d’ordonnance en 


considérant que leurs moyens n’étaient pas assortis de précisions permettant d’en apprécier le 
bien fondé ; leur recours était accompagné de l’ensemble des éléments de droit et de fait 
permettant d’appréhender la situation ;  


 
- l’enfant A...doit être considéré comme de nationalité arménienne, puisque né d’un 


père arménien ; le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et le 
formulaire Cerfa n’imposent pas la production d’un document justifiant la nationalité du 
mineur ; 


 
- le préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation en ne délivrant pas à leur 


fils un document de circulation pour étranger mineur, et n’a pas tenu compte de son intérêt 
supérieur protégé par l’article 3 de la convention internationale des droits de l’enfant ; 


 
- il n’y a pas eu de procédure abusive et c’est à tort que le premier juge les a 


condamnés au versement d’une amende de 100 € ; 
 
 
Vu l’ordonnance et la décision attaquées ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 octobre 2013, présenté par le préfet du 


Bas-Rhin ; 
 
Il conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que : 
 
- l’article D. 321-18 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 


prévoit la production d’un document relatif à la nationalité du mineur ; ce document n’a pas 
été produit ;  


 
- il n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation ni méconnu l’article 3 de la 


convention internationale des droits de l’enfant ; 
 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 8 janvier 2014, présenté pour M. E...et 


MmeD..., et le mémoire enregistré le 28 mars 2014, tendant aux mêmes fins que la requête par 
les mêmes moyens ;  


 
Ils soutiennent, en outre, que : 
 
- la production d’un document justifiant de manière certaine de la nationalité du 


mineur n’est pas, notamment au regard de l’article D. 312-18 du code, un élément essentiel 
permettant de rejeter leur demande ; le législateur n’a pas entendu subordonner la délivrance 
de ce titre à la production d’une preuve de nationalité ;  
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- leur fils a la nationalité arménienne car il est né d’un père arménien et d’une mère 
née en Arménie ;  


 
- leur fils est traité de manière discriminatoire par rapport aux enfants d’autres 


familles issues de couples azéris-arméniens ; 
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 14 février 2014, produit par le préfet du Bas-Rhin, 


tendant au rejet de la requête par les mêmes moyens ; 
 
Il fait valoir, en outre, que le cas de MmeD..., qui a sollicité en vain le statut 


d’apatride, présente une difficulté particulière pour l’identification de sa nationalité ; qu’elle a 
demandé un jugement déclaratif de naissance au tribunal de grande instance de Strasbourg qui 
n’a pas encore statué ;  


 
 
Vu la décision du président du bureau d’aide juridictionnelle en date du 27 juin 2013 


admettant M. E...et Mme D...au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale et désignant Me F... 
pour les représenter ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention internationale relative aux droits de l’enfant, signée à New-York le 


26 janvier 1990 ; 
 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 avril 2014 : 
 
- le rapport de Mme Steinmetz-Schies, premier conseiller, 
 
- et les conclusions de M. Favret, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant que M. E...et Mme D...sont entrés irrégulièrement en France le 4 mars 


2008 selon leur déclaration, avec leurs deux enfants Erik etA..., en vue d’y solliciter l’asile ; 
que leur demande a été rejetée par l’office français de protection des réfugiés et apatrides le 
30 juin 2008, décision confirmée par la cour nationale du droit d’asile le 3 septembre 2009 ; 
que toutefois, M. E... a obtenu en mars 2012 une carte de séjour temporaire renouvelée depuis 
lors et Mme D... une autorisation provisoire de séjour l’autorisant à travailler ; que, le 12 
décembre 2012, ils ont demandé au préfet du Bas-Rhin la délivrance d’un document de 
circulation pour étranger mineur au nom et pour le compte de leur filsA..., né le 3 août 1997 à 
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Koustounai (Tadjikistan) ; que la décision litigieuse du 9 janvier 2013, le préfet du Bas-Rhin a 
refusé de leur délivrer le titre sollicité ; que par ordonnance du 29 avril 2013, dont M. E...et 
Mme D...relèvent appel, le président de la 1ère chambre du tribunal administratif de Strasbourg 
a rejeté leur demande tendant à l’annulation de cette décision ; 


 
Sur la régularité de l’ordonnance attaquée : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l'article R. 222-1 du code de justice administrative : 


«  (...) les présidents de formation de jugement des tribunaux administratifs (...) peuvent, par 
ordonnance, : (...) 7° rejeter  (...) les requêtes ne comportant que des moyens de légalité 
externe manifestement infondés, des moyens irrecevables, des moyens inopérants ou des 
moyens qui ne sont assortis que de faits manifestement insusceptibles de venir à leur soutien 
ou qui ne sont manifestement pas assortis des précisions permettant d’en apprécier le bien 
fondé (...) » ;  


 
3. Considérant que, par l’ordonnance attaquée, le président de la première chambre 


du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté la demande de M. E... et Mme D... sur le 
fondement de ces dispositions en estimant que le moyen tiré de l’erreur manifeste 
d’appréciation commise par le préfet n’était manifestement pas assorti de précisions 
suffisantes pour permettre d’en apprécier le bien-fondé dès lors que les requérants ne 
« démontraient aucunement » cette erreur d’appréciation ; que toutefois, les requérants, en 
produisant différents documents visant à attester de leur nationalité et celle de leur enfant et 
en invoquant les circonstances les ayant empêchés de fournir le document demandé avaient 
assorti ce moyen de précisions suffisantes pour permettre au juge d’en apprécier le bien 
fondé ; qu’il s’ensuit que le président de la première chambre du tribunal administratif de 
Strasbourg ne pouvait rejeter la demande de M. E...et de Mme D...par ordonnance fondée sur 
les dispositions du 7° de l’article R. 222-1 du code de justice administrative ; que, par suite, 
l'ordonnance attaquée doit être annulée ; 


 
4. Considérant qu’il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur la demande 


présentée par M. E...et Mme D...devant le tribunal administratif de Strasbourg ; 
 
Sur la légalité de la décision du 9 janvier 2013 : 
 
5. Considérant, en premier lieu, que M. Jean-François Couret, secrétaire général 


adjoint de la préfecture du Bas-Rhin, a reçu, par arrêté préfectoral du 19 novembre 2012, 
régulièrement publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le Bas-Rhin, délégation 
de signature aux fins de prendre les mesures de la nature de celle contenue dans la décision 
attaquée, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian Riguet, secrétaire général de la 
préfecture ; qu’en conséquence, et dès lors qu’il n’est pas établi que M. C...n’aurait pas été 
absent ou empêché à la date du 9 janvier 2013, le moyen tiré de l’incompétence du signataire 
de l’acte litigieux ne peut qu’être écarté ; 


 
6. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 321-4 du code de 


l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Sous réserve des conventions 
internationales, les étrangers mineurs de dix-huit ans dont au moins l'un des parents 
appartient aux catégories mentionnées à l'article L. 313-11, au 1° de l'article L. 314-9, aux 8° 
et 9° de l'article L. 314-11, à l'article L. 315-1 ou qui relèvent, en dehors de la condition de 
majorité, des prévisions des 2° et 2° bis de l'article L. 313-11, ainsi que les mineurs entrés en 
France pour y suivre des études sous couvert d'un visa de séjour d'une durée supérieure à 
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trois mois reçoivent, sur leur demande, un document de circulation qui est délivré dans des 
conditions fixées par voie réglementaire » ; qu’aux termes de l’article D. 321-18 du même 
code : « Le demandeur présente : 1° Un document établissant son identité et sa nationalité et 
un document justifiant de la régularité de son séjour ; 2° Les documents attestant qu'il exerce 
l'autorité parentale sur le mineur pour lequel la demande est souscrite ou qu'il détient un 
mandat de la personne titulaire de cette autorité ; 3° Les documents relatifs à l'identité, la 
nationalité et la filiation du mineur et justifiant que ce dernier appartient à l'une des 
catégories mentionnées à l'article D. 321-16 » ; que par la décision litigieuse, le préfet du 
Bas-Rhin a rejeté la demande de document de circulation formulée au nom d’A... E...au motif 
que ses parents ne fournissaient aucun document justifiant la nationalité de ce mineur ; 


 
7. Considérant, d’une part, que le préfet était fondé, au regard des dispositions 


précitées, à demander la production d’un document justifiant la nationalité du mineur pour 
lequel un document de circulation était demandé ; que si le formulaire Cerfa n° 11203*02 ne 
fait pas figurer un tel document dans la liste des pièces dont doit être accompagnée la 
demande, hormis dans le cas d’un « mineur entré en France sous couvert d’un visa de long 
séjour hors regroupement familial » qui doit produire son passeport, ce formulaire précise que 
la liste de documents figurant en annexe n’est pas exhaustive ; qu’il est constant que M. E... et 
Mme D...n’avaient pas joint à leur demande de document justifiant de la nationalité de leur 
filsA... ;  


 
8. Considérant, d’autre part, que si les requérants expliquent que leur filsA..., né au 


Tadjikistan d’un père arménien et d’une mère née en Arménie mais d’origine azérie, doit être 
considéré de nationalité arménienne même s’ils n’ont pu obtenir pour lui de document des 
autorités arméniennes, ils ne justifient d’aucune diligence auprès de ces autorités 
antérieurement à la décision litigieuse ; que, dans ces conditions, et alors qu’il n’est pas 
démontré que l’absence de document de circulation comporte pour le jeune A...de 
conséquences d’une extrême gravité, le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste 
d’appréciation en refusant le titre sollicité au motif de l’absence de document justifiant de la 
nationalité du mineur ; 


 
9. Considérant, en troisième lieu, que la circonstance que d’autres familles dans une 


situation analogue aient pu obtenir les titres sollicités ne démontre pas que les requérants 
auraient fait l’objet d’une mesure discriminatoire ;  


 
10. Considérant, enfin, qu’aux termes de l’article 3 de la convention internationale 


des droits de l’enfant : « 1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles 
soient le fait d’institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des 
autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être 
une considération primordiale (...) » ; qu’il résulte de ces stipulations que, dans l’exercice de 
son pouvoir d’appréciation, l’autorité administrative doit accorder une attention primordiale à 
l’intérêt supérieur des enfants dans toutes les décisions les concernant ; 


 
11. Considérant que si le document de circulation pour étranger mineur permet à son 


titulaire, en vertu de l’article L. 212-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, de circuler hors de France et d’être réadmis sur le territoire français sans avoir à 
produire un visa, de tels voyages à l’étranger supposent toutefois la production d’un document 
de voyage, dont A...E..., qui réside en France avec l’ensemble de sa famille, n’est pas 
titulaire ; que, par suite, le refus de délivrance d’un document de circulation ne porte pas 
atteinte à l’intérêt supérieur de cet enfant ;  
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12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la demande en annulation 


présentée par M. E...et Mme D...devant le tribunal administratif de Strasbourg doit être 
rejetée ; que, par voie de conséquence, leurs conclusions accessoires à fin d’injonction ainsi 
que celles tendant à l’application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 doivent également 
être rejetées ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L’ordonnance n° 1300848 du président de la première chambre du 


tribunal administratif de Strasbourg est annulée. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la demande présentée par M. E...et 


Mme D... devant le tribunal administratif de Strasbourg et de la requête d’appel est rejeté. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. G...E..., à Mme B...D...et au ministre de 


l’intérieur.  
 
Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
 





		                                                                        vf
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 


Vu la requête, enregistrée le 24 mai 2013, présentée par le préfet du Haut-Rhin ; le préfet 
demande à la Cour : 


 
1°) d’annuler le jugement n° 1301769 du 22 avril 2013 par lequel le magistrat désigné par 


le président du Tribunal administratif de Strasbourg a annulé sa décision en date du 18 avril 2013 
fixant le Maroc comme pays de destination de l’éloignement de M. C...; 


 
2°) de rejeter la demande présentée par M. C...devant le Tribunal administratif de 


Strasbourg ; 
 
Il soutient que : 
 
- le jugement est irrégulier dès lors que la décision fixant le pays de renvoi ayant été prise 


en exécution d’une mesure d’interdiction du territoire, elle ne relevait pas de la procédure d’urgence 
prévue à l’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
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- le tribunal a commis une erreur d’appréciation en estimant qu’il appartenait à l’autorité 
administrative de recueillir la promesse des autorités marocaines qu’elles n’exécuteront pas la 
sentence de condamnation à mort prononcée à l’encontre de M.C... ;  


- cette obligation ne découle d’aucun texte alors que le préfet n’a pas de pouvoir de 
contrainte sur les autorités d’un Etat souverain ;  


- il appartient à l’intéressé d’établir qu’il court des risques dans son pays d’origine, ce qu’il 
ne fait pas ;  


- la peine prononcée à son encontre en 1984 est prescrite depuis 2004 ; 
- le Maroc a adopté un moratoire depuis 1993 et ne pratique plus la peine de mort ;  
- M.C... n’est plus recherché par les autorités marocaines, lesquelles lui ont délivré des 


documents d’identité et de voyage en 2008 ;  
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 14 octobre 2013, présenté pour M. C..., par Me 


Chebbale qui conclut : 
 
- au rejet du recours présenté par le préfet ; 
- à titre subsidiaire, au renvoi de l’affaire devant le Tribunal administratif de Strasbourg ; 
- à ce qu’une somme de 2 500 euros soit mise à la charge de l’Etat sur le fondement de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; 
 


Il soutient que : 
 


- la procédure suivie par le tribunal a été régulière dès lors qu’il était assigné à résidence 
sur le fondement de l’article L. 561-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile ; 


- si le jugement devait être annulé, l’affaire devrait être renvoyée devant le tribunal pour 
qu’il bénéficie du premier degré de juridiction ; 


- la peine capitale prononcée à son encontre ne peut être prescrite dès lors qu’elle a été 
prononcée par contumace ; 


- le fait qu’aucune exécution n’aurait eu lieu au Maroc depuis 1993 n’offre aucune garantie 
que la peine ne sera pas exécutée ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 8 novembre 2013, présenté par le préfet du Haut-Rhin qui 


conclut aux mêmes fins que son recours par les mêmes moyens ;  
 
Il fait valoir en outre que l’intéressé a été assigné à résidence sur le fondement de l’article 


L. 552-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et non sur celui de l’article 
L. 561-2 ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 27 décembre 2013, présenté pour M. C... qui conclut  aux 


mêmes fins que précédemment par les mêmes moyens ;  
 
Vu la décision du bureau d'aide juridictionnelle, en date du 5 septembre 2013, admettant 


M. C... au bénéfice de l'aide juridictionnelle totale ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ;  


 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ;  
 
Vu la décision du Conseil d’Etat, statuant au contentieux, M. D...du 30 décembre 2013 ;  


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 janvier 2014 : 
 
- le rapport de Mme Bonifacj, président, 
 
- les conclusions de M. Collier, rapporteur public,  
 
- et les observations de M.B..., représentant le préfet du Haut-Rhin, et de Me Chebbale 


pour M.C... ;  
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 10 janvier 2014, présentée par le préfet du Haut-Rhin ; 
 
1. Considérant que M.C..., ressortissant marocain, né le 1er janvier 1959, est entré en 


France, selon ses déclarations, au cours de l’année 1983 ; qu’il a été condamné par contumace à la 
peine de mort, par la Cour d’appel de Fez au Maroc, le 16 octobre 1984, et détenu en France durant 
l’examen de la demande d’extradition présentée par les autorités marocaines ; qu’il a été par ailleurs 
condamné, par un arrêt de la Cour d’appel de Colmar du 25 mai 1999, à une peine de huit années 
d’emprisonnement, assortie d’une interdiction définitive du territoire français, puis en dernier lieu, le 
4 mars 2010, à une peine de cinq ans d’emprisonnement pour avoir participé à un trafic de 
stupéfiants ; qu’après avoir bénéficié d’un régime de semi-liberté, à compter du 28 janvier 2013, il a 
été placé en rétention administrative, le 4 avril 2013, en vue de l’exécution de la mesure 
d’interdiction du territoire prononcée à son encontre ; que l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention du 9 avril 2013 prolongeant sa rétention a été annulée par  le président de la Cour d’appel 
de Colmar, lequel a, par une ordonnance du 10 avril 2013, assigné à résidence M. C...; que, par une 
décision du 18 avril 2013, le préfet du Haut-Rhin a fixé le Maroc comme pays à destination duquel 
M. C...doit être éloigné du territoire ; que le préfet relève appel du jugement en date du 22 avril 2013 
par lequel le magistrat désigné par le président du Tribunal administratif de Strasbourg a annulé 
cette décision ;  


 
Sur la régularité du jugement attaqué : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 561-1 code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile : « Lorsque l'étranger justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire 
français ou ne peut ni regagner son pays d'origine ni se rendre dans aucun autre pays, l'autorité 
administrative peut, jusqu'à ce qu'existe une perspective raisonnable d'exécution de son obligation, 
l'autoriser à se maintenir provisoirement sur le territoire français en l'assignant à résidence, par 
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dérogation à l'article L. 551-1, dans les cas suivants : (…) /5° Si l'étranger doit être reconduit à la 
frontière en exécution d'une interdiction du territoire prévue au deuxième alinéa de l'article 131-30 
du code pénal » ;  qu’aux termes de l’article L. 561-2 du même code : « Dans les cas prévus à 
l'article L. 551-1, l'autorité administrative peut prendre une décision d'assignation à résidence à 
l'égard de l'étranger pour lequel l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une 
perspective raisonnable et qui présente des garanties de représentation effectives propres à prévenir 
le risque, mentionné au II de l'article L. 511-1, qu'il se soustraie à cette obligation. Les trois 
derniers alinéas de l'article L. 561-1 sont applicables, sous réserve de la durée maximale de 
l'assignation, qui ne peut excéder une durée de quarante-cinq jours, renouvelable une fois » ; 
qu’aux termes de  l’article L. 512-1 du même code : « (…) III. ― En cas de décision de placement 
en rétention ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2, l'étranger peut 
demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision dans les quarante-
huit heures suivant sa notification. Lorsque l'étranger a fait l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français, le même recours en annulation peut être également dirigé contre l'obligation de 
quitter le territoire français et contre la décision refusant un délai de départ volontaire, la décision 
mentionnant le pays de destination et la décision d'interdiction de retour sur le territoire français 
qui l'accompagnent le cas échéant, lorsque ces décisions sont notifiées avec la décision de 
placement en rétention ou d'assignation. Toutefois, si l'étranger est assigné à résidence en 
application du même article L. 561-2, son recours en annulation peut porter directement sur 
l'obligation de quitter le territoire ainsi que, le cas échéant, sur la décision refusant un délai de 
départ volontaire, la décision mentionnant le pays de destination et la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français » ; qu’aux termes de l’article R 776-1 du code de justice 
administrative : « Sont présentées, instruites et jugées selon les dispositions de l'article L. 512-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et celles du présent code, sous réserve 
des dispositions du présent chapitre, les requêtes dirigées contre : (…) 4° Les décisions fixant le 
pays de renvoi prévues à l'article L. 513-3 du même code ; (…) » ; que l’article R. 776-14 du même 
code prévoit que : « La présente section est applicable aux recours dirigés contre les décisions 
mentionnées à l'article R. 776-1, lorsque l'étranger est placé en rétention ou assigné à résidence » ; 
qu’enfin, l’article R. 776-21 du même code dispose que : « Le président du tribunal administratif ou 
le magistrat désigné statue dans le délai de soixante-douze heures prévu au deuxième alinéa du III 
de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » ; 


 


3. Considérant qu’il ressort des dispositions du III de l’article L. 512-1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, que le législateur a entendu organiser une procédure 
spéciale afin que le juge administratif statue rapidement sur la légalité des mesures relatives à 
l’éloignement des étrangers, hors la décision refusant le séjour et les mesures d’expulsion, lorsque 
ces derniers sont placés en rétention ou assignés à résidence ; que cette procédure est applicable 
quelle que soit la mesure d’éloignement, autre qu’un arrêté d’expulsion, en vue de l’exécution de 
laquelle le placement en rétention ou l’assignation à résidence ont été pris, y compris en l’absence 
de contestation de cette mesure ; qu’ainsi, dans le cas où un étranger a été placé en rétention en vue 
de l’exécution d’une mesure d’interdiction du territoire, et nonobstant la circonstance qu’il a été 
ultérieurement assigné à résidence par une ordonnance émanant de l’autorité judiciaire prise en 
application de l’article L. 552-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, il 
appartient au président du tribunal administratif ou au magistrat qu’il désigne de statuer, selon les 
dispositions du III de l’article L. 512-1, sur la décision fixant le pays de destination ; que, par suite, 
le moyen tiré de l’irrégularité du jugement attaqué au motif qu’une formation collégiale aurait du 
intervenir doit être écarté ;  
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Sur la légalité de la décision fixant le pays de destination, sans qu’il soit besoin de statuer 


sur les autres moyens de la requête : 
 
4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 541-1 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile : « La peine d'interdiction du territoire français susceptible d'être 
prononcée contre un étranger coupable d'un crime ou d'un délit est régie par les dispositions des 
articles 131-30, 131-30-1 et 131-30-2 du code pénal ci-après reproduites : " Art. 131-30 du code 
pénal. (...) " L'interdiction du territoire entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant, à l'expiration de sa peine d'emprisonnement ou de réclusion.(…) » ; qu’il 
résulte de ces dispositions que l’éloignement de M. C...est la conséquence nécessaire de 
l’interdiction du territoire français prononcée à son encontre par le juge pénal, laquelle emporte de 
plein droit cette mesure ; que le préfet du Haut-Rhin, qui s’est borné à prendre les mesures 
qu'implique l'exécution de cette décision d’interdiction du territoire en fixant le Maroc comme pays 
de destination, ne saurait donc être regardé comme ayant pris une mesure d’extradition déguisée ;  


 
5. Considérant qu'à l'appui de ses conclusions dirigées contre l'arrêté préfectoral 18 avril 


2013, M. C...invoque la méconnaissance des stipulations de l'article 3 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales aux termes desquelles : "Nul ne 
peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants" et fait valoir 
qu’il a été condamné à la peine de mort par contumace par un arrêt de la Cour d’appel de Fez au 
Maroc le 16 octobre 1984 ;  


 
6. Considérant qu’il est constant que la peine de mort n’a pas été abolie au Maroc ; qu’en 


dépit de la circonstance que ce pays a adopté, en pratique, un moratoire en la matière depuis 1993, il 
n’est pas établi par les pièces du dossier que cette sanction, infligée à M.C..., serait prescrite, ni que 
la peine de mort ne serait pas exécutée en cas de retour de l’intéressé dans son pays d’origine ; 
qu’ainsi, la décision contestée du préfet du Haut Rhin, du 18 avril 2013, fixant le Maroc comme 
pays à destination duquel M. C...doit être reconduit d’office, méconnait les stipulations précitées de 
l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales  ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le préfet du Haut-Rhin n’est pas fondé à 


soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le magistrat désigné par le président du 
Tribunal administratif de Strasbourg a annulé sa décision ;  


 
Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 : 
 
8. Considérant que M. C... a obtenu le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; que, par 


suite, son avocat peut se prévaloir des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative et du deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; qu’il y a lieu, dans 
les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros à verser à 
Me Chebbale, avocat de M. C..., sous réserve que cet avocat renonce à percevoir la somme 
correspondant à la part contributive de l’État au titre de l’aide juridictionnelle ;  


 
D E C I D E : 
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Article 1er : La requête du préfet du Haut-Rhin est rejetée 
 
Article 2 : L’Etat versera à Me Chebbale, avocat de M. C..., une somme de 1 500 (mille 


cinq cents) euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et du deuxième 
alinéa de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous réserve que Me Chebbale renonce à percevoir 
la somme correspondant à la part contributive de l’Etat au titre de l’aide juridictionnelle. 


 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. A... C...et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera adressée au préfet du Haut-Rhin.  
 








 
 


  COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL 
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N° 13NC01047 – 13NC01086 
_______ 
 
Syndicat mixte du golf de la Sommerau 
Ministre de l’intérieur 
_______ 
  
Mme Pellissier 
Présidente 
_______ 
  
M. Pommier 
Rapporteur  
________ 
 
M. Favret 
Rapporteur public 
_______ 
  
Audience du 23 janvier 2014 
Lecture du 13 février 2014 
__________ 
34-01-01-02 
34-04-02-01-02 
44-005-05 
C+ 


                                                                       al 


  
  


  
  


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 
Vu, I, la requête, enregistrée le 10 juin 2013 sous le n° 1301047, présentée pour le 


syndicat mixte du golf de la Sommerau, dont le siège est 25 rue Principale à Allenwiller (67310), 
par la Selarl Soler-Couteaux / Llorens ;  


 
Le syndicat mixte du golf de la Sommerau demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1101313-1101358-1101361 en date du 10 avril 2013 par 


lequel le tribunal administratif de Strasbourg a annulé, à la demande de l’association Alsace 
Nature, de M. F...et autres, de Mme Z...et autres, l’arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 17 
septembre 2010 déclarant d’utilité publique le golf public de la Sommerau et emportant mise en 
compatibilité des plans locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et 
Salenthal ;  


 
2°) de rejeter les demandes de première instance présentées par l’association Alsace 


Nature, Mme Z...et autres et M. F...et autres ;  
 
3°) de mettre à la charge de l’association Alsace Nature le versement de la somme de 


3 000 euros et de chaque personne physique défenderesse la somme de 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
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Il soutient que : 
 
- le tribunal administratif a dans son analyse minimisé les avantages du projet et au 


contraire majoré ses inconvénients ;  
 
- le projet déclaré d’utilité publique vise à doter la région Alsace et le département du 


Bas-Rhin d’un équipement qui fait défaut ;  
 
- la décision d’implanter un golf public dans le secteur de Saverne relève d’une volonté 


commune des collectivités publiques de doter ce territoire rural d’un équipement structurant de 
nature à soutenir l’économie touristique et son attractivité ;  


 
- la superficie d’un terrain de golf dépend surtout de la configuration du site et des 


caractéristiques du golf ;  
 
- seules deux exploitations agricoles perdront plus de 5% de surface utile ;  
 
- le coût global du golf n’a nullement été minimisé par la non inclusion des coûts de 


fonctionnement, lesquels ne seront pas à la charge de la personne publique mais du délégataire à 
qui sa gestion sera confiée ;  


 
- les hypothèses de fréquentation retenues sont raisonnables ;  
 
- l’affirmation du tribunal administratif selon laquelle la présence de la ligne à haute 


tension serait de nature à réduire l’attractivité du golf et à obérer sa viabilité financière ne repose 
sur aucun élément objectif ;  


 
- aucun des autres moyens soulevés en première instance ne peut être retenu ;  
 
 
Vu le mémoire en intervention volontaire, enregistré le 29 juillet 2013, présenté pour 


l’association pour la réalisation du golf de la Sommerau, par la Selarl Soler-Couteaux/Llorens, 
au soutien de la requête introduite par le syndicat mixte du golf de la Sommerau et qui conclut à 
l’annulation du jugement attaqué ;  


 
Elle soutient qu’elle a intérêt pour agir eu égard à son objet statutaire et que son 


président est habilité à introduire la présente intervention ; que l’emprise globale de 78 ha 
environ n’est pas excessive ;que le département du Bas-Rhin se caractérise par l’absence de golf 
public, alors qu’il existe une réelle demande ; que les coûts de fonctionnement n’ont pas été 
sous-évalués ; que le chiffre de 650 membres adultes 5 ans après l’ouverture du golf de la 
Sommerau n’est pas irréaliste ; que le tarif d’abonnement annuel de 1 149 euros est raisonnable ; 
qu’il est relativement fréquent qu’une ligne à haute tension traverse un terrain de golf ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 16 octobre 2013, présenté pour l’association 


Alsace Nature, par Me Zind, qui conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge du 
syndicat mixte du golf de la Sommerau le versement de la somme de 2 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
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Elle soutient qu’il est permis de nourrir des doutes sur l’objectivité d’une étude de 
marché réalisée par un bureau d’études dont la réalisation de golfs est l’objet social ; que le sous-
équipement de l’Alsace en golfs n’est pas démontré ; que les avantages économiques du projet 
apparaissent faibles ; que l’emprise retenue n’est pas liée à une volonté d’utilisation raisonnée de 
l’espace ; que les zones humides étaient déjà préservées par les exploitants et propriétaires ; que 
les roughs vont perturber l’écosystème du site ; que la disparition de plusieurs hectares de prairie 
de fauche mettra les agriculteurs en difficulté pour se fournir en fourrage ; que 10 trous sur 18 se 
trouvent à moins de 100 m de la ligne à très haute tension ; que les estimations de fréquentation 
sont trop optimistes ; que l’appel à candidature pour la délégation de service public est resté à ce 
jour infructueux ; qu’à Birkenwald, l’enquête publique ne s’est pas déroulée de façon neutre ; 
que l’affichage des avis d’enquête publique le 28 octobre 2009 à Hengwiller n’était pas complet ; 
que les conclusions du commissaire enquêteur sont insuffisamment motivées ; que l’étude 
d’impact est insuffisante en ce qui concerne l’analyse de l’état initial de l’environnement et 
l’évaluation des incidences du projet sur la faune et la flore, la ressource en eau, les corridors 
écologiques, l’agriculture, les déchets ; que l’appréciation sommaire des dépenses a été sous-
estimée ;  


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 14 janvier 2014, présenté pour le syndicat mixte du golf de 


la Sommerau qui conclut aux mêmes fins que la requête ;  
 
Il soutient, en outre, que l’étude de faisabilité du golf a été réalisée par M.R..., dont le 


bureau d’études a été créé le 1er janvier 2006, agissant en son nom propre, et non par la société 
B. R...développement ; cette étude n’est donc pas partiale ;  


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 16 janvier 2014, présenté pour l’association Alsace Nature 


qui conclut au rejet de l’intervention formée par l’association pour la réalisation du golf de la 
Sommerau et à ce qu’il soit mis à la charge de celle-ci la somme de 1 196 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Elle soutient que l’intervention de l’association est irrecevable, faute de justifier d’un 


intérêt pour agir ; que l’habilitation donnée au président par le conseil d’administration est 
irrégulière car seule l’assemblée générale était compétente pour autoriser son président à 
intervenir dans la présente instance ; qu’ainsi le président n’avait pas capacité pour agir ;  


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 17 janvier 2014, présenté pour M.F..., M. P...et Mme 


W...par la SCP Weber & Violin ; ils concluent au rejet de l’appel formé par le syndicat mixte du 
golf de la Sommerau et à ce qu’il soit mis à la charge de l’Etat le versement à chacun d’eux de la 
somme de 1 200 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Ils soutiennent que l’étude d’impact était insuffisante ; que les conclusions du 


commissaire enquêteur étaient insuffisamment motivées ; que l’arrêté portant déclaration 
d’utilité publique n’était pas accompagné de la motivation prévue au 3 de l’article L. 11-1-1 du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; que l’utilité publique du projet n’est pas 
démontrée en raison notamment des risques pour la santé humaine du fait de la présence sur le 
site d’une ligne à très haute tension ; que le principe de précaution a été méconnu ; que cet 
aménagement portera atteinte à la préservation de vestiges archéologiques, aux activités 
agricoles, est d’un coût excessif et son exploitation sera déficitaire ; que la région Alsace n’est 
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pas sous-équipée en golfs ; que le potentiel de développement économique directement lié à cet 
équipement n’est nullement établi  ;   


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 17 janvier 2014, présenté pour MmeZ..., M. Z..., M. I...L..., 


M. H... L..., MmeS..., M. E..., M.U..., Mme O...et M.C..., par la SCP Weber & Violin ; ils 
concluent au rejet de l’appel formé par le syndicat mixte du golf de la Sommerau et à ce qu’il 
soit mis à la charge de l’Etat le versement à chacun d’eux de la somme de 1 200 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Ils soutiennent que l’étude d’impact était insuffisante ; que les conclusions du 


commissaire enquêteur étaient insuffisamment motivées ; que l’arrêté portant déclaration 
d’utilité publique n’était pas accompagné de la motivation prévue au 3 de l’article L. 11-1-1 du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; que l’utilité publique du projet n’est pas 
démontrée en raison notamment des risques pour la santé humaine du fait de la présence sur le 
site d’une ligne à très haute tension ; que le principe de précaution a été méconnu ; que cet 
aménagement portera atteinte à la préservation de vestiges archéologiques, aux activités 
agricoles, est d’un coût excessif, et son exploitation sera déficitaire ; que la région Alsace n’est 
pas sous-équipée en golfs ; que le potentiel de développement économique directement lié à cet 
équipement n’est nullement établi ;   


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 18 janvier 2014, présenté pour l’association Alsace Nature 


qui conclut aux mêmes fins que précédemment ; 
 
Elle soutient en outre que l’étude de faisabilité de décembre 2007 était non seulement 


inexacte et partielle mais encore partiale ; que la région Alsace n’est pas sous-équipée en 
installations golfiques ; que le préfet du Bas-Rhin, autorité compétente pour déclarer d’utilité 
publique la réalisation du golf de la Sommerau n’a pas transmis le dossier comprenant l’étude 
d’impact et la demande d’autorisation à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière 
d’environnement, à savoir le préfet de la région Alsace ; qu’ainsi, faute d’avoir été saisie, 
l’autorité environnementale n’a pu émettre d’avis ;  


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 22 janvier 2014 après clôture de l’instruction, présenté 


pour le syndicat mixte du golf de la Sommerau ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 22 janvier 2014 après clôture de l’instruction, présenté 


pour l’association Alsace Nature ;  
 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 
Vu, II, le recours, enregistré le 17 juin 2013 sous le n° 1301086, présenté par le ministre 


de l'intérieur ; le ministre de l’intérieur demande à la cour d’annuler le jugement 
n° 1101313-1101358-1101361 du 10 avril 2013 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg 
a annulé, à la demande de l’association Alsace Nature, de M. F...et autres, de Mme Z... et autres, 
l’arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 17 septembre 2010 déclarant d’utilité publique le golf 
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public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des 
communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ainsi que les décisions rejetant les recours 
gracieux dirigés contre cette décision, et l’a condamné à verser une somme totale de 2 000 euros 
aux requérants de première instance ;  


 
Il soutient que le tribunal administratif a à tort estimé que les inconvénients qu’il a 


retenus l’emportaient sur les avantages du projet ; que la surface n’est pas surdimensionnée ; que 
seules deux exploitations agricoles voient leur surface utile amputée de plus de 5% ; que la 
conception du projet tient compte de la présence d’une ligne à très haute tension, laquelle n’est 
pas rédhibitoire, ainsi que le montrent les exemples d’autres golfs traversés par une telle ligne ; 
que les mesures réalisées le 2 juin 2009 révèlent que les normes en matière de protection contre 
les champs électromagnétiques sont respectées ; que s’agissant du coût du projet, l’analyse suivie 
par le tribunal administratif est incomplète ; que les tarifs envisagés ne sont pas prohibitifs ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 29 octobre 2013, présenté pour l’association 


Alsace Nature par Me Zind, qui conclut au rejet du recours et à ce qu’il soit mis à la charge de 
l’Etat le versement de la somme de 2 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;  


 
Elle soutient qu’il est permis de nourrir des doutes sur l’objectivité d’une étude de 


marché réalisée par un bureau d’études dont la réalisation de golfs est l’objet social ; que le sous-
équipement de l’Alsace en golfs n’est pas démontré ; que les avantages économiques du projet 
apparaissent faibles ; que l’emprise retenue n’est pas liée à une volonté d’utilisation raisonnée de 
l’espace ; que les zones humides étaient déjà préservées par les exploitants et propriétaires ; que 
les roughs vont perturber l’écosystème du site ; que la disparition de plusieurs hectares de prairie 
de fauche mettra les agriculteurs en difficulté pour se fournir en fourrage ; que 10 trous sur 18 se 
trouvent à moins de 100 m de la ligne à très haute tension ; que les estimations de fréquentation 
sont trop optimistes ; que l’appel à candidature pour la délégation de service public est resté à ce 
jour infructueux ; qu’à Birkenwald l’enquête publique ne s’est pas déroulée de façon neutre ; que 
l’affichage des avis d’enquête publique le 28 octobre 2009 à Hengwiller n’était pas complet ; que 
les conclusions du commissaire enquêteur sont insuffisamment motivées ; que l’étude d’impact 
est insuffisante en ce qui concerne l’analyse de l’état initial de l’environnement et l’évaluation 
des incidences du projet sur la faune et la flore, la ressource en eau, les corridors écologiques, 
l’agriculture, les déchets ; que l’appréciation sommaire des dépenses a été sous-estimée ;  


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 17 janvier 2014, présenté pour M.F..., M. P...et MmeW..., 


par la SCP Weber & Violin ; ils concluent au rejet de l’appel formé par le syndicat mixte du golf 
de la Sommerau et à ce qu’il soit mis à la charge de l’Etat le versement à chacun d’eux de la 
somme de 1 200 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Ils soutiennent que l’étude d’impact était insuffisante ; que les conclusions du 


commissaire enquêteur étaient insuffisamment motivées ; que l’arrêté portant déclaration 
d’utilité publique n’était pas accompagnée de la motivation prévue au 3 de l’article L 11-1-1 du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; que l’utilité publique du projet n’est pas 
démontrée en raison notamment des risques pour la santé humaine du fait de la présence sur le 
site d’une ligne à très haute tension ; que le principe de précaution a été méconnu ; que cet 
aménagement portera atteinte à la préservation de vestiges archéologiques, aux activités 
agricoles, est d’un coût excessif et que son exploitation sera déficitaire ; que la région Alsace 
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n’est pas sous-équipée en golfs ; que le potentiel de développement économique directement lié 
à cet équipement n’est nullement établi ;   


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 17 janvier 2014, présenté pour MmeZ..., M. Z..., M. I...L..., 


M. H... L..., MmeS..., M. E..., M.U..., Mme O...et M.C..., par la SCP Weber & Violin ; ils 
concluent au rejet de l’appel formé par le syndicat mixte du golf de la Sommerau et à ce qu’il 
soit mis à la charge de l’Etat le versement à chacun d’eux de la somme de 1 200 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Ils soutiennent que l’étude d’impact était insuffisante ; que les conclusions du 


commissaire enquêteur étaient insuffisamment motivées ; que l’arrêté portant déclaration 
d’utilité publique n’était pas accompagnée de la motivation prévue au 3 de l’article L. 11-1-1 du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; que l’utilité publique du projet n’est pas 
démontrée en raison notamment des risques pour la santé humaine du fait de la présence sur le 
site d’une ligne à très haute tension ; que le principe de précaution a été méconnu ; que cet 
aménagement portera atteinte à la préservation de vestiges archéologiques, aux activités 
agricoles, est d’un coût excessif et que son exploitation sera déficitaire ; que la région Alsace 
n’est pas sous-équipée en golfs ; que le potentiel de développement économique directement lié 
à cet équipement n’est nullement établi  ;   


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 22 janvier 2014 après clôture de l’instruction, présenté 


pour l’association Alsace Nature ;  
 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution, notamment son préambule ;  
 
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
  
Vu le code de l’environnement ;  
 
Vu le décret n° 2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l'autorité administrative de l'Etat 


compétente en matière d'environnement prévue aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du code de 
l'environnement ; 


 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 23 janvier 2014 : 
 
- le rapport de M. Pommier, président,  
 
- les conclusions de M. Favret, rapporteur public,  
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- et les observations de Me Soler-Couteaux, avocat du syndicat mixte du golf de la 
Sommerau et de l’association pour la réalisation du golf public de la Sommerau, de la 
SCP Weber et Violin, avocat de M. F...et autres, et de Me Zind, avocat de l’association Alsace 
Nature ;  


 
 
1. Considérant que la requête n° 131047 et le recours n° 131086 introduits 


respectivement par le syndicat mixte du golf de la Sommerau et le ministre de l’intérieur sont 
dirigés contre le même jugement et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de 
les joindre pour statuer par un même arrêt ;  


 
2. Considérant que le syndicat mixte du golf de la Sommerau, créé par arrêté préfectoral 


du 25 avril 2003 et dont sont membres la région Alsace, le département du Bas-Rhin, la 
commune de Saverne, la communauté de communes du pays de Marmoutier et la communauté 
de communes de la Sommerau, ces dernières formant désormais la communauté de communes 
du pays de Marmoutier-Sommerau, a pour objet de « favoriser toutes les mesures appropriées 
pour la réalisation et la gestion d’un golf public sur le canton de Marmoutier » ; que, par 
délibération du 6 mars 2008, son conseil syndical a approuvé le projet de golf public de la 
Sommerau sur le territoire des communes de Birkenwald, Salenthal et Hengwiller et a décidé de 
recourir à la procédure d’expropriation pour les acquisitions nécessaires à la réalisation du 
projet ; qu’à la suite de l’enquête publique qui s’est déroulée du 9 novembre au 
18 décembre 2009, le conseil syndical du syndicat mixte du golf de la Sommerau a décidé de 
prendre en compte les réserves du commissaire enquêteur et a déclaré d’intérêt général la 
réalisation de cette opération d’aménagement ; que, par un arrêté du 17 septembre 2010 
emportant également mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des communes de 
Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, le préfet du Bas-Rhin a déclaré d’utilité publique la 
création de ce golf public ; que le ministre de l’intérieur, d’une part, et le syndicat mixte du golf 
de la Sommerau, d’autre part, relèvent appel du jugement du 10 avril 2013 par lequel le tribunal 
administratif de Strasbourg a annulé cet arrêté ;  


  
Sur l’intervention de l’association pour la réalisation du golf de la Sommerau : 
  
3. Considérant qu'en l'absence, dans les statuts d'une association, de stipulation 


réservant expressément à un autre organe la capacité de former une action devant le juge 
administratif, celle-ci est régulièrement engagée par l'organe tenant des mêmes statuts le pouvoir 
de représenter en justice cette association ; qu’aux termes de l’article 14 des statuts de 
l’association pour la réalisation du golf de la Sommerau, le président « représente l’association 
dans tous les actes de la vie civile » ; qu'aucune autre stipulation des statuts ne réserve à un autre 
organe le pouvoir de décider d'engager une action en justice au nom de l'association ; qu'ainsi, le 
président de l'association pour la réalisation du golf de la Sommerau a qualité pour former, au 
nom de celle-ci, une intervention au soutien du recours pour excès de pouvoir introduit devant la 
cour par le syndicat mixte du golf de la Sommerau ;   


 
4. Considérant, d’autre part, que l’association pour la réalisation du golf de la 


Sommerau justifie, par son objet statutaire, d’un intérêt suffisant au maintien de l’arrêté attaqué, 
de nature à la rendre recevable à intervenir à l’appui de l’appel formé par le syndicat mixte du 
golf de la Sommerau ; que son intervention doit, par suite, être admise ; 


 
 
Sur la légalité de l’arrêté attaqué :   
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Sur le moyen d’annulation retenu par le tribunal administratif de Strasbourg : 
 
5. Considérant qu’une opération peut être légalement déclarée d'utilité publique si 


l'atteinte à la propriété privée, le coût financier et, éventuellement, l'atteinte à d'autres intérêts 
publics et les inconvénients d'ordre social qu'elle comporte ne sont pas excessifs au regard de 
l'intérêt qu'elle présente ;  


  
6. Considérant que le projet déclaré d’utilité publique consiste en l’implantation sur une 


emprise d’environ 78 ha d’un équipement permettant la pratique du golf qui se composera d’un 
parcours de jeu de 18 trous, d’une longueur de 5 805 m, formé de deux boucles de 9 trous, d’un 
parcours école de 3 trous, de 3 zones d’entraînement et d’initiation, de deux bâtiments d’environ 
300 m² chacun, d’un bassin de 6 500 m² alimenté par un puits de forage pour l’arrosage de 
certains secteurs de jeu et d’une aire de stationnement de 120 places ;  


  
7. Considérant que l’équipement envisagé permettra à la population du secteur 


géographique de Saverne-Marmoutier et environs, qui en était dépourvu, mais également à un 
public plus étendu en raison des facilités de desserte, d’accéder à cette activité sportive dans des 
conditions moins onéreuses que celles offertes par les seuls golfs privés que compte le 
département du Bas-Rhin ; qu’il bénéficiera notamment aux enfants avec l’ouverture d’une école 
de golf ; qu’il contribuera à l’attractivité de ce territoire rural dont il renforcera l’intérêt 
touristique et permettra la création d’environ 13 emplois permanents auxquels s’ajouteront des 
emplois saisonniers ; qu’ainsi ce projet revêt un caractère d’utilité publique ;  


  
8. Considérant que le syndicat mixte n’était pas propriétaire de l’ensemble des terrains 


d’assiette nécessaires à la réalisation du projet ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier qu’il 
aurait été en mesure de réaliser l’opération dans des conditions équivalentes en utilisant d’autres 
terrains se trouvant dans son patrimoine ; qu’ainsi il était tenu de recourir à la procédure 
d’expropriation pour les terrains restant à acquérir ;  


  
9. Considérant que si, selon la documentation de la fédération française de golf, la 


superficie globale nécessaire pour l’aménagement d’un golf de 18 trous est d’environ 50 ha, il ne 
s’agit que d’une moyenne indicative qui ne saurait faire regarder toute superficie supérieure 
comme excessive ; que l’emprise prévue de 77,88 ha comprend pour 30,42 ha des espaces 
directement utilisés pour la pratique de ce sport et le fonctionnement des installations ; que si les 
espaces naturels ou «  grands roughs » s’y ajoutant en bordure des surfaces de jeu engazonnées, 
comme il est d’usage dans la configuration et l’aménagement d’un terrain de golf, sont d’une 
superficie de 35 ha, ces espaces n’apparaissent pas excessifs compte tenu du type de parcours 
retenu et de l’aspect rural et arboré privilégié par les concepteurs du projet ; que si le projet 
inclut également dans son périmètre deux zones humides, d’une superficie totale de 13 ha, 
protégées de tout usage, leur inclusion se justifie notamment, pour l’une, par le fait qu’elle est 
située entre le pratice et une partie du parcours de jeu et, pour l’autre, par le fait que, bien que 
située davantage en périphérie des surfaces de jeu, elle en est néanmoins proche et doit être 
préservée ; que, par ailleurs, il ressort de la notice explicative que la personne publique 
expropriante a prévu de mettre en valeur comme patrimoine naturel les zones de vergers qui 
seront conservés dans leur intégralité et les deux zones humides en réalisant des ateliers de 
« découverte nature » de ces espaces ; qu’ainsi, la superficie totale de 77,88 ha n’est pas 
excessive eu égard au tracé retenu et aux particularités des espaces concernés ainsi qu’à 
l’objectif de préservation des espaces naturels et d’éducation à la biodiversité qu’entend 
également promouvoir le syndicat mixte du golf de la Sommerau ;   
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10. Considérant que les terrains concernés par l’expropriation sont constitués pour 
l’essentiel de prairies de fauche à vocation de terres agricoles ; que, selon l’étude réalisée par la 
chambre d’agriculture en 2005 et insérée dans l’étude d’impact, 28 exploitations agricoles, dont 
la majorité sont orientées vers la production laitière, perdront entre 30 ares et 7,38 ha et que 
8 exploitations verront leur surface agricole utile amputée d’au moins 5 % ; que l’Etat et le 
syndicat mixte du golf de la Sommerau font valoir sans être contredits que l’étude de la chambre 
d’agriculture n’est pas à jour et qu’en définitive seules deux exploitations voient leur surface 
agricole utile réduite de plus de 5% ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier, en dépit de l’avis 
réservé émis par la chambre d’agriculture, que les prélèvements sur les terres à vocation agricole 
nécessités par l’aménagement du terrain de golf soient tels qu’ils compromettent la pérennité 
de l’activité agricole dans ce secteur géographique ;  


  
11. Considérant que selon l’estimation sommaire des dépenses le coût de réalisation du 


projet est évalué à 5,61 millions d’euros ttc ; qu’il ressort des statuts du syndicat mixte que le 
mode de gestion prévu est la délégation de service public, ainsi que le mentionne également la 
notice explicative jointe au dossier d’enquête publique ; qu’ainsi, ce sera le délégataire qui 
supportera les risques d’exploitation et non la personne publique délégante ; qu’il ne ressort pas 
des pièces du dossier que le nombre attendu de membres cotisants ou de joueurs acquittant un 
droit journalier pris en compte dans la simulation de fréquentation serait exagéré, alors 
notamment que l’association pour la réalisation du golf de la Sommerau, créée en 1994, et qui a 
prévu de se transformer en association sportive, compte environ 500 membres adhérents, ni que 
le montant prévu de la cotisation annuelle de 1 149 euros qui apparaît inférieure à celle des golfs 
comparables soit dissuasif ; qu’il ne ressort pas davantage du dossier que la présence d’une ligne 
à haute tension surplombant une partie du parcours de jeu et dans une moindre mesure d’une 
ligne à moyenne tension constituerait un handicap majeur de nature à compromettre la 
fréquentation espérée par le syndicat mixte, alors que cette situation se rencontre dans d’autres 
golfs dont il n’apparaît pas que la viabilité financière en ait été fragilisée ou compromise ;  


  
12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que c’est à tort que le tribunal 


administratif a estimé que la superficie du terrain de golf public envisagé était surdimensionnée 
et que les atteintes à l’activité agricole et à la propriété privée en résultant ainsi que son coût 
financier constituaient des inconvénients de nature à retirer au projet son caractère d’utilité 
publique ;  


  
13. Considérant, toutefois, qu’il appartient à la cour administrative d’appel, saisie de 


l’ensemble du litige par l’effet dévolutif de l’appel, d’examiner les autres moyens soulevés par 
les requérants devant le tribunal administratif de Strasbourg et la cour ; 


  
En ce qui concerne la légalité externe : 
  
S’agissant des erreurs ou omissions qui affecteraient le dossier d’enquête publique :  
 
14. Considérant, en premier lieu, qu’aucun texte législatif ou réglementaire n’imposait 


que les services de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales soient saisis 
pour avis des risques éventuels induits par la présence d’une ligne à très haute tension sur le 
terrain d’assiette des installations de golf ; 
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15. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article R. 11-3 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique : «  L'expropriant adresse au préfet pour être 
soumis à l'enquête un dossier qui comprend obligatoirement : I.- Lorsque la déclaration d'utilité 
publique est demandée en vue de la réalisation de travaux ou d'ouvrages : 1° Une notice 
explicative ; 2° Le plan de situation ; 3° Le plan général des travaux ; 4° Les caractéristiques 
principales des ouvrages les plus importants ; 5° L'appréciation sommaire des dépenses ; 
6° L'étude d'impact définie à l'article R. 122-3 du code de l'environnement, lorsque les ouvrages 
ou travaux n'en sont pas dispensés ou, s'il y a lieu, la notice exigée en vertu de l'article R. 122-9 
du même code ; 7° L'évaluation mentionnée à l'article 5 du décret n° 84-617 du 17 juillet 1984 
pris pour l'application de l'article 14 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des 
transports intérieurs, lorsque les travaux constituent un grand projet d'infrastructures tels que 
défini à l'article 3 du même décret.(…) » ; 


 
16. Considérant, d’une part, qu’en admettant que l’association Alsace Nature ait 


entendu soulever le moyen tiré de ce que l’étude de faisabilité jointe au dossier soumis à 
l’enquête publique n’aurait pas présenté toutes les garanties d’objectivité requises, la seule 
circonstance qu’elle ait été réalisée par un bureau d’études spécialisé dans la réalisation de golfs 
ne peut la faire regarder comme entachée de partialité ;  


 
17. Considérant, d’autre part, que la circonstance, à la supposer établie, que l’étude de 


faisabilité réalisée en 2007 comporterait certaines imprécisions, approximations ou 
simplifications dans la présentation de la situation du golf et de sa pratique en Alsace, en France 
et dans les pays voisins n’est pas de nature à affecter le contenu de la notice explicative à 
laquelle cette étude était annexée et qui, en pages 13 à 15, comprenait des données chiffrées sur 
la situation du golf en France et en Alsace dont il n’est pas soutenu qu’elles seraient erronées ;  


 
18. Considérant, enfin, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que l’estimation 


sommaire des dépenses se fonderait seulement sur une évaluation de 2003 non actualisée et ne 
procéderait pas d’un nouveau chiffrage effectué par les architectes chargés du projet en 2009 ;  


 
S’agissant du moyen tiré de l’absence de saisine de l’autorité environnementale :  
 
19. Considérant qu’aux termes de l’article 2 du décret du 30 avril 2009 : « L'article 


R. 122-13 du code de l'environnement est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 122-13. - I. - L'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation, 
d'approbation ou d'exécution des travaux, de l'ouvrage ou de l'aménagement projetés transmet 
le dossier comprenant l'étude d'impact et, le cas échéant, la demande d'autorisation, à l'autorité 
administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement définie à l'article R. 122-1-1. 
(…) » ; qu’aux termes de l’article 6 du même décret : « Les articles 1er à 3 s'appliquent aux 
projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements dont l'étude d'impact est remise à l'autorité 
compétente pour prendre la décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution après le 
premier jour du deuxième mois suivant la publication du présent décret (…) »;  


 
20. Considérant que l’association Alsace Nature soutient que faute d’avoir été saisie par 


le préfet du Bas-Rhin, l’autorité environnementale compétente, à savoir le préfet de la région 
Alsace, n’a pas pu émettre d’avis sur le projet mis à l’enquête publique ; que cependant il est 
constant qu’il s’agit de la même autorité ; qu’en outre, il ressort des pièces du dossier que la 
direction régionale de l’environnement a eu communication de l’étude d’impact transmise le 
22 avril 2008 par le syndicat mixte du golf de la Sommerau aux services de la préfecture du Bas-
Rhin, ainsi que des compléments qui y ont été apportés par la suite, notamment à sa demande, et 
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a émis en juillet 2009 un avis favorable sur le projet, au vu de l’étude d’impact complétée et 
préalablement à la mise à l’enquête publique ; que par suite, le moyen doit être écarté ;  


 
S’agissant du moyen tiré de l’insuffisance de l’étude d’impact :  
  
21. Considérant que le contenu de l’étude d’impact est fixé par l’article R. 122-3 du 


code de l’environnement dans sa rédaction alors en vigueur, aux termes duquel : « I. - Le contenu 
de l'étude d'impact doit être en relation avec l'importance des travaux et aménagements projetés 
et avec leurs incidences prévisibles sur l'environnement. II. - L'étude d'impact présente 
successivement : 1° Une analyse de l'état initial du site et de son environnement, portant 
notamment sur les richesses naturelles et les espaces naturels agricoles, forestiers, maritimes ou 
de loisirs, affectés par les aménagements ou ouvrages ; 2° Une analyse des effets directs et 
indirects, temporaires et permanents du projet sur l'environnement, et en particulier sur la faune 
et la flore, les sites et paysages, le sol, l'eau, l'air, le climat, les milieux naturels et les équilibres 
biologiques, sur la protection des biens et du patrimoine culturel et, le cas échéant, sur la 
commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses) ou sur l'hygiène, la 
santé, la sécurité et la salubrité publique ; 3° Les raisons pour lesquelles, notamment du point de 
vue des préoccupations d'environnement, parmi les partis envisagés qui font l'objet d'une 
description, le projet présenté a été retenu ; 4° Les mesures envisagées par le maître de 
l'ouvrage ou le pétitionnaire pour supprimer, réduire et, si possible, compenser les conséquences 
dommageables du projet sur l'environnement et la santé, ainsi que l'estimation des dépenses 
correspondantes ; (…) » ; 


  
22. Considérant que les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude d’impact 


ne sont susceptibles de vicier la procédure, et donc d’entraîner l’illégalité de la décision prise au 
vu de cette étude, que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la 
population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité 
administrative ;   


  
23. Considérant que l’étude d’impact comporte une partie consacrée à l’état initial du 


site ; qu’aux pages 50 et suivantes elle étudie la faune et détaille les différentes espèces qui ont 
été répertoriées ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la méthodologie suivie ou le 
nombre de visites sur place auraient été insuffisants pour établir un constat fiable et représentatif 
de la richesse faunistique du périmètre étudié, quand bien même il ne serait pas exhaustif ;  


  
24. Considérant que l’étude d’impact examine de façon suffisamment précise 


l’incidence du projet sur la ressource en eau, l’agriculture et le trafic automobile ; qu’elle 
comporte des développements consacrés à l’incidence sur la santé humaine de la ligne à haute 
tension traversant le site et indique de manière suffisante les effets connus des champs 
électromagnétiques en prenant en compte l’état des connaissances scientifiques connus sur le 
sujet ; qu’elle mentionne les résultats des mesures d’intensité du champ électromagnétique 
effectuées sur place le 2 juin 2009 et renvoie à une annexe où figure un rapport de l’office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques ;  


  
25. Considérant que si l’étude d’impact ne mentionne pas la présence de vestiges 


archéologiques et d’une ancienne décharge autorisée en limite Nord-Est du site, n’aborde pas la 
question des déchets générés par le fonctionnement du golf et notamment par la tonte des 
pelouses, n’évoque pas la problématique du maintien des corridors écologiques, et a omis de 
relever la présence sur le site de la bondrée apivore, du hibou grand-duc et de l’azuré de la 
Sanguisorbe, espèces protégées, et d’examiner les incidences du projet sur la population de ces 
espèces y ayant leur territoire, ces omissions ne présentent pas une importance et une nature 
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telles qu’elles puissent être regardées comme ayant nui à l'information complète du public ou 
comme ayant pu exercer une influence sur la décision de l'autorité administrative ; 


  
26. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier et notamment de la notice 


explicative que le syndicat mixte du golf de la Sommerau aurait envisagé un autre parti 
d’aménagement que celui retenu ; que, par suite, l’étude d’impact n’avait pas à présenter les 
justificatifs, notamment au regard des préoccupations d’environnement, du choix opéré ; 


  
S’agissant du déroulement de l’enquête publique : 
 
27. Considérant, en premier lieu, que la circonstance que le jour de l’ouverture de 


l’enquête publique des panneaux et banderoles favorables à la réalisation du golf ont été apposés 
dans le village de Birkenwald ne peut être regardée comme ayant constitué un moyen de pression 
ayant pu dissuader les habitants de se rendre à la mairie pour consulter le dossier d’enquête 
publique ou comme ayant pu leur faire croire que l’ensemble de la commune soutenait le projet ; 
qu’il ressort au demeurant des pièces du dossier que le maire a fait procéder à l’enlèvement des 
panneaux le jour même ;  


  
28. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article R 123-29 du code de 


l’environnement : « Un avis portant à la connaissance du public les indications figurant dans 
l'arrêté d'organisation de l'enquête est, par les soins du préfet, publié en caractères apparents 
quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de 
celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. 
(…) Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet 
avis est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres procédés, à la préfecture du 
département où se déroulera l'enquête, le cas échéant à la préfecture des autres départements 
concernés et, s'il y a lieu, dans chacune des communes désignées par le préfet. » ;  


  
29. Considérant que s’il ressort d’un constat d’huissier effectué à la demande de 


l’association pour la protection de l’environnement de la Sommerau qui intervenait au soutien 
des conclusions des requérants de première instance qu’à la date du 28 octobre 2009 étaient seuls 
affichés sur le panneau d’affichage de la commune d’Hengwiller l’arrêté préfectoral du 
28 septembre 2009 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique conjointe sur les 
aménagements hydrauliques nécessaires à la réalisation du golf et l’avis relatif à cette enquête 
publique organisée du 9 novembre au 18 décembre 2009 et que faisait défaut l’affichage de 
l’avis d’enquête publique concernant la déclaration d’utilité publique des acquisitions et travaux 
nécessaires à la réalisation du golf, cette circonstance ne saurait constituer une irrégularité 
substantielle, dés lors qu’il ressort du rapport du commissaire enquêteur que l’arrêté préfectoral 
du 28 septembre 2009 concernant la déclaration d’utilité publique et l’avis d’enquête publique y 
afférent étaient affichés en mairie d’Hengwiller le 9 octobre 2009 et l’étaient également le 
2 novembre 2009 ainsi qu’il ressort d’un constat d’huissier effectué pour le syndicat mixte du 
golf de la Sommerau ;  


  
S’agissant du moyen tiré des insuffisances du rapport du commissaire enquêteur :  
 
30. Considérant qu’il ressort du rapport du commissaire  enquêteur que celui-ci ne s’est 


pas borné à renvoyer aux études fournies par le maitre de l’ouvrage ni à relever que le projet 
respectera la réglementation ; que, contrairement à ce que soutient l’association Alsace nature, il 
n’a pas manifesté un parti pris en faveur du projet ; qu’il a bien exprimé son avis personnel et 
circonstancié ainsi qu’il ressort notamment de la page 78 de la deuxième partie de son rapport ; 
que si, dans la partie de son rapport intitulée « réflexions sur les impacts et les mesures 
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compensatoires », il a repris certains éléments des réponses du maître de l’ouvrage aux 
observations du public, ou du résumé non technique de l’étude d’impact sans l’indiquer 
expressément, cette circonstance pour regrettable qu’elle soit ne peut faire regarder le rapport 
soit comme partial soit comme dépourvu de motivation ;  


  
S’agissant du moyen tiré de la violation de l’article L. 11-1-1 (3) du code de 


l’expropriation pour cause d’utilité publique :  
 
31. Considérant que si le 3 de l’article L. 11-1-1 du code de l’expropriation pour cause 


d’utilité publique prévoit que « l’acte déclarant l’utilité publique est accompagné d’un document 
qui expose les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération », 
ces dispositions, qui exigent que l’auteur de la décision, une fois cette dernière prise, porte à la 
connaissance du public une information supplémentaire explicitant les motifs et les 
considérations qui l’ont fondée, ne sauraient être interprétées comme imposant une motivation en 
la forme de la déclaration d’utilité publique qui serait une condition de légalité de cette dernière ; 
qu’ainsi les dispositions de cet article ne peuvent être utilement invoquées à l’encontre d’un acte 
déclarant d’utilité publique une opération ; qu’au surplus, il ressort des pièces du dossier que le 
document en question a bien été établi et que l’avis inséré dans le recueil des actes administratifs 
du 1er octobre 2010 précisait que « le texte intégral de l’arrêté, le plan général des travaux et les 
documents annexes peuvent être consultés à la préfecture (bureau 250) et à la mairie des trois 
communes concernées » ;  


  
En ce qui concerne la légalité interne : 
  
S’agissant du moyen tiré de la méconnaissance du principe de précaution : 
  
32. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la Charte de l’environnement : 


« Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; 
qu’aux termes de son article 5 : « Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en 
l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 
l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et 
dans leurs domaines d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et 
à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du 
dommage » ; qu’aux termes du 1° du II de l’article L. 110-1 du code de l’environnement, la 
protection et la gestion des espaces, ressources et milieux naturels s’inspirent notamment du 
« principe de précaution, selon lequel l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances 
scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et 
proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à 
l’environnement à un coût économiquement acceptable » ;  


 
33. Considérant qu’une opération qui méconnaît les exigences du principe de précaution 


ne peut légalement être déclarée d’utilité publique ; qu’il appartient dès lors à l’autorité 
compétente de l’Etat, saisie d’une demande tendant à ce qu’un projet soit déclaré d’utilité 
publique, de rechercher s’il existe des éléments circonstanciés de nature à accréditer l’hypothèse 
d’un risque de dommage grave et irréversible pour l’environnement ou d’atteinte à 
l’environnement susceptible de nuire de manière grave à la santé, qui justifierait, en dépit des 
incertitudes subsistant quant à sa réalité et à sa portée en l’état des connaissances scientifiques, 
l’application du principe de précaution ; que, si cette condition est remplie, il lui incombe de 
veiller à ce que des procédures d’évaluation du risque identifié soient mises en œuvre par les 
autorités publiques ou sous leur contrôle et de vérifier que, eu égard, d’une part, à la plausibilité 
et à la gravité du risque, d’autre part, à l’intérêt de l’opération, les mesures de précaution dont 
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l’opération est assortie afin d’éviter la réalisation du dommage ne sont ni insuffisantes, ni 
excessives ; qu’il appartient au juge, saisi de conclusions dirigées contre l’acte déclaratif d’utilité 
publique et au vu de l’argumentation dont il est saisi, de vérifier que l’application du principe de 
précaution est justifiée, puis de s’assurer de la réalité des procédures d’évaluation du risque 
mises en œuvre et de l’absence d’erreur manifeste d’appréciation dans le choix des mesures de 
précaution ;   


 
34. Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des pièces du dossier que si aucun lien de 


cause à effet entre l’exposition résidentielle à des champs électromagnétiques de très basse 
fréquence et un risque accru de survenance de leucémie chez l’enfant n’a été démontré, plusieurs 
études concordantes ont, malgré leurs limites, mis en évidence une corrélation statistique 
significative entre le facteur de risque invoqué par les requérants et l’occurrence d’une telle 
pathologie supérieure à la moyenne, à partir d’une intensité supérieure à un seuil compris selon 
les études entre 0,3 et 0,4 microtesla, correspondant à un éloignement égal ou inférieur à une 
centaine de mètres d’une ligne à très haute tension de 400 000 volts ; que, dans ces conditions, 
l’existence d’un tel risque doit être regardée comme une hypothèse suffisamment plausible en 
l’état des connaissances scientifiques pour justifier l’application du principe de précaution, 
même dans le cas où comme en l’espèce la durée d’exposition des joueurs aux champs 
électromagnétiques est plus faible que celle de personnes résidant à proximité d’une ligne à très 
haute tension ; qu’en revanche, il ne ressort pas des pièces du dossier que les autres risques 
invoqués par les requérants étaient, à la date de l’arrêté attaqué, étayés par des éléments 
suffisamment circonstanciés pour justifier l’application de ce principe ;  


  
35. Considérant, en second lieu, d’une part, que, ainsi qu’il a été dit au point 24, l’étude 


d’impact figurant au dossier au vu duquel l’opération a été déclarée d’utilité publique prend en 
compte de manière objective et suffisamment complète l’état actuel des connaissances 
scientifiques relatives au risque potentiel mentionné ci-dessus ; que le syndicat mixte du Golf de 
la Sommerau a sollicité la société Réseau de Transport d’Electricité, gestionnaire du réseau 
public de transport d’électricité, afin qu’il soit procédé à une campagne de mesures des champs 
électriques et magnétiques induits par la ligne à très haute tension qui traverse longitudinalement 
le site ; qu’il ressort des mesures effectuées le 2 juin 2009 qu’au point situé directement sous la 
ligne de 400 000 volts la valeur de l’induction magnétique est de 1,96 microtesla ; que sur les 
14 autres points de mesure situés à une distance allant de 14 à 400 m de la ligne, les valeurs 
relevées décroissent de 1,30 à 0,01 microtesla ; qu’en particulier, les valeurs relevées aux 
emplacements prévus du local de maintenance situé à 80 m de la ligne, du club house situé à 294 
m et du parcours école situé à 400 m, sont respectivement de 0,25, 0,02 et 0,01 microtesla ; 
qu’ainsi, une procédure d’évaluation des risques a été mise en œuvre ; qu’eu égard aux résultats 
de la campagne de mesure, et alors que l’exposition aux champs électromagnétiques des enfants 
fréquentant le golf sera nécessairement d’une durée moindre que s’ils résidaient à proximité de la 
ligne à très haute tension, cette procédure d’évaluation est suffisante ;  


  
36. Considérant que les câbles de la ligne à haute tension ont été dans leur traversée du 


terrain d’assiette du golf relevés de 9 à 18 m, ce qui a contribué à réduire les valeurs d’induction 
des champs électromagnétiques ; qu’aucune zone de jeu statique n’est prévue à l’aplomb de la 
ligne ; que le club house et le parcours école ont été éloignés de la ligne à haute tension ; que si 
le local de maintenance est situé en deçà de 100 m de la ligne, il n’est pas destiné à accueillir des 
enfants ni d’ailleurs à être utilisé sur de longues plages de temps ; que ces mesures ne sont pas 
manifestement insuffisantes au regard de l’objectif consistant à parer à la réalisation du 
dommage susceptible de résulter de l’exposition, même non résidentielle, à des champs 
électromagnétiques de très basse fréquence ;  
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37. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de la méconnaissance 
des dispositions de l’article 5 de la Charte de l’environnement et du 1° du II de l’article L. 110-1 
du code de l’environnement doit être écarté ; 


  
S’agissant de l’utilité publique de l’opération :  
  
38. Considérant que, comme il a été dit plus haut, un projet ne peut légalement être 


déclaré d’utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et 
éventuellement les inconvénients d’ordre social ou l’atteinte à d’autres intérêts publics qu’il 
comporte ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’il présente ; que, dans l’hypothèse où un 
projet comporterait un risque potentiel justifiant qu’il soit fait application du principe de 
précaution, cette appréciation est portée en tenant compte, au titre des inconvénients d’ordre 
social du projet, de ce risque de dommage tel qu’il est prévenu par les mesures de précaution 
arrêtées et des inconvénients supplémentaires pouvant résulter de ces mesures et, au titre de son 
coût financier, du coût de ces dernières ;   


  
39. Considérant que, ainsi qu’il a été dit au point 7, les travaux déclarés d’utilité 


publique par l’arrêté attaqué ont pour objet de créer un équipement sportif de nature à entraîner 
le développement de l’offre touristique du territoire rural dans lequel il sera implanté et 
présentent donc un caractère  d'utilité publique ; 


  
40. Considérant que les requérants de première instance faisaient également valoir au 


titre des inconvénients à prendre en compte les risques pour la santé humaine résultant de la 
présence d’une ligne à très haute tension, l’augmentation du trafic automobile et le risque de 
dégradations de vestiges archéologiques ;  


  
41. Considérant qu’ainsi qu’il a été dit plus haut, les mesures effectuées sur le site ont 


fait apparaître que les valeurs relevées étaient en deçà du seuil de 0,3 ou 0,4 microtesla à partir 
duquel, en l’état actuel des connaissance scientifiques, un risque potentiel d’impact sur la santé 
de l’enfant justifie l’application du principe de précaution ; que, de plus, des mesures ont été 
prises dans la disposition du parcours de jeu et des installations pour atténuer l’exposition aux 
champs électromagnétiques des personnes appelées à fréquenter le golf ou à y travailler ; que 
l’étude d’impact a chiffré l’accroissement attendu du trafic automobile journalier à 70 véhicules 
légers et deux véhicules de livraison durant la semaine et à 150 véhicules légers le week-end ; 
qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que cet accroissement modéré du trafic pourrait 
engendrer des nuisances significatives ou des difficultés de circulation dans la traversée de 
certains villages ; qu’il ne ressort pas non plus des pièces du dossier que des vestiges 
archéologiques répertoriés par les autorités compétentes et nécessitant d’être préservés seraient 
présents sur le site ; qu’il s’ensuit que les inconvénients ainsi allégués, aussi bien pris en eux-
mêmes que cumulés avec ceux analysés aux points 10 et 11, ne sont pas de nature à retirer au 
projet son caractère d’utilité publique ;  


  
42. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le ministre de l’intérieur et le 


syndicat mixte du golf de la Sommerau sont fondés à soutenir que c’est à tort que, par le 
jugement attaqué, le tribunal administratif de Strasbourg a annulé l’arrêté du préfet du Bas-Rhin 
en date du 17 septembre 2010 déclarant d’utilité publique la réalisation du projet de golf de la 
Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des communes de 
Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ensemble les décisions rejetant les recours gracieux dirigés 
contre cette décision ; 
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Sur les conclusions de première instance et d’appel tendant à l’application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :  


  
43. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 


de l’association Alsace Nature la somme de 800 euros et à celle de M.F..., M.P..., Mme W..., 
MmeZ..., M.Z..., M. I...L..., M. H... L..., Mme S..., M.E..., M.U..., Mme O...et M. C...la somme 
de 100 euros chacun, à verser au syndicat mixte du golf de la Sommerau au titre des frais 
exposés tant en première instance qu’en appel ;  


 
44. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de 


l’Etat ou du syndicat mixte du golf de la Sommerau, qui ne sont pas dans les parties perdantes, 
les sommes que demandent au même titre l’association Alsace Nature, M. F... et autres ainsi que 
Mme Z...et autres ;  


 
45. Considérant que l’auteur d'une intervention n'étant pas partie à l'instance, les 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font en tout état de cause 
obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de l’association pour la réalisation du golf de la 
Sommerau la somme que demande l’association Alsace Nature au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens ;  


 
 
 


D É C I D E : 
 
 
Article 1er : L’intervention de l’association pour la réalisation du golf de la Sommerau 


est admise. 
 
Article 2 : Le jugement du tribunal administratif de Strasbourg en date du 10 avril 2013 


est annulé. 
 
Article 3 : Les demandes de première instance présentées par l’association Alsace 


Nature, M. F...et autres et par Mme Z...et autres et leurs conclusions tendant à l’application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 : L’association Alsace Nature versera la somme de 800 euros et M.F..., M. P..., 


MmeW..., MmeZ..., M.Z..., M. I...L..., M. H... L..., MmeS..., M.E..., M.U..., MmeO..., M. 
C...verseront la somme de 100 euros chacun au syndicat mixte du golf de la Sommerau en 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 5 : Le présent arrêt sera notifié au syndicat mixte du golf de la Sommerau, au 


ministre de l'intérieur, à l'association pour la réalisation du golf public de la Sommerau, à M. et 
Mme M...N..., à M. I... L..., à M. Y... E..., à Mme Q...O..., à l'association Alsace Nature, à M. B... 
F..., à M. K... P..., à Mme T...W..., à Mme A...Z..., à M. J... Z..., à M. H... L..., à Mme D...S..., à 
M. V... U...et à M. X... C.... 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(3ème chambre) 
 


 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 26 juin 2013, présentée pour M. C... A..., demeurant ..., par Me 
B...;  


 
M. A... demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1101062 du 7 mai 2013 par lequel le Tribunal administratif de 


Nancy a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté en date du 15 février 2011 par lequel le 
directeur du centre social d’Argonne a prononcé son licenciement pour inaptitude physique ; 


 
2°) d'annuler cet arrêté ; 
 
3°) de mettre à la charge du centre social d’Argonne le versement de la somme de 3 500 


euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
 
Il soutient que : 
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- l’arrêté ne visant pas tous les documents nécessaires au sens de l’article 17 du décret du  


6 février 1991 et la cause de la rupture du contrat de travail étant ambiguë, il n’est dès lors pas 
suffisamment motivé ; 


- l’article 5 de son contrat de travail prévoyait que l’incapacité pour cause de maladie 
n’entraînait pas par elle-même la rupture du contrat ;  


- le médecin du travail aurait dû être consulté ;  
- alors que son état de santé était en voie d’amélioration, c’est à tort que le comité médical, 


dont l’avis ne lui a pas été transmis, a estimé qu’il était inapte définitivement à l’exercice de ses 
fonctions ;  


- la circonstance qu’il s’est vu reconnaitre la qualité de travailleur handicapé ne peut suffire 
à établir son inaptitude définitive ;  


- il aurait pu reprendre son poste avec un aménagement de ses fonctions ;  
- le centre social n’a pas justifié avoir effectué une recherche de reclassement ; 
- il aurait pu non seulement être affecté à des tâches administratives mais également 


accompagner les usagers du centre ;  
- le tribunal s’est fondé sur un tableau des effectifs qui n’a jamais été produit ;  
 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 14 octobre 2013, présenté par le centre social 


d’Argonne qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il soutient que : 
 
- la décision est suffisamment motivée ; 
- les dispositions du contrat de l’intéressé ne peuvent être utilement invoquées dans le cas 


d’un licenciement pour inaptitude définitive ;  
- aucun texte réglementaire ne fait mention d’une obligation de recueillir l’avis du médecin 


du travail ; 
- sa situation relevait du comité médical départemental ;  
- l’avis du comité est explicite et s’imposait à l’administration ; 
- la possibilité de reclasser M. A...a été étudiée, mais aucun des 18 emplois administratifs 


équivalents au grade de l’intéressé n’était vacant ;   
 
Vu le mémoire, enregistré le 7 novembre 2013, présenté pour M. A...qui conclut aux 


mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ;  
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 17 avril 2014, présentée par le centre social 


d’Argonne ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 


publique hospitalière ; 
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Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux 
agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 


 


Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 10 avril 2014 : 
 
- le rapport de Mme Bonifacj, président, 
 
- les conclusions de M. Collier, rapporteur public,  
 
- et les observations de M. A...et de Mme D..., pour le centre social d’Argonne ; 


 
1. Considérant que M.A..., recruté par le centre social d’Argonne, le 21 septembre 2000, en 


qualité d’agent des services hospitaliers contractuel, exerçait les fonctions de gardien de nuit ; que 
son contrat a été transformé en durée indéterminée à compter du 1er janvier 2007 ; que le directeur 
du centre social a, par une décision du 15 février 2011, prononcé son licenciement pour inaptitude 
physique ; que l’intéressé relève appel du jugement du 7 mai 2013 par lequel le Tribunal 
administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l'annulation de cette décision ;  
 


2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le comité médical départemental de la 
Meuse a été saisi par M.A..., sur le fondement de l’article 11 du décret du 6 février 1991, d’une 
demande tendant à se voir accorder un congé pour grave maladie ; que, lors de sa séance du  
14 décembre 2010, le comité médical a, d’une part, donné un avis défavorable à cette demande et l’a 
placé en congé de maladie ordinaire jusqu’au 8 février 2011 et, d’autre part, alors qu’il n’était pas 
saisi de cette question, l’a reconnu inapte à l’exercice de ses fonctions et a émis un avis favorable à 
son reclassement professionnel sur un poste administratif, sans marche ou station debout prolongée 
ou répétée ; que le directeur du centre social d’Argonne s’est fondé sur cet avis pour licencier  
M. A...pour inaptitude physique à l’issue de son congé de maladie ordinaire au motif qu’il n’était 
pas possible de le reclasser sur un poste administratif ;  
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article R. 4624-21 du code du travail, dans sa rédaction 
alors en vigueur, rendu applicable aux établissements de santé, sociaux et médico-sociaux par 
l’article D. 4626-1 du même code : « Le salarié bénéficie d'un examen de reprise de travail par le 
médecin du travail : (…) 4° Après une absence d'au moins vingt et un jours pour cause de maladie 
ou d'accident non professionnel » ; qu’aux termes de l’article R. 4624-22 du même code : 
« L'examen de reprise a pour objet d'apprécier l'aptitude médicale du salarié à reprendre son 
ancien emploi, la nécessité d'une adaptation des conditions de travail ou d'une réadaptation du 
salarié ou éventuellement de l'une et de l'autre de ces mesures » ; qu’aux termes de l’article  
R. 4624-31 du même code : « Sauf dans le cas où le maintien du salarié à son poste de travail 
entraîne un danger immédiat pour sa santé ou sa sécurité ou celles des tiers, le médecin du travail 
ne peut constater l'inaptitude médicale du salarié à son poste de travail qu'après avoir réalisé : /1° 
Une étude de ce poste ; / 2° Une étude des conditions de travail dans l'entreprise ; /3° Deux 
examens médicaux de l'intéressé espacés de deux semaines, accompagnés, le cas échéant, des 
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examens complémentaires. » ; qu’aux termes de l’article 17 du décret du 6 février 1991 relatif aux 
dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 
de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière : « L'agent contractuel définitivement inapte, pour raison de santé, à 
reprendre son service à l'issue d'un congé de maladie, de grave maladie, d'accident de travail, de 
maternité, d'adoption ou de paternité est licencié » ;  
 


4. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées du code du travail qu’il appartient au 
médecin du travail de se prononcer sur l’aptitude médicale d’un agent d’un établissement de santé, 
social ou médico-social à reprendre ou non ses fonctions, ainsi que le cas échéant sur les modalités 
de son reclassement dans l’établissement ; qu’en s’absentant de consulter le médecin du travail 
avant d’édicter la décision de licenciement pour inaptitude physique contestée, le directeur du centre 
social d’Argonne a privé M. A...d’une garantie et a ainsi entaché sa décision d’illégalité ;   
 


5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner les 
autres moyens de la requête, que M. A... est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement 
attaqué, le Tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision 
du 15 février 2011 prononçant son licenciement pour inaptitude physique ; 
 


6. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative de mettre à la charge du centre social d’Argonne 
le versement d’une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par M. A... et non compris dans 
les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article  1er : Le jugement du Tribunal administratif de Nancy n° 1101062 du 7 mai 2013 et 
la décision du directeur du centre social d’Argonne du 15 février 2011 licenciant M. A...pour 
inaptitude physique sont annulés. 


 
Article 2 : Le centre social d’Argonne versera à M. A...une somme de 1 500 euros (mille 


cinq cents euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. C... A...et au centre social d'Argonne. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre)  
 


 


 
 
 
Vu, I°), sous le numéro 14NC00528, le recours, enregistré le 26 mars 2014, du ministre 


du travail, de l'emploi et du dialogue social ; le ministre demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler les jugements n° 1302032 et suivants du 11 février 2014 par lesquels le 


tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par 
laquelle le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de 
l’entreprise ODCF ; 


 
2°) de rejeter les demandes présentées par M. FabriceG...et autres devant le tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne ; 
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Le ministre soutient que : 
 
- les premiers juges, qui ont fondé leur décision sur les déclarations des demandeurs de 


première instance à l’audience, ont méconnu l’article R. 613-2 du code de justice administrative 
ainsi que le principe du contradictoire ; 


 
- c’est à tort que le tribunal, s’estimant saisi d’un recours de plein contentieux, 


a examiné la légalité de la décision contestée à la date à laquelle il a statué ; 
 
- le tribunal a méconnu les dispositions des articles L. 1233-61 à 1233-63 du code du 


travail en appréciant le caractère suffisant du plan de sauvegarde de l’emploi, d’une part, 
au regard de chacune des mesures qu’il prévoit et non pas au regard de son équilibre global, 
d’autre part, au regard des montants consacrés à chaque type de mesures ; le tribunal, qui n’a 
pas pris en considération que le plan de sauvegarde de l’emploi en litige offrait aux salariés 
la possibilité de conclure un contrat de sécurisation professionnelle, a commis une erreur de fait ; 
le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi devait être apprécié au regard des difficultés 
financières de la société ODCF qui était en liquidation judiciaire, mais également au regard 
du délai de prise en charge des créances salariales par l'association pour la gestion du régime de 
Garantie des créances des Salariés (AGS) ; 


 
- le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi en litige est suffisant ; les mesures de 


reclassement figurant au plan de sauvegarde de l’emploi sont adaptées au marché du travail et 
à l’environnement local ; le plan de sauvegarde de l’emploi, tout en proposant un nombre 
significatif de mesures de mobilité géographique, privilégie le budget consacré à la formation 
avec pour objectif une reconversion professionnelle permettant aux salariés licenciés 
de retrouver un emploi dans la région Champagne Ardenne ; les aides à la formation et les aides 
à la création d’entreprise prévues dans le plan de sauvegarde de l’emploi peuvent être 
complétées par d’autres financeurs ; les budgets affectés à chaque mesure sont fongibles ; les 
onze entreprises du groupe ont été sollicitées pour proposer des offres de reclassements ; 
le mandataire a recherché des postes de reclassement externe ; 


 
- le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi en litige est proportionné aux moyens de 


l’entreprise et du groupe ; après un refus de l’administration d’homologuer le premier plan de 
sauvegarde de l’emploi qui lui avait été présenté, le mandataire a amélioré les mesures 
proposées ; 


 
- c’est à tort que les premiers juges ont considéré que le délai de mise en œuvre 


des mesures prévues au plan de sauvegarde de l’emploi était de nature à justifier l’annulation de 
la décision procédant à son homologation ; la qualité des mesures du plan de sauvegarde de 
l’emploi doit s’apprécier, non au regard de leur délai de mise en œuvre, mais au regard de leur 
efficacité en termes de retour à l’emploi ; 


 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu le mémoire en intervention, enregistré le 11 avril 2014, présenté pour la société 


Overhead Door Corporation (ODC), dont le siège est situé 2501 S. State Hwy 121, Suite 200, 
Lewisville, Texas, 75067, États-Unis d’Amérique, par Me AssayaetAA..., qui conclut à 
l’annulation du jugement du 11 février 2014 par lequel le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par laquelle le directeur régional des 
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entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-
Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ODCF ; 


 
La société ODC soutient que : 
 
- les premiers juges, qui ont fondé leur décision sur les déclarations des demandeurs de 


première instance à l’audience, ont méconnu le principe du contradictoire ; le tribunal, en 
s’estimant saisi d’un recours de plein contentieux, a commis une erreur de droit ; 


 
- ni l’administration, ni le juge administratif ne sauraient exercer un contrôle 


d’opportunité sur le contenu des mesures d’un plan de sauvegarde de l’emploi ; le tribunal a 
excédé ses pouvoirs en appréciant l’opportunité et l’efficacité des mesures prévues au plan de 
sauvegarde de l’emploi de la société ODCF, et notamment des mesures destinées à accompagner 
les salariés de cette société dans le cadre d’une mobilité en France ou à l’étranger ; 


 
- la société ODCF a respecté ses obligations légales et réglementaires en prévoyant des 


mesures proportionnées à ses moyens ainsi qu’à ceux du groupe auquel elle appartient ; 
 
- le refus des salariés de suivre les mesures mises en œuvre dans le cadre du plan de 


sauvegarde de l’emploi témoigne de leur absence d’une quelconque volonté de bénéficier d’un 
reclassement effectif aussi bien en France qu’à l’étranger ; 


 
- la proportionnalité du plan de sauvegarde de l’emploi mis en place au sein d’une 


société mise en liquidation judiciaire doit s’apprécier au niveau des moyens de celle-ci et non pas 
au regard de la santé financière du groupe auquel elle appartient ; en tout état de cause, 
la participation financière de la société ODC au plan de sauvegarde de l’emploi mise en place 
par sa filiale ODCF, qui représente près de 20 % de son montant total, est particulièrement 
conséquente ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 14 avril 2014, présenté pour M. AS..., M. AR..., 


M. H..., M. AQ..., M. I..., M. AU..., M. J..., M. CJ..., M. AV..., M. Z..., M. Y..., M. C..., 
M. CO..., M. G..., M. CZ..., M. A... E..., M. AW..., M. CL..., Mme BV..., Mme BW..., M. BU..., 
Mme BT..., M. X..., M. BS..., M. CM..., M. BD..., M. BY..., M. CN..., M. BA..., Mme BZ..., 
M. BE..., M. O..., Mme BG..., Mme BH..., M. BK..., M. BF..., M. Q..., M. AD..., Mme AH..., 
M. AI..., M. N..., M. Loucif, M. CV..., M. BQ..., M. AL..., M. CP..., M. CQ..., Mme CS..., 
Mme CD..., M. BN..., M. CY..., M. BR..., M. CS..., M. AN..., M. CT..., M. AO..., M. R..., par le 
cabinet Brun ; 


 
M. AS...et autres concluent au rejet du recours du ministre et à la condamnation de l'État 


à verser à chacun d’entre eux la somme de 1 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 


 
M. AS...et autres soutiennent que : 
 
- le recours du ministre, présenté plus de quinze jours après la notification du jugement 


attaqué, est irrecevable parce que tardif ; il est également irrecevable faute de comporter 
les noms et domiciles des parties intimées en méconnaissance des dispositions de l'article 
R. 411-1 du code de justice administrative ; 
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- le tribunal s’est fondé sur les éléments du dossier ainsi que sur ceux recueillis lors de 
l’instruction pour annuler la décision d’homologation du directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Champagne-Ardenne ;  


 
-l’enveloppe globale de financement du plan de sauvegarde de l’emploi est insuffisante 


au regard des résultats du groupe Sanwa auquel appartient la société ODCF ; le budget alloué à 
l’aide à la mobilité géographique est insuffisant pour inciter les salariés licenciés à candidater sur 
l’un des soixante postes de reclassement internes offerts par le groupe essentiellement en Asie ;  


 
- la détérioration de la situation bilancielle et de résultats d’ODCF résulte d’une 


augmentation des prix de transfert imposée par le groupe et de l’absence d’investissements sur le 
site de Reims ; le recours à une procédure collective n’est pas la conséquence d’une conjoncture 
économique défavorable mais résulte d’une stratégie du groupe pour s’exonérer de 
ses obligations réglementaires en matière de revitalisation du bassin d’emploi et de congé de 
reclassement ;  


 
Vu l’ordonnance en date du 16 avril 2014 fixant la clôture de l’instruction le 30 avril 


2014 à 16 heures ; 
 
Vu le mémoire en intervention, enregistré le 30 avril 2014, présenté pour Me Deltouren 


sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, dont le siège social est situé au 1, rue 
Maurice Hollande, ZI Sud Est, à Reims (51100), par la SCP d’avocats Lyon-Caen-Thiriez, qui 
conclut à l’annulation du jugement du 11 février 2014 par lequel le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par laquelle le directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ODCF ; 


 
Me Deltoursoutient que : 
 
- l’absence de mention du domicile des défendeurs n’est pas une cause d’irrecevabilité 


d’une requête d’appel dirigée contre un jugement rendu en matière de recours pour excès de 
pouvoir qui est un procès fait à un acte ;  


 
- la mesure d’instruction ordonnée par le tribunal le 14 janvier 2014 et la réponse 


apportée par les salariés à cette mesure ne lui ayant pas été communiquées, la procédure 
juridictionnelle est irrégulière ; 


 
- l’office du juge administratif ne peut porter sur la vérification du caractère 


suffisamment incitatif ou non des mesures du plan de sauvegarde de l’emploi ou sur le caractère 
suffisant des aides à la mobilité géographique des salariés sans empiéter sur un contrôle 
d’opportunité, c’est-à-dire un contrôle de la gestion de l’entreprise qui n’appartient qu’à 
l’employeur ; 


 
Vu, II°), sous le numéro 14NC00635, la requête, enregistrée le 14 avril 2014, présentée 


pour MeAX..., en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, dont le siège social est 
situé au 1, rue Maurice Hollande, ZI Sud Est, à Reims (51100), par la SCP d’avocats Lyon-
Caen-Thiriez ; Me Deltourdemande à la Cour : 


 
1°) d’annuler les jugements n° 1302032 et suivants du 11 février 2014 par lesquels le 


tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par 
laquelle le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
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et de l’emploi de Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de 
l’entreprise ODCF ; 


 
2°) de rejeter les demandes présentées par M. FabriceG...et autres devant le tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne ; 
 
3°) de mettre à la charge de M. G...et des 56 autres demandeurs de première instance la 


somme de 5 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
Me Deltoursoutient que : 
 
- le jugement attaqué, qui ne comporte aucune donnée chiffrée sur les moyens financiers 


de l’entreprise placée en liquidation judiciaire et du groupe auquel elle appartient, est 
insuffisamment motivé ;  


 
- les premiers juges, qui ont fondé leur décision sur les déclarations des demandeurs de 


première instance à l’audience, ont méconnu l’article R. 613-3 du code de justice administrative ; 
 
- le tribunal a commis une erreur de droit en opérant un contrôle d’opportunité sur le 


caractère suffisant ou pas des mesures prévues par le plan de sauvegarde de l’emploi alors qu’il 
aurait dû se limiter à opérer un contrôle de légalité de la décision d’homologation du directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
le contrôle du juge administratif aurait dû être en l’espèce un contrôle restreint sur les mesures 
du plan compte tenu du délai de quatre jours dans lequel le directeur a été amené à se prononcer 
et des spécificités du placement d’une entreprise en liquidation judiciaire ; le tribunal a commis 
une seconde erreur de droit en se substituant à l’employeur ; le contrôle du juge doit se limiter à 
un contrôle de la méthode employée par le législateur pour répondre au mieux aux objectifs 
posés par les articles L. 1233-61 et L. 1233-63 du code du travail ; 


 
- le tribunal, en considérant que les mesures prévues au plan de sauvegarde de l’emploi 


étaient insuffisamment incitatives alors que l’enveloppe globale de financement avait été portée 
à 500 000 euros et la durée du plan allongée de 9 à 12 mois, a entaché son jugement d’une erreur 
d’appréciation ; 


 
Vu le mémoire en intervention, enregistré le 16 avril 2014, présenté pour la société 


Overhead Door Corporation, dont le siège est situé 2501 S. State Hwy 121, Suite 200, 
Lewisville, Texas, 75067, États-Unis d’Amérique, par Me AssayaetAA..., qui conclut à 
l’annulation du jugement du 11 février 2014 par lequel le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par laquelle le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-
Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ODCF ; 


 
- les premiers juges, qui ont fondé leur décision sur les déclarations des demandeurs de 


première instance à l’audience, ont méconnu le principe du contradictoire ; le tribunal, en 
s’estimant saisi d’un recours de plein contentieux, a commis une erreur de droit ; 


 
 
 
 
- ni l’administration, ni le juge administratif ne sauraient exercer un contrôle 


d’opportunité sur le contenu des mesures d’un plan de sauvegarde de l’emploi ; le tribunal a 
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excédé ses pouvoirs en appréciant l’opportunité et l’efficacité des mesures prévues au plan de 
sauvegarde de l’emploi de la société ODCF, et notamment des mesures destinées à accompagner 
les salariés de cette société dans le cadre d’une mobilité en France ou à l’étranger ; 


 
- la société ODCF a respecté ses obligations légales et réglementaires en prévoyant des 


mesures proportionnées à ses moyens ainsi qu’à ceux du groupe auquel elle appartient ; 
 
- le refus des salariés de suivre les mesures mises en œuvre dans le cadre du plan de 


sauvegarde de l’emploi témoigne de leur absence d’une quelconque volonté de bénéficier d’un 
reclassement effectif aussi bien en France qu’à l’étranger ; 


 
- la proportionnalité du plan de sauvegarde de l’emploi mis en place au sein d’une 


société mise en liquidation judiciaire doit s’apprécier au niveau des moyens de celle-ci et non pas 
au regard de la santé financière du groupe auquel elle appartient ; en tout état de cause, 
la participation financière de la société ODC au plan de sauvegarde de l’emploi mise en place 
par sa filiale ODCF, qui représente près de 20 % de son montant total, est particulièrement 
conséquente ; 


 
Vu le mémoire en intervention, enregistré le 18 avril 2014, présenté pour le ministre du 


travail, de l’emploi et du dialogue social qui renvoie à son recours produit dans l’instance 
14NC00528 ; 


 
Vu l’ordonnance en date du 18 avril 2014 fixant la clôture de l’instruction le 30 avril 


2014 à 16 heures ;  
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 22 avril 2014, présenté pour M. AS..., M. AR..., 


M. H..., M. AQ..., M. I..., M. AU..., M. J..., M. CJ..., M. AV..., M. Z..., M. Y..., M. C..., 
M. CO..., M. G..., M. CZ..., M. A... E..., M. AW..., M. CL..., Mme BV..., Mme BW..., M. BU..., 
Mme BT..., M. X..., M. BS..., M. CM..., M. BD..., M. BY..., M. CN..., M. BA..., Mme BZ..., 
M. BE..., M. O..., Mme BG..., Mme BH..., M. BK..., M. BF..., M. Q..., M. AD..., Mme AH..., 
M. AI..., M. N..., M. Loucif, M. CV..., M. BQ..., M. AL..., M. CP..., M. CQ..., Mme CS..., 
Mme CD..., M. BN..., M. CY..., M. BR..., M. CS..., M. AN..., M. CT..., M. AO..., M. R..., par le 
cabinet Brun ; 


 
M. AS...et autres concluent au rejet de la requête de Me Deltouret à la condamnation de 


MeAX..., en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, à verser à chacun d’entre 
eux la somme de 1 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
M. AS...et autres soutiennent que : 
 
- la requête de MeAX..., présentée plus de quinze jours après la notification du 


jugement attaqué, est irrecevable parce que tardive ; elle est également irrecevable faute de 
comporter les noms et domiciles des parties intimées en méconnaissance des dispositions de 
l'article R. 411-1 du code de justice administrative ;  


 
 
- le tribunal s’est fondé sur les éléments du dossier ainsi que sur ceux recueillis lors de 


l’instruction pour annuler la décision d’homologation du directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne ;  
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-l’enveloppe globale de financement du plan de sauvegarde de l’emploi est insuffisante 
au regard des résultats du groupe Sanwa auquel appartient la société ODCF ; le budget alloué à 
l’aide à la mobilité géographique est insuffisant pour inciter les salariés licenciés à candidater sur 
l’un des soixante postes de reclassement internes offerts par le groupe essentiellement en Asie ;  


 
- la détérioration de la situation bilancielle et de résultats d’ODCF résulte d’une 


augmentation des prix de transfert imposée par le groupe et de l’absence d’investissements sur le 
site de Reims ; le recours à une procédure collective n’est pas la conséquence d’une conjoncture 
économique défavorable mais résulte d’une stratégie du groupe pour s’exonérer de 
ses obligations réglementaires en matière de revitalisation du bassin d’emploi et de congé de 
reclassement ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 30 avril 2014, présenté pour Me Deltourqui conclut aux 


mêmes fins que sa requête ; 
 
Me Deltoursoutient que : 
 
- l’absence de mention du domicile des défendeurs n’est pas une cause d’irrecevabilité 


d’une requête d’appel dirigée contre un jugement rendu en matière de recours pour excès 
de pouvoir qui est un procès fait à un acte ;  


 
- la mesure d’instruction ordonnée par le tribunal le 14 janvier 2014 et la réponse 


apportée par les salariés à cette mesure ne lui ayant pas été communiquées, la procédure 
juridictionnelle est irrégulière ; 


 
- l’office du juge administratif ne peut porter sur la vérification du caractère 


suffisamment incitatif ou non des mesures du plan de sauvegarde de l’emploi ou sur le caractère 
suffisant des aides à la mobilité géographique des salariés sans empiéter sur un contrôle 
d’opportunité, c’est-à-dire un contrôle de la gestion de l’entreprise qui n’appartient qu’à 
l’employeur ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 30 avril 2014 à 20 heures, présenté par le ministre du 


travail, de l’emploi et du dialogue social ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 6 mai 2014, présenté pour M. AS..., M.AR..., M. H..., 


M. AQ..., M. I..., M. AU..., M. J..., M. CJ..., M. AV..., M. Z..., M. Y..., M. C..., M. CO..., 
M. G..., M. CZ..., M. A... E..., M. AW..., M. CL..., Mme BV..., Mme BW..., M. BU..., 
Mme BT..., M. X..., M. BS..., M.  CM..., M. BD..., M. BY..., M. CN..., M. BA..., Mme BZ..., 
M. BE..., M. O..., Mme BG..., Mme BH..., M. BK..., M. BF..., M. Q..., M. AD..., Mme AH..., 
M. AI..., M. N..., M. Loucif, M. CV..., M. BQ..., M. AL..., M. CP..., M. CQ..., Mme CS..., 
Mme CD..., M. BN..., M. CY..., M. BR..., M. CS..., M. AN..., M. CT..., M. AO... et M. R... ; 


 
 
 
Vu, III°), sous le numéro 14NC00675, la requête, enregistrée le 18 avril 2014, présentée 


pour la société Overhead Door Corporation, dont le siège est situé 2501 S. State Hwy 121, Suite 
200, Lewisville, Texas, 75067, États-Unis d’Amérique, par Me AssayaetAA... ;  


 
La société ODC demande à la Cour : 
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1°) d’annuler les jugements n° 1302032 et suivants du 11 février 2014 par lesquels le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par 
laquelle le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de 
l’entreprise ODCF ; 


 
2°) de rejeter les demandes présentées par M. FabriceG...et autres devant le tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne ; 
 
3°) de mettre à la charge solidairement de M. G...et des 56 autres demandeurs de 


première instance la somme de 3 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;  


 
La société ODC soutient que : 
 
- les premiers juges, qui ont fondé leur décision sur les déclarations des demandeurs de 


première instance à l’audience, ont méconnu le principe du contradictoire ; le tribunal, en 
s’estimant saisi d’un recours de plein contentieux, a commis une erreur de droit ; 


 
- ni l’administration, ni le juge administratif ne sauraient exercer un contrôle 


d’opportunité sur le contenu des mesures d’un plan de sauvegarde de l’emploi ; le tribunal a 
excédé ses pouvoirs en appréciant l’opportunité et l’efficacité des mesures prévues au plan de 
sauvegarde de l’emploi de la société ODCF, et notamment des mesures destinées à accompagner 
les salariés de cette société dans le cadre d’une mobilité en France ou à l’étranger ; 


 
- la société ODCF a respecté ses obligations légales et réglementaires en prévoyant des 


mesures proportionnées à ses moyens ainsi qu’à ceux du groupe auquel elle appartient ; 
 
- le refus des salariés de suivre les mesures mises en œuvre dans le cadre du plan de 


sauvegarde de l’emploi témoigne de leur absence d’une quelconque volonté de bénéficier d’un 
reclassement effectif aussi bien en France qu’à l’étranger ; 


 
- la proportionnalité du plan de sauvegarde de l’emploi mis en place au sein d’une 


société mise en liquidation judiciaire doit s’apprécier au niveau des moyens de celle-ci et non pas 
au regard de la santé financière du groupe auquel elle appartient ; en tout état de cause, 
la participation financière de la société ODC au plan de sauvegarde de l’emploi mise en place 
par sa filiale ODCF, qui représente près de 20 % de son montant total, est particulièrement 
conséquente ; 


 
Vu l’ordonnance en date du 22 avril 2014 fixant la clôture de l’instruction 


le 30 avril 2014 à 16 heures ; 
 
 
 
 
Vu le mémoire en intervention, enregistré le 30 avril 2014, présenté pour Me Deltouren 


sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, dont le siège social est situé au 1, rue 
Maurice Hollande, ZI Sud Est, à Reims (51100) par la SCP d’avocats Lyon-Caen-Thiriez, qui 
conclut à l’annulation du jugement du 11 février 2014 par lequel le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par laquelle le directeur 
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régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ODCF ; 


 
Me Deltoursoutient que : 
 
- l’absence de mention du domicile des défendeurs n’est pas une cause d’irrecevabilité 


d’une requête d’appel dirigée contre un jugement rendu en matière de recours pour excès de 
pouvoir qui est un procès fait à un acte ;  


 
- la mesure d’instruction ordonnée par le tribunal le 14 janvier 2014 et la réponse 


apportée par les salariés à cette mesure ne lui ayant pas été communiquées, la procédure 
juridictionnelle est irrégulière ; 


 
- l’office du juge administratif ne peut porter sur la vérification du caractère 


suffisamment incitatif ou non des mesures du plan de sauvegarde de l’emploi ou sur le caractère 
suffisant des aides à la mobilité géographique des salariés sans empiéter sur un contrôle 
d’opportunité, c’est-à-dire un contrôle de la gestion de l’entreprise qui n’appartient qu’à 
l’employeur ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 30 avril 2014 à 20 heures, présenté par le ministre du 


travail, de l’emploi et du dialogue social ; 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 2 juin 2014 : 
 
- le rapport de M. Laubriat, premier conseiller,  
 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, 
 
- et les observations de M.AE..., adjoint au responsable de l’unité territoriale de la 


Marne de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne, dûment mandaté, pour le ministre du travail, de 
l’emploi et du dialogue social, Me Sarrazin, avocat, pour MeAX..., agissant en sa qualité de 
liquidateur judiciaire de la société OCDF, Me Assayaet MeAA..., avocats, pour la société ODC, 
et Me Couchou-Meillot, avocat, pour M. AS...et autres ; 


 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1235-7-1 du code du travail : « L'accord 


collectif mentionné à l'article L. 1233-24-1, le document élaboré par l'employeur mentionné 
à l'article L. 1233-24-4, le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi, les décisions prises 
par l'administration au titre de l'article L. 1233-57-5 et la régularité de la procédure 
de licenciement collectif ne peuvent faire l'objet d'un litige distinct de celui relatif à la décision 
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de validation ou d'homologation mentionnée à l'article L. 1233-57-4. / Ces litiges relèvent de 
la compétence, en premier ressort, du tribunal administratif, à l'exclusion de tout autre recours 
administratif ou contentieux. / Le recours est présenté dans un délai de deux mois par 
l'employeur à compter de la notification de la décision de validation ou d'homologation, et par 
les organisations syndicales et les salariés à compter de la date à laquelle cette décision a été 
portée à leur connaissance conformément à l'article L. 1233-57-4. / Le tribunal administratif 
statue dans un délai de trois mois. Si, à l'issue de ce délai, il ne s'est pas prononcé ou en cas 
d'appel, le litige est porté devant la cour administrative d'appel, qui statue dans un délai de trois 
mois. Si, à l'issue de ce délai, elle ne s'est pas prononcée ou en cas de pourvoi en cassation, 
le litige est porté devant le Conseil d'État. / Le livre V du code de justice administrative est 
applicable. » ; 


 
2. Considérant que, par jugement du 1er juillet 2013, le tribunal de commerce de Reims 


a ouvert une procédure de liquidation judiciaire sans poursuite d’activité autorisée à l’encontre 
de la société ODCF, spécialisée dans la fabrication et la commercialisation des portes de garage ; 
que cette société est membre du groupe Overhead Door Corporation dont la société mère, 
la société Overhead Door Corporation, basée aux États-Unis, fait elle-même partie d’un 
consortium japonais, le consortium Sanwa ; que l’activité de la société ODCF a été arrêtée à 
la date du jugement et les postes de travail des 62 salariés supprimés dans les 21 jours ; que, par 
courrier du 20 juillet 2013, MeAX..., mandataire judiciaire à la liquidation, a saisi la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) Champagne-Ardenne d’une demande d’homologation du plan de sauvegarde pour 
l’emploi (PSE) ; que le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne a d’abord refusé d’homologuer 
ce plan en raison de l’insuffisance des mesures de reclassement au regard des moyens du groupe 
japonais Sanwa Holding Corporation ; que le 14 octobre 2013, Me Deltoura déposé auprès de 
la DIRECCTE Champagne-Ardenne un nouveau dossier de demande d’homologation ; que 
le ministre en charge du travail, Me Deltouragissant en sa qualité de liquidateur judiciaire de 
la société OCDF et la société Overhead Door Corporation (ODC) demandent par trois requêtes 
séparées l’annulation du jugement du 11 février 2014 par lequel le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne a annulé la décision du 16 octobre 2013 par laquelle le directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Champagne-Ardenne a homologué le plan de sauvegarde de l’emploi de l’entreprise ODCF ; 


 
Sur la jonction : 
 
3. Considérant que le recours du ministre du travail et les requêtes de MeAX..., agissant 


en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, et de la société ODC sont dirigées 
contre le même jugement et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les 
joindre pour statuer par un seul arrêt ; 


 
 
 
 
 
 
Sur les interventions de la société ODC, de Me Deltouren qualité de liquidateur 


judiciaire de la société OCDF et du ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social : 
 


4. Considérant que la société ODC et Me Deltouront intérêt à l’annulation du jugement 
attaqué, qu’ainsi leurs interventions à l’appui du recours du ministre du travail, de l’emploi et du 
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dialogue social sont recevables ; que, pour les mêmes motifs sont également recevables les 
interventions de la société ODC et du ministre à l’appui de la requête de MeAX..., et 
l’intervention de Me Deltourà l’appui de la requête de la société ODC ; 


 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non recevoir opposées par M. AS...et 


autres : 
 
Sur la régularité du jugement : 
 
5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 613-2 du code de justice 


administrative : « Si le président de la formation de jugement n'a pas pris une ordonnance de 
clôture, l'instruction est close trois jours francs avant la date de l'audience indiquée dans l'avis 
d'audience prévu à l'article R. 711-2. Cet avis le mentionne. […] » ; qu’aux termes de l’article 
R. 613-3 du même code : « Les mémoires produits après la clôture de l'instruction ne donnent 
pas lieu à communication et ne sont pas examinés par la juridiction. / Si les parties présentent 
avant la clôture de l'instruction des conclusions nouvelles ou des moyens nouveaux, la 
juridiction ne peut les adopter sans ordonner un supplément d'instruction. » ; 


 
6. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que les salariés auraient apporté 


des éléments nouveaux à l’audience ; que par courriers du 8 janvier 2014, le tribunal a, d’une 
part, sollicité le liquidateur pour obtenir un certain nombre de données, d’autre part, rouvert 
l’instruction ; que les données sollicités ont été transmises au tribunal le 14 janvier 2014 et 
aussitôt communiquées ; qu’enfin les parties ont eu tout loisir de s’exprimer à l’audience qui a 
duré plus de trois heures et à l’issue de laquelle deux notes en délibéré ont été produites, l’une le 
7 février 2014 pour MeAX..., l’autre le 10 février 2014 par le ministre ; que, par suite, les 
moyens tirés de ce que les premiers juges auraient méconnu les dispositions précitées des articles 
R. 613-2 et R. 613-3 du code de justice administrative ainsi que le principe du contradictoire 
ne peuvent qu’être écartés ; 


 
7. Considérant, en deuxième lieu, que pour annuler la décision du directeur régional des 


entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-
Ardenne du 16 octobre 2013, le tribunal administratif s’est fondé sur la circonstance que 
les mesures prévues au plan de sauvegarde de l’emploi étaient inadaptées pour permettre 
le reclassement externe des salariés et insuffisantes au regard des moyens du groupe ; qu’il s’est 
donc bien placé à la date du 16 octobre 2013 pour décider que le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-
Ardenne avait commis une erreur d’appréciation en homologuant le plan de sauvegarde de 
l’emploi qui lui avait été soumis ; que si le tribunal a, à titre surabondant, évoqué la lenteur dans 
la mise en œuvre du plan et le peu de succès de ses mesures, cette seule circonstance ne saurait 
suffire pour considérer que le tribunal aurait estimé à tort être saisi d’un recours de plein 
contentieux ;  


 
8. Considérant, en dernier lieu, qu’au considérant 14 de son jugement, le tribunal 


administratif affirme qu’ « il ressort des pièces du dossier que le groupe dont faisait partie la 
société ODCF dispose des moyens suffisants permettant de mettre en place un plan de 
sauvegarde plus efficace que celui homologué par le présent litige. » ; que le tribunal a ainsi 
annulé la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Champagne Ardenne du 16 octobre 2013 au motif que cette décision 
était entachée d’une erreur d’appréciation dès lors que les mesures prévues au plan de 
sauvegarde de l’emploi étaient insuffisantes au regard des moyens du groupe Sanwa ; qu’alors 
même que le tribunal n’a fait que se référer aux pièces du dossier sans étayer ses affirmations par 
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une référence aux données figurant au dossier, notamment celles extraites du rapport établi par 
le cabinet Syndec le 5 septembre 2013, le jugement du 11 février 2014 est ainsi suffisamment 
motivé ;  


 
Sur la légalité de la décision du 16 octobre 2013 : 
 
9. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 1233-61 du code du travail : 


« Dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, lorsque le projet de licenciement concerne 
au moins dix salariés dans une même période de trente jours, l'employeur établit et met en œuvre 
un plan de sauvegarde de l'emploi pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre. / 
Ce plan intègre un plan de reclassement visant à faciliter le reclassement des salariés dont 
le licenciement ne pourrait être évité, notamment celui des salariés âgés ou présentant 
des caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle 
particulièrement difficile. » ; qu’aux termes de l’article L. 1233-62 : « Le plan de sauvegarde de 
l’emploi prévoit des mesures telles que : 1° Des actions en vue du reclassement interne des 
salariés sur des emplois relevant de la même catégorie d’emplois ou équivalents à ceux 
qu’ils occupent ou, sous réserve de l’accord exprès des salariés concernés, sur des emplois 
de catégorie inférieure ; 2° Des créations d’activités nouvelles par l’entreprise ; 3° Des actions 
favorisant le reclassement externe à l’entreprise, notamment par le soutien à la réactivation 
du bassin d’emploi ; 4° Des actions de soutien à la création d’activités nouvelles ou à la reprise 
d’activités existantes par les salariés ; 5° Des actions de formation, de validation des acquis 
de l’expérience ou de reconversion de nature à faciliter le reclassement interne ou externe 
des salariés sur des emplois équivalents ; 6° Des mesures de réduction ou d’aménagement 
du temps de travail ainsi que des mesures de réduction du volume des heures supplémentaires 
réalisées de manière régulière lorsque ce volume montre que l’organisation du travail 
de l’entreprise est établie sur la base d’une durée collective manifestement supérieure à trente-
cinq heures hebdomadaires ou 1 600 heures par an et que sa réduction pourrait préserver tout 
ou partie des emplois dont la suppression est envisagée. » ; qu’aux termes de 
l’article L. 1233-63 : « Le plan de sauvegarde de l'emploi détermine les modalités de suivi de 
la mise en œuvre effective des mesures contenues dans le plan de reclassement prévu à 
l'article L. 1233-61. Ce suivi fait l'objet d'une consultation régulière et détaillée du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel dont les avis sont transmis à l'autorité 
administrative. L'autorité administrative est associée au suivi de ces mesures et reçoit un bilan, 
établi par l'employeur, de la mise en œuvre effective du plan de sauvegarde de l'emploi » ;  


 
10. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 1233-58 du même code : 


« I. - En cas de […] liquidation judiciaire, […] le liquidateur […] qui envisage des 
licenciements économiques, met en œuvre un plan de licenciement dans les conditions prévues 
aux articles L. 1233-24-1 à L. 1233-24-4. […] le liquidateur […] réunit et consulte le comité 
d'entreprise […] dans les conditions prévues à l'article L. 2323-15 ainsi qu'aux articles : 
3° L. 1233-30, I à l'exception du dernier alinéa, et deux derniers alinéas du II, pour un 
licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise d'au moins cinquante salariés ; 
4° L. 1233-31 à L. 1233-33, L. 1233-48 et L. 1233-63, relatifs à la nature des renseignements 
et au contenu des mesures sociales adressés aux représentants du personnel et à l'autorité 
administrative ; 5° L. 1233-49, L. 1233-61 et L. 1233-62, relatifs au plan de sauvegarde de 
l'emploi ; 6° L. 1233-57-5 et L. 1233-57-6, pour un licenciement d'au moins dix salariés dans 
une entreprise d'au moins cinquante salariés. II. - Pour un licenciement d'au moins dix 
salariés dans une entreprise d'au moins cinquante salariés, l'accord mentionné à l'article 
L. 1233-24-1 est validé et le document mentionné à l'article L. 1233-24-4, élaboré par […] 
le liquidateur, est homologué dans les conditions fixées aux articles L. 1233-57-1 à 
L. 1233-57-3, aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 1233-57-4 et à l'article 
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L. 1233-57-7. Les délais prévus au premier alinéa de l'article L. 1233-57-4 sont ramenés, 
à compter de la dernière réunion du comité d'entreprise, […] à quatre jours en cas de 
liquidation judiciaire. […] le liquidateur ne peut procéder, sous peine d'irrégularité, à 
la rupture des contrats de travail avant la notification de la décision favorable de validation ou 
d'homologation, ou l'expiration des délais mentionnés au deuxième alinéa du présent » ; qu’aux 
termes de l’article L. 1233-57-3 du même code : « En l'absence d'accord collectif ou en cas 
d'accord ne portant pas sur l'ensemble des points mentionnés aux 1° à 5° de l'article 
L. 1233-24-2, l'autorité administrative homologue le document élaboré par l'employeur 
mentionné à l'article L. 1233-24-4, après avoir vérifié la conformité de son contenu 
aux dispositions législatives et aux stipulations conventionnelles relatives aux éléments 
mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 1233-24-2, la régularité de la procédure d'information et 
de consultation du comité d'entreprise et, le cas échéant, du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail et de l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1, et 
le respect par le plan de sauvegarde de l'emploi des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 en fonction 
des critères suivants : 1° Les moyens dont disposent l'entreprise, l'unité économique et sociale et 
le groupe ; 2° Les mesures d'accompagnement prévues au regard de l'importance du projet de 
licenciement ; 3° Les efforts de formation et d'adaptation tels que mentionnés aux articles 
L 1233-4 et L. 6321-1. Elle prend en compte le rapport le plus récent établi par le comité 
d'entreprise au titre de l'article L. 2323-26-2, concernant l'utilisation du crédit d'impôt 
compétitivité emploi. Elle s'assure que l'employeur a prévu le recours au contrat de sécurisation 
professionnelle mentionné à l'article L. 1233-65 ou la mise en place du congé de reclassement 
mentionné à l'article L. 1233-71. » ; 


 
11. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions précitées qu’il 


appartient à l’administration, saisie, comme en l’espèce, par le liquidateur, d’une demande 
d’homologation d’un plan de sauvegarde de l’emploi élaboré unilatéralement à la suite de 
l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire sans poursuite d’activité, d’apprécier si les 
mesures prévues à ce plan sont à la fois adaptées au regard de l’objectif de reclassement des 
salariés dont le licenciement ne peut être évité et proportionnées au regard des moyens de 
l’entreprise, de l’unité économique et sociale ou du groupe ; qu’il appartient au juge 
administratif, saisi d’un recours en excès de pouvoir contre la décision par laquelle l’autorité 
administrative a homologué ou refusé d’homologuer un plan social, de contrôler la qualification 
juridique par l’administration des faits, et donc d’apprécier si le contenu du plan de sauvegarde 
de l’emploi était de nature à justifier ou pas son homologation au regard notamment des 
dispositions précitées de l’article L. 1233-57-3 ;  


 
12. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le nouveau dossier de demande 


d’homologation déposé le 14 octobre 2013 par Me Deltourauprès de la DIRECCTE Champagne-
Ardenne prévoyait une enveloppe financière globale de 500 000 euros destinée à financer des 
formations, des aides à la création d’entreprise, des aides à la mobilité géographique, et la part 
patronale de la portabilité mutuelle et prévoyance pour des montants respectifs de 280 000, 
72 000, 74 000 et 60 000 euros ; que pour homologuer, par la décision contestée du 16 octobre 
2013, le plan de sauvegarde de l’emploi qui lui était soumis, le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne, après 
avoir relevé que le liquidateur avait apporté plusieurs améliorations par rapport au premier 
dossier de demande d’homologation, a considéré que « les mesures proposées étaient 
proportionnées aux moyens de l’entreprise et adaptées aux publics concernés » ;  


 
En ce qui concerne le caractère adapté des mesures : 
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13. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que sur les 62 salariés licenciés (hors 
apprenti), 42 sont des ouvriers/employés -dont 25 opérateurs d’atelier-, 10 des agents de 
maîtrise, 9 des cadres ; que, le jugement du 11 juillet 2013 du tribunal de commerce de Reims 
ayant ouvert une procédure de liquidation judiciaire sans poursuite d'activité autorisée, 
le reclassement de ces 62 salariés n’est pas possible dans l’entreprise ODCF qui ne comporte 
qu’un seul établissement, celui de Reims ; que le reclassement ne peut donc s’opérer que dans 
le groupe ou à l’externe ; que le groupe ne possède qu’une seule autre usine en France, celle de 
Novoferm à Melun ; que par ailleurs, la situation de l’emploi industriel en Champagne-Ardenne, 
notamment dans le secteur métallurgique, offre peu de perspective de reclassement dans la 
région ; que les salariés licenciés devront ainsi pour la plupart d’entre eux accepter une mobilité 
pour espérer retrouver un emploi ; que l’accent mis par le plan de sauvegarde de l’emploi à la 
fois sur les aides à la formation et à la mobilité géographique est donc adapté au profil des 
publics concernés au regard de la situation de l’emploi ; 


 
En ce qui concerne le caractère proportionné des mesures : 
 
14. Considérant, d’une part, que l’enveloppe moyenne de financement par salarié dédiée 


aux mesures de reclassement – déduction faite de la part patronale de portabilité mutuelle et 
prévoyance, qui n’entre pas dans les mesures relevant d’un plan de sauvegarde de l’emploi, 
lequel a pour seul objet d’éviter les licenciements, de les limiter ou, à défaut, de reclasser les 
salariés dont le licenciement ne peut être évité – est de 7 096,77 euros : que les annexes 2, 3 et 4 
au plan de sauvegarde de l’emploi recensent les postes disponibles dans le groupe 
respectivement en France -6 postes dont 4 postes d’opérateurs, un poste de vendeur et un poste 
de responsable maintenance-, en Europe hors France -5 postes- et hors Europe -20 en Asie, près 
de 60 aux États-Unis ; que les postes hors France sont des postes qualifiés et requérant par 
ailleurs la maîtrise d’une langue étrangère ; que l’affectation sur ces postes d’un salarié licencié 
de Reims nécessiterait donc à la fois une formation qualifiante ainsi qu’une formation 
linguistique ; qu’elle impliquerait également des aides financières conséquentes en termes de 
mobilité ; qu’en cette matière, le plan de sauvegarde de l’emploi distingue les aides à la mobilité 
accordées aux salariés acceptant un reclassement dans le groupe en France - les 6 postes à 
Melun - et celles versées aux salariés acceptant un reclassement externe au groupe ; que 
les mesures d’accompagnement au reclassement interne s’appliquent, selon les termes mêmes 
du plan de sauvegarde de l’emploi, aux seuls reclassements au sein du groupe en France ; que 
contrairement à ce que soutient la société ODC dans ses écritures, il ne ressort pas de la lecture 
du plan de sauvegarde de l’emploi que les aides à la mobilité géographique versées aux salariés 
acceptant un reclassement externe au groupe seraient également applicables aux salariés 
acceptant un reclassement interne au groupe ailleurs qu’en France ; qu’en tout état de cause, les 
mesures d’aide à la mobilité géographique prévues pour un reclassement externe -prise en charge 
des frais de déménagement dans la limite de 2 000 euros, paiement d’une indemnité de 
changement de domicile s’élevant à 800 euros pour les salariés célibataires majorée de 240 euros 
pour les salariés chargés de famille, prise en charge des frais de double résidence et d’agence 
dans la limite de 5 040 euros par salarié et prise en charge des frais de nuits d’hôtel, les jours de 
déménagement et d’emménagement dans la limite de 150 euros par jour, aide au reclassement du 
conjoint de 2 000 euros-, à supposer qu’elles soient suffisantes pour un reclassement en France, 
ne sont pas d’un montant suffisant pour permettre à un salarié de postuler à un reclassement 
interne dans le groupe à l’étranger ; qu’à la date de la décision du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Champagne-
Ardenne, 18 salariés avaient fait connaître leur accord pour recevoir une offre de poste 
à l’étranger ; que contrairement à ce que soutient la société ODC, les salariés n’étaient donc pas 
réfractaires par principe à une mobilité à l’étranger ; qu’ainsi, alors que le plan de sauvegarde de 
l’emploi met l’accent sur les possibilités de reclassement au sein du groupe à l’étranger, il ne 
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prévoit pas en parallèle des mesures d’aide à la mobilité suffisantes compte tenu des frais 
nécessairement impliqués par une mobilité, notamment à l’étranger ; que les salariés soutiennent 
sans être contredits qu’aucun financement public n’a été prévu pour compléter ou pallier 
l’insuffisance de ces mesures ;  


 
15. Considérant qu’il est constant que le groupe a répondu positivement à la demande 


du liquidateur en acceptant d’abonder le plan de sauvegarde de l’emploi à hauteur de 100 000 
euros sur les 500 000 budgétés ; que cette seule circonstance ne saurait toutefois suffire pour 
considérer, comme le suggère la société ODC, que le liquidateur s’étant ainsi acquitté de son 
obligation de saisir le groupe d’une mesure d’abondement, la proportionnalité des mesures du 
plan de sauvegarde de l’emploi devrait s’apprécier au regard des seuls moyens de la société 
ODCF et non plus au regard de la situation financière du groupe auquel elle appartient ; 
qu’il résulte en effet des dispositions précitées de l’article L. 1233-57-3 du code du travail 
qu’il appartient à l’autorité administrative d’apprécier si les mesures prévues au plan 
de sauvegarde de l’emploi sont proportionnées au regard des moyens de l’entreprise, de l’unité 
économique et sociale ou du groupe ; qu’il ressort du rapport figurant au dossier de première 
instance établi par le cabinet Syndec le 5 septembre 2013 que le bénéfice du groupe Sanwa à fin 
mars 2012 était de 40 millions de dollars, soit son meilleur résultat sur la période 2009-2012 ; 
que ces données ne sont pas contestées par la société ODC ; qu’ainsi, au regard des moyens dont 
dispose le groupe, l’enveloppe financière consacrée au plan de sauvegarde de l’emploi est 
insuffisante, notamment pour permettre d’assurer le reclassement des salariés dans le groupe 
à l’étranger ;  


 
16. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le ministre en charge du travail, 


Me Deltour, en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, et la société ODC ne sont 
pas fondés à soutenir que c’est à tort que les premiers juges ont annulé la décision 
du 16 octobre 2013 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de Champagne-Ardenne homologuant le plan de sauvegarde de l’emploi 
de la société ODCF ;  


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
17. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que M. AS...et autres qui n’ont pas, dans la présente instance, la 
qualité de parties perdantes, versent à la société ODC et à MeAX..., en sa qualité de liquidateur 
judiciaire de la société ODCF, les sommes qu’ils réclament au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens ; qu’il y a lieu en revanche de condamner l’État à verser à chacun des 57 
salariés la somme de 100 euros sur le même fondement ; que Me Deltouren sa qualité de 
liquidateur judiciaire de la société ODCF est également condamné à verser à chacun des 57 
salariés la somme de 100 euros ;  


 
 
 
 
 


D É C I D E : 
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Article 1er : Les interventions respectives de la société ODC, de Me Deltouren qualité de 
liquidateur de la société OCDF, et du ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social sont 
admises. 


 
Article 2 : Le recours du ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social et 


les requêtes de MeAX..., en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, et de la 
société ODC sont rejetés. 


 
Article 3 : L’État et MeAX..., en sa qualité de liquidateur judiciaire de la société ODCF, 


verseront l’un et l’autre à chacun des 57 demandeurs la somme de 100 (cent euros) au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié au ministre du travail, de l'emploi et du dialogue 


social, à Me FrançoisDeltour, en sa qualité de mandataire judiciaire de la société ODCF, à 
la société Overhead Door Corporation, à M. CG... AS..., à M. AZ... AR..., à M. CG... H..., à 
M. AK... AQ..., à M. Christophe I..., à M. BM... AU..., à M. AT... J..., à M. Jean -
ChristopheCJ..., à M. BL... AV..., à M. AP... Z..., à M. CE... Y..., à M. K... C..., à M. D... CO..., à 
M. Fabrice G..., à M. M... CZ..., à M. DB... A...E..., à M. BP... AW..., à M. BJ... CL..., à 
Mme CW... BV..., à Mme U...BW..., à M. BL... BU..., à Mme CF...BT..., à M. AG... X..., à 
M. AB... BS..., à  M. K...CM..., à M. K... BD..., à M. Jean -LouisBY..., à M. CC... CN..., à 
M. F... BA..., à Mme CH...BZ..., à M. CR... BE..., à M. AP... O..., à Mme AJ...BG..., à 
Mme W...BH..., à M. BI... BK..., à M. BB... BF..., à M. CX... Q..., à M. BL... AD..., à 
Mme CK...AH..., à M. L... AI..., à M. Fabrice N..., à M. AM... Loucif, à M. BO... CV..., à 
M. AK... BQ..., à M. B... AL..., à M. AK... CP..., à M. Jean -LucCQ..., à Mme CB...CS..., à 
Mme DC...CD..., à M. V... BN..., à M. DA..., à M. CI... BR..., à M. AC... CS..., à M. P... AN..., à 
M. S... CT..., à M. BC... AO...et à M. Fabrice R.... 
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Le tribunal administratif de Strasbourg a 
maintenu un niveau d’activité comparable 
(environ 5 800 jugements en données nettes, 
contre environ 6 000 en 2012). Le taux de 
couverture (rapport entre le nombre d’affaires 
jugées et le nombre d’affaires nouvelles 
enregistrées) est toujours supérieur à 100 (104 %). 
L’équipe juridictionnelle a mis l’accent en 2013 sur 
le traitement des dossiers anciens de plus de 2 ans, 
afin de répondre à une demande sociale légitime. 
Au final, le stock ancien a diminué de  


15 %, passant de 1 763 dossiers en 2012 à 1 494  
en 2013. Cette performance est d’autant plus 
méritoire qu’elle a porté sur des affaires d’une 
grande complexité en droit fiscal, de l’urbanisme,  
de l’environnement, des marchés, des collectivités 
locales, de la responsabilité hospitalière, du travail. 
Elle n’a pu être réalisée que grâce au dévouement  
de tout le personnel, magistrats et agents de greffe. 
Le tribunal a modernisé sa gestion informatique. 
 Il a été pionnier en matière de Télérecours 
 et un des plus dynamiques parmi les juridictions 


expérimentatrices ; 28 % des requêtes éligibles 
 sont téléprocédurés contre 24 % en moyenne,  
et plus de la moitié des procédures sont 
dématérialisées. Le tribunal a consacré davantage  
de moyens à la communication notamment  
par la relance du blog du tribunal, qui permet 
d’informer en temps réel le public des jugements 
marquants. Enfin, le personnel a développé  
ses actions extérieures en s’ouvrant sur des 
partenaires français et étrangers.


Le mot du président | Francis Mallol
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NOMBRE D’AFFAIRES 
EN DONNÉES NETTES * 


(DEPUIS 2003)


RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES EN 2013 
PAR TYPE DE CONTENTIEUX


EN CHIFFRES 2013


Les contentieux spécifi quement identifi és sont les plus représentés 
en moyenne nationale.


CHIFFRES CLÉS
2013


DÉLAI PRÉVISIBLE 
MOYEN DE JUGEMENT 


(EN MOIS)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction faite 
de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité de la cour administrative d’appel sur http://nancy.cour-administrative-appel.fr/


2 271
aff aires jugées


soit une augmentation de 5 % 
par rapport à 2012


2 290
aff aires enregistrées


soit une augmentation de 8 % 
par rapport à 2012
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Il était de 1 a et 8 m en 2003
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En 2013, la cour administrative d’appel 
de Nancy a mobilisé toute son énergie pour 
faire de l’expérimentation de l’application 
Télérecours un succès. Les résultats témoignent 
de sa réussite en la matière. Depuis le 1er juin 2013, 
58 % des requêtes enregistrées sont des dossiers 
Télérecours. Fin 2013, les requêtes dématérialisées 
représentaient 42,5 % des aff aires en stock. 
La grande implication des avocats, des 
administrations, des magistrats et des agents 


de greff e a permis à la cour de relever le défi  
de la communication électronique entre les parties. 
La mise en œuvre de Télérecours n’a toutefois 
pas empêché la cour de confi rmer ses excellents 
résultats : une augmentation sensible du nombre 
d’aff aires jugées (2 271 en 2013 contre 2 161 
en 2012), le maintien d’un délai moyen constaté 
de jugement inférieur à onze mois et un stock 
d’aff aires en instance depuis plus de deux ans très 
bas (quatre aff aires, soit 0,23 % du stock total).


Le mot de la présidente | Françoise Sichler-Ghestin
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EN DONNÉES NETTES *  


(DEPUIS 2003)


RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES EN 2013  
PAR TYPE DE CONTENTIEUX


EN CHIFFRES 2013


Les contentieux spécifiquement identifiés sont les plus représentés  
en moyenne nationale.


CHIFFRES CLÉS 
2013


DÉLAI PRÉVISIBLE  
MOYEN DE JUGEMENT 


(EN MOIS)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction faite  
de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://besancon.tribunal-administratif.fr/


1 726
affaires jugées 


soit une baisse de 4 % par rapport 
à 2012


1 718
affaires enregistrées


soit une baisse de 2 % par rapport 
à 2012
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Au cours de l’année passée, le tribunal 
administratif de Besançon a pérennisé les  
bons équilibres déjà acquis depuis maintenant 
cinq ans. L’année 2013 a permis d’associer nos 
partenaires extérieurs, avocats et administrations,  
à la dématérialisation des procédures. Depuis 
juin 2013, les avocats et les administrations peuvent 
saisir le tribunal administratif par voie électronique  
au moyen de l’application Télérecours, accessible 
par le réseau Internet et qui permet la gestion 
dématérialisée de l’ensemble des échanges entre les 


parties jusqu’au jugement. La montée  
en puissance de cette application a été un succès  
au tribunal administratif de Besançon : six mois 
seulement après son entrée en vigueur, 50 % des 
requêtes sont adressées au tribunal par cette voie. 
Que nos partenaires qui se sont volontairement 
engagés en soient vivement remerciés. Nous 
appelons les autres à les rejoindre, eu égard  
à la simplicité d’utilisation de l’application  
et à la satisfaction qu’elle donne à ses utilisateurs. 
Parmi les nouveautés procédurales intervenues  


au 1er janvier 2014, l’instauration d’une procédure 
nouvelle pour le traitement des contentieux sociaux 
mérite plus particulièrement de retenir l’attention. 
Cette procédure spécifique, qui offre des garanties 
nouvelles aux justiciables les plus vulnérables, leur 
permet un accès plus facile au juge. Cette facilité 
d’accès est également étendue grâce à la suppression 
du droit de timbre depuis le 1er janvier 2014, dont  
il y a lieu de se féliciter.


Le mot du président | Gilduin Houist
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NOMBRE D’AFFAIRES  
EN DONNÉES NETTES *  


(DEPUIS 2003)


RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES EN 2013  
PAR TYPE DE CONTENTIEUX


EN CHIFFRES 2013


Les contentieux spécifiquement identifiés sont les plus représentés  
en moyenne nationale.


CHIFFRES CLÉS 
2013


DÉLAI PRÉVISIBLE  
MOYEN DE JUGEMENT 


(EN MOIS)


* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, déduction faite  
de celles qui présentent des questions identiques en fait et en droit.


TRIBUNAL ADMINISTRATIF


DE CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE


– 72 % 


Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://chalons-en-champagne.tribunal-administratif.fr/


2 706
affaires jugées 


soit une augmentation de 2 %  
par rapport à 2012


2 242
affaires enregistrées


soit une baisse de 1 % par rapport 
à 2012
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L’année 2013 a été marquée par la mise en place de 
Télérecours. L’opération s’est déroulée avec un large 
succès, essentiellement grâce à l’implication des 
personnels. Les effectifs du tribunal sont au complet, 
voire en léger surnombre par rapport aux effectifs 
théoriques. Toutefois, cette situation est appelée à 
évoluer dès le début de 2014, en raison d’un départ 
en congé maternité, d’un passage à temps partiel  
et du départ du greffier en chef. En outre, diverses 
demandes de mutation de magistrats sont d’ores et 
déjà anticipées. Le nombre des entrées est stable par 


rapport à 2012 (2 242 affaires nouvelles). Ce chiffre 
résulte de la poursuite de l’augmentation du nombre 
de requêtes liées au contentieux des étrangers 
(+ 26 %) et en matière de marchés (128 soit + 36 %) 
et de la diminution du nombre de requêtes en 
matière de police (- 21,5 %). La composition du stock 
par matière ne s’écarte pas significativement de celle 
constatée au plan national. L’atonie des entrées peut 
s’expliquer par la situation démographique de la 
région et par le maintien en 2013 du droit de timbre 
– supprimé au 1er janvier 2014 –, qui a sans doute 


dissuadé un public fragile de saisir la juridiction 
administrative. Les sorties ont atteint 2 706 dossiers, 
ce qui donne un taux de couverture de 118 %. L’effort 
a porté sur le traitement des dossiers de plus de deux 
ans. Leur nombre a décru très significativement  
(56 au 31 décembre 2013, soit 3,2 % du stock).  
Le délai prévisible moyen est d’environ 7 mois.  
Celui constaté pour les affaires ordinaires est 
d’environ 1 an et 9 mois. Des chiffres qui donnent  
la mesure du travail effectué.


Le mot du président | Jean-Jacques Louis
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Tribunal administratif de Châlons-en-Chamapagne 
N° 1201016 Société DPF Investissements 
 
 
Audience du 18 février 2014 
Lecture du 11 mars 2014 
 
 


Conclusions  
M. Deschamps, rapporteur public 


 
La société DPF Investissements est une société holding tête de groupe fiscal au sens de 
l’article 223 A du CGI qui a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la 
période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2006. Elle avait constaté dans ses comptes, à 
hauteur de 1 147 922 € en 2002 et de 36 043 € en 2003, une provision pour dépréciation du 
compte courant ouvert au nom d’une de ses filiales, la société Champagne Prin Père et Fils. 
Au titre de l’exercice 2002, elle a par ailleurs constitué une provision d’un montant de 
211 751 € pour dépréciation des titres de cette même société qu’elle détenait. L’ensemble de 
ces dotations a été neutralisé au niveau du résultat du groupe. En 2004, la société Champagne 
Prin Père et Fils a été absorbée par une autre filiale de la société DPF Investissements, la 
société Bourg du Midi, qui a repris sa dénomination. Au cours des exercices 2004 à 2006, la 
société DPF Investissements a procédé à la reprise d’une partie des provisions pour 
dépréciation de compte courant et de la totalité de la provision pour dépréciation des titres, en 
neutralisant ces reprises par déduction des résultats d’ensemble du groupe. Le service a remis 
en cause ces déductions, et, la réclamation ayant été rejetée, vous êtes saisis de ce litige. 
 
Dans un groupe fiscalement intégré relevant de l’article 223 A, l’imposition est établie au 
niveau du groupe, même si chacune des filiales doit remplir ses obligations déclaratives. Aux 
termes de l’article 223 B, « Le résultat d’ensemble est déterminé par la société mère en 
faisant la somme algébrique des résultats de chacune des sociétés du groupe, déterminés 
selon les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues à l’article 217 bis ». 
Cette somme algébrique doit cependant être corrigée. En effet, et en premier lieu, le résultat 
d’ensemble ne doit pas comprendre les provisions constituées par une société du groupe 
concernant des créances détenues sur une autre société du groupe, puisque le risque 
correspondant est interne au groupe. Cette règle, fixée au 4ème alinéa de l’article 223 B, 
conduit à majorer la somme algébrique constituant le résultat d’ensemble du montant des 
provisions constatée à ce titre (la citation de l’article 223 B figurant dans le mémoire en 
défense est erronée : il s’agit bien d’une majoration, et non d’une minoration). Cette 
majoration, couramment appelée neutralisation, augmente le résultat du groupe, et donc le 
montant de son imposition. En second lieu, et en application de l’article 223 D, le montant des 
dotations complémentaires aux provisions constituées par une société après son entrée dans le 
groupe à raison des participations détenues dans d’autres sociétés du groupe est ajouté à la 
plus-value nette à long terme d’ensemble ou déduit de la moins-value nette à long terme 
d’ensemble.  
 
En cas de cession de la créance (article 223 B) ou de titres éligibles au régime des plus-values 
ou moins-values à long terme (article 223 D), les provisions doivent être reprises. Si le risque 
s’est réalisé, ces reprises conduisent, pour les exercices au cours desquels ces reprises sont 
opérées, à minorer le résultat du groupe, et donc son imposition : c’est la « déneutralisation », 
qui a été ici refusée. 







La société requérante place sa contestation en premier lieu sur le terrain du droit interne. Elle 
se prévaut d’une erreur de droit dès lors que le droit à neutralisation est transmissible lors de 
l’absorption d’une filiale intégrée par une société du groupe. Sur un plan comptable, le 
raisonnement semble séduisant. L’absorption d’une société par une autre se traduisant par la 
reprise, par la société absorbante, de l’ensemble des éléments d’actif et de passif de la société 
absorbée, les provisions ici en cause en font partie, et que, faisant toujours partie du 
patrimoine d’une société filiale, leur reprise doit être prise en compte pour la détermination du 
résultat du groupe.  Mais l’administration se situe sur un plan purement juridique. Elle 
soutient que la neutralisation n’est possible qu’en ce qui concerne une société du groupe, que 
l’absorption d’une société intégrée entraîne sa sortie du groupe même lorsque la société 
absorbante appartient elle-même au groupe, et que le 2ème alinéa de l’article 223 R du CGI, 
qui limite les conséquences de la sortie du groupe, n’est pas applicable aux provisions et n’est 
applicable qu’aux fusions réalisées postérieurement au 1er janvier 2006. Il importe de citer les 
textes applicables, même s’ils sont d’une lecture assez technique, dès lors que la citation que 
fait l’administration dans le mémoire en défense du quatrième alinéa de l’article 223 B est 
approximative. Ce quatrième alinéa, dont la rédaction n’a pas varié durant les années en 
cause, et dont la rédaction postérieure ne modifiera d’ailleurs pas l’état du droit sur le point en 
litige, est ainsi libellé : «[Le résultat d’ensemble] est majoré du montant des dotations 
complémentaires aux provisions constituées par une société après son entrée dans le groupe, 
à raison des créances qu'elle détient sur d'autres sociétés du groupe ou des risques qu'elle 
encourt du fait de telles sociétés. En cas de cession d'un élément d'actif entre sociétés du 
groupe, les dotations aux provisions pour dépréciation de cet élément d'actif effectuées 
postérieurement à la cession sont rapportées au résultat d'ensemble, à hauteur de l'excédent 
des plus-values ou profits sur les moins-values ou pertes afférent à ce même élément, qui n'a 
pas été pris en compte, en application du premier alinéa de l'article 223 F, pour le calcul du 
résultat ou de la plus ou moins-value nette à long terme d'ensemble du groupe. Lorsqu'en 
application du deuxième alinéa de l'article 223 F, la société mère comprend dans le résultat 
d'ensemble le résultat ou la plus ou moins-value non pris en compte lors de sa réalisation, la 
fraction de la provision qui n'a pas été déduite en application de la deuxième phrase du 
présent alinéa, ni rapportée en application du seizième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, est 
retranchée du résultat d'ensemble. Celui-ci est également minoré du montant des provisions 
rapportées en application du seizième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 qui correspondent aux 
dotations complémentaires non retenues en application du premier alinéa si les sociétés 
citées aux deux premières phrases de cet alinéa sont membres du groupe ou, s'agissant des 
provisions mentionnées à la première phrase, d'un même groupe créé ou élargi dans les 
conditions prévues aux c, d ou e du 6 de l'article 223 L au titre de l'exercice au cours duquel 
ces provisions sont rapportées ».  De son côté, le sixième alinéa de l’article 223 D dispose : 
« Le montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par une société après 
son entrée dans le groupe à raison des participations détenues dans d'autres sociétés du 
groupe est ajouté à la plus-value nette à long terme d'ensemble ou déduit de la moins-value 
nette à long terme d'ensemble. En cas de cession entre sociétés du groupe de titres éligibles 
au régime des plus ou moins-values à long terme, les dotations aux provisions pour 
dépréciation de ces titres effectuées postérieurement à la cession sont également ajoutées à la 
plus-value nette à long terme d'ensemble ou retranchées de la moins-value nette à long terme 
d'ensemble, à hauteur de l'excédent des plus-values ou profits sur les moins-values ou pertes 
afférent à ces mêmes titres, qui n'a pas été pris en compte, en application du premier alinéa 
de l'article 223 F, pour le calcul du résultat ou de la plus ou moins-value nette à long terme 
d'ensemble. Lorsque, en application du deuxième alinéa de l'article 223 F, la société mère 
comprend dans la plus ou moins-value nette à long terme d'ensemble la plus ou moins-value 
non prise en compte lors de sa réalisation, la fraction de la provision qui n'a pas été retenue 







en application de la deuxième phrase du présent alinéa, ni rapportée en application du dix-
septième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, est, selon le cas, retranchée de la plus-value nette à 
long terme d'ensemble ou ajoutée à la moins-value nette à long terme d'ensemble. Le montant 
des provisions rapportées en application de la première phrase du dix-septième alinéa du 5° 
du 1 de l'article 39 qui correspondent aux dotations complémentaires non retenues en 
application de présent alinéa est déduit de la plus-value nette à long terme d'ensemble ou 
ajouté à la moins-value nette à long terme d'ensemble si les sociétés citées aux deux 
premières phrases de cet alinéa sont membres du groupe ou, s'agissant des provisions 
mentionnées à la première phrase, d'un même groupe créé ou élargi dans les conditions 
prévues aux c, d ou e du 6 de l'article 223 L au titre de l'exercice au cours duquel les 
provisions sont rapportées ». Il résulte de ces dispositions que la reprise des dotations aux 
provisions en cause dans le cadre du résultat d’ensemble du groupe n’est juridiquement 
possible que si les deux sociétés concernées sont encore membres du groupe à la date de cette 
reprise. Pour un cas assez approchant, quoique fondé sur l’application de textes différents, 
vous pourrez vous référer à l’arrêt de la CAA de Versailles du 2 juillet 2013 Ministre de 
l’économie et des finances n° 11VE02480. Au cas particulier, l’une des deux sociétés ayant 
été dissoute à cette date, la reprise ne pouvait pas être pratiquée. Vous écarterez donc ce 
moyen. 


La société requérante se fonde sur le droit communautaire, et notamment la directive 
90/434/CEE du 23 juillet 1990 modifiée, pour soutenir que le redressement remet en cause le 
principe de neutralité fiscale des opérations de fusion. Toutefois, et comme l’a jugé la CAA 
de Nantes (20 novembre 2002 B. n° 99-2268, RJF 2003 n° 437), l’article 1er de cette directive 
limite son champ d’application aux opérations qui concernent des sociétés de deux ou 
plusieurs Etats-membres, ce qui n’est pas le cas ici. Ce moyen est donc inopérant. 
 
PCMNC au rejet de la requête. 
 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(2ème chambre) 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 26 mars 2010, présentée pour M. Jean-Paul B, demeurant …, 


par Me Lux-Ruhard ; M. B. demande au tribunal : 
 
- d’annuler la décision implicite du 10 février 2010 par laquelle le directeur général de 


l’Office national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) a refusé de faire droit à 
sa demande de versement de la prime d’abandon de droits de livraison de betteraves sucrières ;  
 


- de condamner FranceAgriMer à lui verser ladite aide ; 
 
- de condamner FranceAgriMer à lui verser une somme de 1 500 € en application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Le requérant soutient : 
 
- que la décision attaquée n’est pas motivée en violation des dispositions de la loi du 11 juillet 1979 
relative à la motivation des actes administratifs ; 
- qu’il a sollicité le versement de la prime d’abandon de droits à livraison de betteraves sucrières 
prévue à l’article 3 du règlement (CE) n° 1261/2007 du Conseil du 9 octobre 2007 par demande du 
8 novembre 2007 ; que par courrier du 11 septembre 2008, la coopérative à laquelle il adhère a pris 
acte de sa décision d’arrêt définitif de la culture betteravière et a accepté son retrait de la 
coopérative ; qu’il n’a effectivement pas planté de betteraves pour la campagne 2008/2009 ; qu’il 
remplit les conditions prévues par les textes pour le bénéfice de cette prime ; 
 


Vu la mise en demeure adressée le 25 octobre 2010 à FranceAgriMer, en application de 
l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de cette mise en demeure ;  
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              Vu le mémoire en défense, enregistré le 29 novembre 2010, présenté par FranceAgriMer, 
qui conclut au rejet de la requête ; 


 
Il fait valoir : 
 
- que par nature, une décision implicite de rejet n'est pas motivée ; que n'ayant pas formulé de 
demande de communication des motifs de la décision, ainsi qu'il lui était loisible de le faire dans le 
délai de recours contentieux, le requérant n'est pas fondé à soutenir que la décision attaquée serait 
illégale de ce seul fait ; 
- que conformément à l'article 4bis du règlement (CE) n° 320/2006, un producteur de betterave 
sucrière peut présenter une demande d'aide directe au sens de l'article 3  ; que l'intéressé a effectué 
cette démarche en présentant une demande d'abandon et en indiquant à sa coopérative son intention 
de démissionner ; que toutefois, conformément au paragraphe 6 de l'article 4bis, la demande au 
même titre de l'entreprise Cristal Union, dont dépend la coopérative auquel l'intéressé adhère, s'est 
substituée à sa demande, dès lors qu'elle renonçait à un quota supérieur à celui qui résultait des 
demandes individuelles des producteurs ; qu'en l'espèce, l'entreprise Cristal Union a notifié le   
15 janvier 2008 une demande d'aide à la restructuration au titre de la campagne 2008/2009, puis 
une demande supplémentaire pour un volume total de 16,8% environ de son quota, soit un volume 
suffisant pour supplanter les demandes individuelles des producteurs de betteraves ; qu'ainsi, les 
demandes individuelles devenaient caduques au jour de la décision du ministère de l'agriculture et 
de la pêche d'octroi de l'aide à la restructuration au titre de la demande de Cristal Union intervenue 
le 28 février 2008 ; 
- qu'à l'appui de sa demande, Cristal Union devait établir un plan de restructuration visé à l'article 4 
du règlement précité ; que ce plan indiquait que les planteurs répondant aux critères et aux priorités 
susvisées et intéressés ont été invités à transmettre leur demande d'abandon total ou partie de la 
production betteravière par courrier à leur usine au plus tard pour le 14 novembre 2007, qu'après 
validation par Cristal-Union, toutes demandes de planteurs acceptées par celle-ci donnent lieu à 
une confirmation par la sucrerie ;  
- que M. B. n'établit pas que sa demande a été retenue dans le plan établi par sa sucrerie ; que 
FranceAgriMer ne possède pas de dossier de ce dernier en tant que planteur figurant dans le plan 
de restructuration présenté par Cristal-Union ; que l'acceptation par la coopérative de sa demande 
de retrait le 29 août 2008 est postérieure à la date du dépôt du dossier de la demande d'aide à la 
restructuration effectuée le 21 mars 2008 ; qu'ainsi, celle-ci n'établit pas que le requérant aurait fait 
partie du plan de restructuration de Cristal Union, mais illustre simplement le fait que la 
coopérative a pris acte de son retrait ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 5 février 2014, présenté pour M. B., qui conclut aux mêmes 


fins que la requête par les mêmes moyens ;  
 
Il soutient en outre : 


 
- que FranceAgriMer reconnaît avoir reçu sa demande le 8 novembre 2007 ; qu’à aucun moment, 
pas même suite au courrier du 10 décembre 2009, FranceAgriMer ne s’est expliqué et a opposé au 
producteur un silence persistant ; 
- que la décision d’aide à la restructuration octroyée à Cristal Union par décision du   
28 février 2008 n’est pas produite à l’instance ;  
- que les dispositions communautaires prévoient expressément qu’une partie de l’aide à la 
restructuration est réservée aux producteurs de betteraves ; 
- que dans l’hypothèse où Cristal Union aurait obtenu une aide à la restructuration pour la 
campagne 2008-2009, une partie de cette aide lui revenait de droit  ; que FranceAgriMer ne peut 
opposer au requérant les modalités propres du plan de restructuration décidé par Cristal Union et 
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qui l’aurait privé de cette aide ; que les articles 23 et 25 du règlement communautaire n° 968/2006 
prévoient expressément des mesures de contrôle des Etats membres et en particulier la vérification 
des plans de restructuration adoptés par les entreprises sucrières ;  
- que sa demande d’abandon à titre individuel est antérieure à la notification du plan de 
restructuration de Cristal Union ; que FranceAgriMer aurait dû soit alerter Cristal Union de sa 
demande, soit informer le requérant de ce plan et de la nécessité de se rapprocher de sa 
coopérative ; qu’il est fondé à se prévaloir de la méconnaissance du principe de confiance 
légitime qui a pour objet de garantir la prévisibilité des situations et des relations juridiques 
relevant du droit communautaire ; qu’il a arrêté sa production en raison de l’existence de ces 
régimes d’aide ; qu’il appartenait à FranceAgriMer, conformément à ses missions prévues par 
l’article L. 621-3 4° du code rural, de garantir la mise en œuvre du droit communautaire ; 
 
 Vu le mémoire, enregistré le 24 mars 2014, présenté par FranceAgriMer, qui conclut aux 
mêmes fins que ses précédentes écritures ; 
 
 


Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le règlement (CE) n° 1782/2003 du 29 septembre 2003 établissant des règles 


communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et 
établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs ; 


 
Vu le règlement (CE) n° 2419/2001 du 11 décembre 2001 portant modalités d’application 


du système intégré de gestion et de contrôle relatif à certains régimes d’aides communautaires 
établis par le règlement (CEE) n° 3508/92 ; 


 
Vu le règlement (CE) n° 795/2004 du 21 avril 2004 portant modalités d'application du 


régime du paiement unique ; 
 
Vu le règlement CE n° 796/2004 du 21 avril 2004, portant modalités d’application de la 


conditionnalité, de la modulation et du système intégré de gestion et de contrôle prévus par le 
règlement CE n° 1782/2003 ; 


 
Vu le règlement (CE) n° 320/2006 du Conseil du 20 février 2006 instituant un régime 


temporaire de restructuration de l'industrie sucrière dans la communauté européenne modifié par le 
règlement (CE) n°1261/2007 du 9 octobre 2007 ;   


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 27 mars 2014 :  
 
- le rapport de Mme Didiot, rapporteure ; 
- les conclusions de M. Rees, rapporteur public ; 
et les observations de : 
- Me Verdin, avocat, pour les requérants ;  
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1. Considérant que M. B., producteur de betteraves sucrières et adhérent à la coopérative 
betteravière d’Alsace, absorbée par la société Cristal Union, a indiqué par courrier du   
5 juillet 2077 à ladite coopérative, qu’il souhaitait abandonner la production de betteraves à sucre ; 
qu’en date du 8 novembre 2007, il a transmis à l’ONIGC, aux droits duquel vient FranceAgriMer 
(établissement public administratif des produits de l’agriculture et de la mer) une demande 
d’abandon de droits à livraison de betteraves au titre de l’échéance 2008-2009 pour bénéficier des 
aides prévues à cette fin par les règlements (CE) n° 320-2006 du conseil et n° 968/2006 de la 
commission ; que faute de réponse, l’intéressé a renouvelé sa demande par courrier du   
10 décembre 2009, auquel il n’a pas davantage été répondu ; que M. B. doit être regardé comme 
demandant au tribunal d’annuler la décision implicite de rejet opposée à sa demande ;   


 
Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête ; 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 3 du règlement (CE) n° 320/2006 du Conseil du 
20 février 2006 instituant un régime temporaire de restructuration de l'industrie sucrière dans la 
Communauté européenne modifié par le règlement (CE) n°1261/2007 du 9 octobre 2007 : « Aide à 
la restructuration 1. Toute entreprise produisant du sucre, de l'isoglucose ou du sirop d'inuline à 
laquelle un quota a été attribué avant le 1er juillet 2006 peut bénéficier d'une aide à la 
restructuration par tonne de quota libéré, à condition que, pendant l'une des campagnes de 
commercialisation suivantes: 2006-2007, 2007-2008, 2008-2009 à 2009-2010, elle : a) renonce au 
quota qu'elle a assigné à une ou plusieurs de ses usines et démantèle totalement les installations de 
production des usines concernées ; ou b) renonce au quota qu'elle a assigné à une ou plusieurs de 
ses usines et démantèle partiellement les installations de production des usines concernées, et 
n'utilise pas les installations de production restantes des usines concernées pour la fabrication de 
produits relevant de l'organisation commune des marchés dans le secteur du sucre ; ou c) renonce 
à une partie du quota qu'elle a assignée à une ou plusieurs de ses usines et n'utilise pas les 
installations de production des usines concernées pour le raffinage de sucre brut. (…) » ; que 
l’article 4 du même texte dispose que : « Demandes d'octroi de l'aide à la restructuration 1.Les 
demandes d'octroi de l'aide à la restructuration sont présentées à l'État membre concerné au plus 
tard le 31 janvier précédant la campagne de commercialisation au cours de laquelle le quota doit 
être libéré. (…) 2. Les demandes d'octroi de l'aide à la restructuration comprennent: a) un plan de 
restructuration; b) la confirmation que le plan de restructuration a été élaboré en consultation 
avec les producteurs de betterave sucrière, de canne à sucre et de chicorée; c) l'engagement de 
renoncer au quota en question pendant la campagne de commercialisation considérée; (…) » ; que 
l’article 4bis du même texte prévoit que : « Demandes d’octroi de l’aide à la restructuration 
présentées par les producteurs 1.Pour la campagne de commercialisation 2008/2009, tout 
producteur de betterave sucrière ou de canne à sucre destinées à être transformées en sucre sous 
quota peut présenter à l’État membre concerné une demande directe d’aide au sens de l’article 3, 
paragraphes 6 et 7, accompagnée d’un engagement par lequel il s’oblige à cesser la livraison 
d’une certaine quantité de betteraves ou de cannes sous quota aux entreprises avec lesquelles il a 
conclu un contrat de livraison au cours de la campagne de commercialisation précédente. (…) 4. 
Pour le 15 mars 2008, l’État membre concerné, sur la base de l’ordre chronologique visé au 
paragraphe 3 et après avoir procédé à la vérification prévue à l’article 5, paragraphe 2, quatrième 
tiret, accepte les demandes des producteurs correspondant à 10 % au maximum du quota de sucre 
attribué à chaque entreprise et réduit dans la même proportion le quota de sucre de l’entreprise 
concernée, conformément à l’article 11, paragraphe 4, du règlement (CE) no 318/2006. Toutefois, 
dans le cas visé au deuxième alinéa du paragraphe 1 du présent article, les États membres 
concernés acceptent, dans les mêmes conditions, les demandes des producteurs correspondant à   
10 % au maximum du quota de sucre restant fixé pour cet État membre à l’annexe III du règlement 
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(CE) no 318/2006. Dans le cas où l’une des limites de 10 % visées au premier alinéa est atteinte, 
l’État membre concerné rejette les demandes qui dépassent cette limite selon l’ordre 
chronologique dans lequel elles ont été présentées. L’entreprise concernée établit et met en œuvre 
un plan social au sens de l’article 4, paragraphe 3, point f). 5. Lorsque l’État membre a accepté 
des demandes conformément au paragraphe 4, le montant de l’aide à la restructuration à octroyer 
s’établit comme suit: a) pour les producteurs et les entreprises sous-traitantes, 10 % du montant de 
l’aide correspondant fixé à l’article 3, paragraphe 5, point c), et, pour les producteurs, le paiement 
supplémentaire visé à l’article 3, paragraphe 7; b) pour les entreprises, le montant de l’aide 
correspondant fixé à l’article 3, paragraphe 5, point c), réduit de 10 %, ou de 60 % si l’entreprise 
concernée ne respecte pas l’exigence prévue au paragraphe 4, troisième alinéa. 6. Les 
paragraphes 4 et 5 du présent article ne s’appliquent pas lorsque la demande d’une entreprise, 
présentée conformément à l’article 4 et par laquelle elle renonce à un quota supérieur à celui visé 
par les demandes des producteurs, a été acceptée à compter de la campagne de commercialisation 
2008/2009. Il en est de même dans tous les cas où la demande d’une entreprise par laquelle elle 
renonce à plus de 10 % de son quota a été acceptée à compter de la campagne de 
commercialisation 2008/2009."; (…) » ; que l’article 4 de l’arrêté du 13 décembre 2007 portant 
modalités de mise en œuvre de la restructuration de l’industrie sucrière française au titre de la 
campagne 2008-2009 prévoit que : « En application des dispositions de l'article 19, paragraphe 2, 
du règlement (CE) n° 968-2006 susvisé, les versements des aides aux producteurs et aux 
entreprises de machines sous-traitantes seront effectués par l'Office national interprofessionnel des 
grandes cultures. » ; que l’article 1 de l’arrêté du 30 mai 2008 portant modalités de répartition 
d'une aide, entre producteurs de betteraves et entreprises de sous-traitance, prévue dans le cadre de 
la restructuration de l'industrie sucrière communautaire au titre de la campagne 2008-2009 dispose 
que : « L'aide communautaire à la restructuration visée au paragraphe 6 de l'article 3 du 
règlement (CE) n° 320/2006 du Conseil susvisé est répartie entre les producteurs de betteraves 
sucrières et les entreprises de machines sous-traitantes. A. ― Les planteurs de betteraves 
concernés par un abandon de droits de livraison de betteraves perçoivent, au titre du paragraphe 6 
de l'article 3 du règlement (CE) n° 320/2006 du Conseil, une indemnité dont le montant est de : 
53,75 € par tonne de sucre abandonnée au titre de l'article 3, paragraphe 1, sous-paragraphe a, du 
règlement (CE) n° 320/2006 (usine totalement démantelée), majorés de 8,75 € par tonne de sucre 
abandonnée s'ils prouvent qu'ils détiennent, soit directement, soit en tant qu'adhérents d'une 
CUMA, une arracheuse de betteraves ;18,8125 € par tonne de sucre abandonnée au titre de 
l'article 3, paragraphe 1, sous-paragraphe c, du règlement (CE) n° 320/2006 (usine non 
démantelée), majorés de 3,0625 € par tonne de sucre abandonnée s'ils prouvent qu'ils détiennent, 
soit directement, soit en tant qu'adhérents d'une CUMA, une arracheuse de betteraves. (…)» ;  
 


3. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées que l’aide à la restructuration 
susmentionnée est de droit pour tout producteur décidant d’abandonner tout ou partie de sa 
production de sucre sous quota ; que toutefois, lorsque la demande présentée directement par un 
producteur excède 10 % de son quota, la demande éventuellement présentée par l’entreprise à 
laquelle il adhère se substitue à sa demande ; que la demande de l’entreprise doit comporter un plan 
de restructuration et la confirmation qu’il a été élaboré en consultation avec les producteurs de 
betterave ; qu’il s’ensuit que ledit plan de restructuration doit comporter la liste de l’ensemble des 
planteurs ayant manifesté le souhait d’abandonner tout ou partie de leur production supérieure  
à 10 % de leur quota ; qu’il ne saurait en effet être admis, contrairement aux allégations de   
FranceAgriMer que le bénéfice de l’aide communautaire soit soumise à la discrétion d’une 
entreprise laquelle aurait, le cas échéant, omis d’intégrer dans son plan la demande d’abandon de 
droits de l’un de ses adhérents ; qu’en vertu des dispositions précitées de l’arrêté du   
13 décembre 2007, il appartient ainsi nécessairement à FranceAgriMer, établissement public 
administratif chargé du versement de cette aide, de vérifier, au vu des données dont elle dispose, 
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que le plan de restructuration présenté par l’entreprise comporte l’intégralité des producteurs ayant 
formulé une demande en ce sens ;   
 


4. Considérant qu’en l’espèce, il ressort des pièces du dossier que M. B. avait adressé à la 
coopérative dont il dépendait, la société Cristal Union, une demande d’abandon de l’ensemble de 
sa production par courrier du 5 juillet 2007, et avait parallèlement adressé à l'Office national 
interprofessionnel des grandes cultures le formulaire correspondant de demande d’abandon daté du 
8 novembre 2007, dont l’établissement public avait ainsi directement connaissance ; qu’il n’est pas 
contesté que l'entreprise Cristal Union a adressé une demande d'aide à la restructuration au titre de 
la campagne 2008/2009, aboutissant à une réduction totale de 16,8 % environ de son quota, 
laquelle se substituait aux demandes des producteurs ; qu’il est toutefois constant que M. B. ne 
figurait pas dans la liste des planteurs à indemniser au titre du plan de restructuration établi ; qu’il 
s’ensuit que le requérant est fondé à soutenir que la décision attaquée refusant de faire droit à sa 
demande de versement de la prime d’abandon de droits de livraison de betteraves sucrières est 
entachée d’erreur de droit, faute pour FranceAgriMer d’avoir vérifié qu’il bénéficierait en retour de 
l’aide versée directement à sa coopérative ; 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 


5. Considérant qu’en vertu de l’article L. 911-1 du code de justice administrative, le 
tribunal peut prescrire une mesure d’exécution lorsque son jugement implique nécessairement que 
l’administration prenne une telle mesure dans un sens déterminé ;  


 
6. Considérant que l’exécution du présent jugement implique que FranceAgriMer verse à 


M. B. le montant de l’aide auquel il pouvait prétendre pour la campagne 2008/2009, compte tenu 
des droits à livraison de betteraves abandonnés ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


7. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 
 


8. Considérant qu’il y a lieu, en application de ces dispositions, de mettre à la charge de 
FranceAgriMer une somme de 1 000 € au titre des frais exposés par M. B. et non compris dans les 
dépens ; 
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D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La décision implicite susvisée du 10 février 2010 est annulée. 
 


Article 2 : Il est enjoint à FranceAgriMer de verser à M. B. le montant de l’aide auquel il pouvait 
prétendre pour la campagne 2008/2009, compte tenu des droits à livraison de betteraves 
abandonnés.  


 
Article 3 : FranceAgriMer versera à M. B. une somme de 1 000 € (mille euros) en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Jean-Paul B. et à FranceAgriMer.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(4ème chambre) 
 
 
 


 


 
 


Vu, I), la requête n°1101313, enregistrée le 15 mars 2011, présentée par l’association 
ALSACE NATURE, dont le siège est 8 rue Adèle Riton à Strasbourg (67000) ; l’association 
ALSACE NATURE demande au Tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité 


publique le golf public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ensemble 
le rejet implicite du recours gracieux introduit par elle le 15 novembre 2010 ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


L’association ALSACE NATURE soutient : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que l’enquête publique est fondée sur des 
informations peu fiables ; que le déroulement de l’enquête n’a pas permis une 
information complète du public ; que l’avis du commissaire enquêteur n’est pas 
suffisamment motivé ; que l’étude d’impact est incomplète en ce qu’elle n’analyse pas 
suffisamment l’état initial du site, ni l’impact du projet sur l’environnement et sur 
l’activité agricole et ne présente aucune évaluation des incidences sur les déchets ; 
que l’appréciation sommaire des dépenses est viciée dans la mesure où les montants 
sont incohérents et sous évalués ; que l’avis de la direction départementale des affaires 
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sanitaires et sociales concernant la présence de la ligne haute tension ne figure pas au 
dossier ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : que le projet n’est pas d’utilité publique ; que 
son coût et son emprise territoriale sont excessifs et que la présence de la ligne haute 
tension entraîne une méconnaissance du principe de précaution ;  


Vu la décision attaquée ; 


Vu, enregistrée le 15 décembre 2011, l'intervention, présentée par l'association pour la 
protection de l'environnement de la Sommerau (APES), l’APES demande qu'il soit fait droit aux 
conclusions de la requête n°1101313 par les mêmes moyens que ceux qui sont exposés dans la 
requête ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour le syndicat mixte du 
golf de la Sommerau par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; le syndicat mixte conclut aux mêmes 
fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de 
l’association Alsace Nature la somme de 3 000 euros à lui verser au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour la commune de 
Hengwiller par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de l’association 
Alsace Nature la somme de 3 000 euros à lui verser au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour la commune de 
Salenthal par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mis à la charge de l’association 
Alsace Nature la somme de 3 000 euros à lui verser au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 juillet 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin 
qui conclut au rejet de la requête ;  


Le préfet du Bas-Rhin fait valoir :  


- en ce qui concerne la légalité externe : que l’enquête publique est fondée sur des 
informations fiables ; que le déroulement de l’enquête a permis une information 
complète du public ; que l’avis du commissaire enquêteur est suffisamment motivé ; 
que l’étude d’impact est complète en ce qu’elle analyse suffisamment l’état initial du 
site, l’impact sur l’environnement et sur l’activité agricole et  présente une évaluation 
des incidence sur les déchets ; que l’appréciation sommaire des dépenses est 
correctement faite ; que l’avis de la direction départementale des affaires sanitaires et 
sociales concernant la présence de la ligne haute tension ne figure pas au dossier mais 
n’est pas de nature à rendre illégale la décision attaquée  ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet est d’utilité publique car il permet le 
développement économique et touristique de la Sommerau et répond à un besoin des 
praticiens du golf ; 


 
Vu l'ordonnance en date du 7 août 2012 fixant la clôture d'instruction au 20 septembre 


2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2012, présenté pour la commune de 
Birkenwald par Me Meyer ; la commune conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le 
préfet du Bas-Rhin ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour le syndicat mixte du golf de 
la Sommerau, qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet et demande que soit 
mise à la charge de l’association APES la somme de 5000 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour la commune de Hengwiller, 
qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit 
mise à la charge de l’association APES la somme de 5000 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative    


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour la commune de Salenthal 
qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit 
mise à la charge de l’association APES  la somme de 5000 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


Vu le mémoire, enregistré le 25 septembre 2012, présenté par Alsace Nature ; 


Vu le mémoire, enregistré le 26 octobre 2012, présenté par l'association pour la protection 
de l'environnement de la Sommerau ; 


 
Vu, II), la requête n°1101358, enregistrée le 17 mars 2011, présentée pour M. René A., 


demeurant  9 rue de Birkenwald à Dimbsthal (67440), M. Joseph H., demeurant  3 rue du Général 
Leclerc à Birkenwald (67440), Mme Yolande W., demeurant  47 rue du Terrain d'exercice à 
Phalsbourg (57370), M. et Madame Antoine E., demeurant 12 rue de la Forêt à Birkenwald (67440), 
par la SCP Weber & Violin ; M. René A., et autres demandent au Tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité 


publique le golf public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal ensemble 
le rejet implicite du recours gracieux introduit par eux les 16 et 19 novembre 2010 ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 500 euros à leur verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


M. René A. et autres soutiennent : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est 
insuffisant ; que l’avis du commissaire enquêteur n’est pas suffisamment motivé ; que 
la décision ne motive pas l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : que le projet n’est pas d’utilité publique dans la 
mesure où l’emprise territoriale est excessive ; que la présence de la ligne haute 
tension est contraire au principe de précaution ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour le syndicat mixte 


du golf de la Sommerau par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; le syndicat conclut aux mêmes 
fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de 
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chaque requérant la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative   ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Hengwiller par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Salenthal par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens  que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 juillet 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin 
qui conclut au rejet de la requête ;  


Le préfet fait valoir : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est suffisant 
; que l’avis du commissaire enquêteur est  suffisamment motivé ; que la décision 
motive l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet est d’utilité publique car il permet le 
développement économique et touristique de la Sommerau et répond à un besoin des 
praticiens du golf ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 7 août 2012 fixant la clôture d'instruction au 20 septembre 


2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2012, présenté pour la commune de 
Birkenwald par Me Meyer ; la commune conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le 
préfet du Bas-Rhin ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour le syndicat mixte du golf de 
la Sommerau qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et précise 
qu’une procédure pour mettre le golf en délégation de service public est mise en œuvre ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour M. A. et autres qui 
concluent aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 18 octobre 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin ; 


 


Vu, III), la requête n°1101361, enregistrée le 17 mars 2011, présentée pour Mme Line Z., 
demeurant …, M. Honoré Z., demeurant …,M. Gérard M., demeurant …, M. Eugène M., demeurant 
…, Mme Edith M., demeurant  …, M. Jean-Paul S., demeurant …, M. Stéphane A., demeurant …., 
Mme Josiane H., demeurant …, M. Jean-Marc B., demeurant …, par la SCP Weber & Violin ; 
Mme Line Z. et autres demandent au Tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité 


publique le golf public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
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locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ensemble 
le rejet implicite du recours gracieux introduit par eux les 16 et 19 novembre 2010 ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 500 euros à lui verser au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 


Mme Line Z. et autres soutiennent que : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est 
insuffisant ; que l’avis du commissaire enquêteur n’est pas suffisamment motivé ; que 
la décision ne motive pas l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet n’est pas d’utilité publique dans la 
mesure où l’emprise territoriale est excessive et la présence de la ligne haute tension 
est contraire au principe de précaution ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour le syndicat mixte 


du golf de la Sommerau par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; le syndicat mixte conclut aux 
mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mis à la charge de 
chaque requérant la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Hengwiller par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise  à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 novembre 2011, présenté pour la commune de 
Salenthal par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens ; la commune conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens  que le préfet du Bas-Rhin et demande que soit mise à la charge de chaque requérant 
la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative   ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 juillet 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin 
qui conclut au rejet de la requête ;  


Le préfet fait valoir que : 


- en ce qui concerne la légalité externe : que le dossier d’enquête publique est 
suffisant ; que l’avis du commissaire enquêteur est  suffisamment motivé ; que la 
décision motive l’utilité publique du projet ;  


- en ce qui concerne la légalité interne : le projet est d’utilité publique car il permet le 
développement économique et touristique de la Sommerau et répond à un besoin des 
praticiens du golf ;  


Vu l'ordonnance en date du 7 août 2012 fixant la clôture d'instruction au 20 septembre 
2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2012, présenté pour la commune de 
Birkenwald par Me Meyer ; la commune conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le 
préfet du Bas-Rhin ;  
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Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour le syndicat mixte du golf de 
la Sommerau qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que le préfet du Bas-Rhin et précise 
qu’une procédure pour mettre le golf en délégation de service public est mise en œuvre ;  


Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2012, présenté pour M. A.  et autres qui 
concluent aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 18 octobre 2012, présenté par le préfet du Bas-Rhin ; 


 


Vu la décision attaquée ; 


 


Vu les autres pièces des dossiers ; 


 


Vu le code de l’environnement ; 


Vu le code général des collectivités territoriales ;  


Vu le code de justice administrative ; 


 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 13 mars 2013 : 


- le rapport de M. Simon rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Amélie Chalte, chargée d’études juridiques pour 


l’association ALSACE NATURE, requérante, de M. C., ancien président et membre 
du comité de l’association APES et de M. F., président de l’APES, intervenante en 
requête, de Me Weber, avocat au barreau de, pour M. A. et autres, et Mme Z. et 
autres, requérants, de Me Pierre Soler-Couteaux, avocat au barreau de Strasbourg, 
pour le syndicat mixte du golf de la Sommerau et les communes de Hengwiller et 
Salenthal, défenderesses et de Me Martin Meyer, pour la commune de Birkenwald, 
défenderesse ; 
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1. Considérant que les requêtes n°1101313, n°1101358 et n°11013061 ont le même objet et 


ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de statuer par un seul jugement ;  


2. Considérant qu’en 1988, l’assemblée plénière du Conseil régional d'Alsace a adopté le 
principe de la création d’un golf public ; qu’en 1994, l’association pour la réalisation du Golf de la 
Sommerau a été créée afin d’initier ce projet ; que cette association a fait réaliser, en 1996, une étude 
de faisabilité et, en 2002, une étude complémentaire ; qu’en 2003 a été créé le syndicat mixte du golf 
de la Sommerau, regroupant le Conseil régional d'Alsace, le Conseil général du Bas-Rhin, la 
commune de Saverne, la communauté de communes de la Sommerau et la communauté de 
communes du pays de MarM. ; que ce syndicat a opté pour le projet d’un golf de 18 trous s’étendant 
sur le ban des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal et a demandé au préfet du Bas-
Rhin, par délibération du 6 mars 2008 de son conseil syndical, l’ouverture d’une enquête publique 
préalable pour l’expropriation de 17,69 ha sur les 77,88 ha nécessaires au projet ; que par arrêté du 
28 septembre 2008, le préfet du Bas-Rhin a prescrit l’ouverture de l’enquête publique, qui s’est 
déroulée du 9 novembre au 18 décembre 2009 sur les trois communes concernées ; que par arrêté du 
17 septembre 2010, publié au recueil des actes administratifs le 1er octobre 2010, le préfet du Bas-
Rhin a déclaré d’utilité publique le projet de golf, emportant mise en compatibilité des plans 
d’occupation des sols des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal ; que l'association 
ALSACE NATURE, M. René A., Mme Line Z. et autres demandent l’annulation de cette décision et 
du rejet opposé par le préfet aux différents recours gracieux introduits contre cette décision ;   


Sur l’intervention de l’association pour la protection de l’environnement de la 
Sommerau : 


3. Considérant que l’association pour la protection de l’environnement de la Sommerau a 
pour but, notamment, de défendre l’environnement et le cadre de vie de la région de la Sommerau ; 
que son président, aux termes de l’article 17 de ses statuts, représente celle-ci pour intervenir en 
justice contre la décision attaquée ; qu’elle justifie d’un intérêt donnant qualité à son président pour 
intervenir à l’appui des conclusions dirigées contre la décision attaquée ; 


Sur la recevabilité : 


4. Considérant que le syndicat mixte du golf de la Sommerau fait valoir que l’association 
ALSACE NATURE n’a pas d’intérêt lui donnant qualité pour agir dans le présent litige ; que, 
toutefois, cette association, qui s'est donnée pour but, aux termes de ses statuts, au niveau de la 
région Alsace, notamment, de réunir et de coordonner les volontés et les efforts pour la sauvegarde 
des sites et des paysages dans toutes leurs composantes et d’user de tous les moyens légaux 
disponibles pour défendre le milieu de vie, justifie d'un intérêt lui donnant qualité pour contester une 
décision qui affecte l’environnement d’une partie du territoire régional, alors même que cette 
association compte parmi ses adhérents des associations locales bas-rhinoises ; qu'ainsi la fin de 
non-recevoir tirée de l’absence d’intérêt lui donnant qualité pour agir opposée par le syndicat mixte 
du golf de la Sommerau à l’association ALSACE NATURE doit être écartée ;  


5. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que si M. Honoré Z. ne figure pas sur la 
liste des propriétaires dont les parcelles sont concernées par la décision attaquée, il est contribuable 
de la communauté de communes du pays de MarM. ; que le projet aura nécessairement des 
incidences sur les finances de cette communauté de commune, laquelle est membre du syndicat 
mixte du golf de la Sommerau ; que, par suite, il a un intérêt lui donnant qualité pour agir contre la 
décision attaquée ;   
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6. Considérant que les requérants des requêtes n°1101358 et 1101361 ont introduit 
plusieurs recours gracieux les 16, 18, 19 et 25 novembre 2010 contre l’arrêté du 17 septembre 2010 
publié au recueil des actes administratifs le 1er octobre 2010, recours qui ont été implicitement 
rejetés par le préfet ; qu’ainsi ces requêtes, enregistrées le 17 mars 2011, soit dans le délai du recours 
pour excès de pouvoir, n’étaient pas tardives ; que, par suite, la fin de non recevoir tiré de ce que ces 
deux  requêtes seraient tardives doit être écartée ; 


7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les trois requêtes sont recevables ; 


Sur les conclusions à fin d’annulation :  


8. Considérant qu’il appartient au juge, lorsqu’il doit se prononcer sur le caractère d’utilité 
publique d’une opération nécessitant l’expropriation d’immeubles ou de droits réels immobiliers, de 
contrôler successivement qu’elle répond à une finalité d’intérêt général, que l’expropriant n’était pas 
en mesure de réaliser l’opération dans des conditions équivalentes sans recourir à l’expropriation, 
notamment en utilisant des biens se trouvant dans son patrimoine et, enfin, que les atteintes à la 
propriété privée, le coût financier et, le cas échéant, les inconvénients d’ordre social ou économique 
que comporte l’opération ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente ;  


9. Considérant qu’aux termes de l’article L. 100-1 du code du sport : « Les activités 
physiques et sportives constituent un élément important de l'éducation, de la culture, de l'intégration 
et de la vie sociale. / Elles contribuent notamment à la lutte contre l'échec scolaire et à la réduction 
des inégalités sociales et culturelles, ainsi qu'à la santé. / La promotion et le développement des 
activités physiques et sportives pour tous, notamment pour les personnes handicapées, sont d’intérêt 
général » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 100-2 du même code : « L'Etat, les 
collectivités territoriales et leurs groupements, les associations, les fédérations sportives, les 
entreprises et leurs institutions sociales contribuent à la promotion et au développement des 
activités physiques et sportives » ; que les travaux prévus par l'arrêté du 17 septembre 2010 du préfet 
du Bas-Rhin, qui sont destinés à créer un golf public dans la région de la Sommerau, doivent 
permettre l'exercice d'activités de sports et de loisirs et entrent dans les cadre de ces dispositions ; 
qu’elles répondent ainsi à une finalité d’intérêt général ; 


10. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que l’expropriant était en 
mesure de réaliser l’opération dans des conditions équivalentes sans recourir à l’expropriation, 
notamment en utilisant des biens se trouvant dans son patrimoine ; 


11. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que  le projet soutenu par l’expropriant 
devrait permettre la pratique du golf dans la région de Saverne, assurer un certain attrait touristique à 
cette région et contribuer à son développement économique, en assurant l’emploi de 13 personnes ; 
que ces avantages sont cependant limités par des inconvénients excessifs eu égard à l’utilité 
publique du projet en question ;   


12. Considérant, en effet, qu’il ressort des pièces du dossier, d’une part, que les 
équipements du golf occupent une surface de 30,42 ha, alors que l’ensemble de la déclaration 
d’utilité publique concerne une surface de 77,88 ha ; que le projet comporte, notamment, 
l’acquisition de 13 ha de zones humides en pleine propriété, alors que le maître d’ouvrage s’est 
engagé à les exclure de tout aménagement et à en interdire strictement l’accès ; qu’il ressort, par 
ailleurs, de la documentation  professionnelle, dont celle de la fédération française de golf, qu’un 
golf de 18 trous se réalise, en règle générale, sur une surface globale d’environs 50 ha ; qu’il est 
constant qu’une partie au moins des parcelles dont l’expropriation a été autorisée par la déclaration 
d’utilité publique ne sera dotée d’aucun aménagement et ne sera pas accessible aux usagers du golf ; 
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que cette surface surdimensionnée aggrave l’impact du projet sur l’activité agricole des 28 
exploitations concernées, dont la moitié perdront plus de 5% de leur terres ; que cette réduction des 
terres agricoles a conduit la chambre d’agriculture du Bas-Rhin à rendre un avis réservé sur le 
projet ; 


13. Considérant, d’autre part, que selon l’estimation sommaire des dépenses, le coût 
d’investissement du projet est évalué à 5,61 millions d’euros TTC pour environ 1000 usagers, 
l’hypothèse retenue étant de 650 usagers réguliers en fonctionnement normal  ; que cette estimation, 
qui a été faite en 2003, n’intègre pas les coûts de fonctionnement et ne représente qu’une partie de la 
charge financière qui sera supportée par l’établissement public ; que les prévisions d’équilibre du 
budget de fonctionnement se fondent sur des hypothèses optimistes selon lesquelles les 650 usagers 
cotisants accepteraient de payer  une cotisation de 1149 euros par an en 2015 et sur la participation 
de nombreux usagers occasionnels ; qu’il est toutefois constant qu’une ligne à haute tension de deux 
fois quatre cent mille volts traverse, de part en part, l’emprise du golf, du Nord Est au Sud 
Ouest, dont la présence sur un site de loisirs de nature est susceptible d’en limiter grandement 
l’intérêt pour les usagers ; que, dans ces conditions, l’équilibre financier du fonctionnement du golf 
risque de conduire, contrairement à ce que prétend l’expropriant, à un important déficit récurent qui 
devra être couvert par l’établissement quelque soit le mode de gestion adopté pour le golf, au 
demeurant non défini à ce jour ; qu’ainsi, en raison de ces circonstances, le conseil économique et 
social d’Alsace a jugé inopportune pour le Conseil régional d’Alsace, dans son avis du 16 décembre 
2008, la poursuite de ce projet, dont l’impact économique et touristique n’était, en outre, pas 
démontré ; qu’il suit de là que le coût global du projet compte tenu de son intérêt économique et 
touristique apparaît disproportionné ; 


14. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que la surface 
surdimensionnée du projet, qui aggrave son impact sur l’agriculture, les atteintes à la propriété 
privée qui en résultent, et son coût global, excessif, avec un impact économique et touristique non 
démontré, du fait, notamment, de la présence d’une ligne de haute tension, sont de nature à faire 
regarder les inconvénients du projet comme excessifs eu égard à l’intérêt qu’il présente ; que par 
suite, l’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin portant déclaration d’utilité publique des 
travaux pour la construction du golf de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans 
locaux d’urbanisme des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ainsi que les décisions 
de rejet des recours gracieux doivent, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la 
requête, être annulés ;  


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


15. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation.» ; qu'en vertu de ces dispositions, le Tribunal ne peut pas faire 
bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l'autre partie des frais 
qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge ; que les conclusions présentées à ce titre par 
le syndicat mixte du golf de la Sommerau, la commune de Birkenwald, la commune de Hengwiller 
et la commune de Salenthal doivent, dès lors, être rejetées ; qu’en revanche il y a lieu de mettre à la 
charge de l’Etat le paiement de la somme de 1 000 euros à verser à l’association ALSACE NATURE 
et, respectivement, à Mme Z. et autres et à M. A. et autres, sur le fondement de ces dispositions ;   
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D E C I D E  : 


 


Article 1. L’intervention de l’association pour la protection de l’environnement de la Sommerau, 
qui a intérêt à l’annulation de la décision attaquée, est recevable.  


Article 2. L’arrêté du 17 septembre 2010 du préfet du Bas-Rhin déclarant d’utilité publique le golf 
public de la Sommerau et emportant mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme 
des communes de Birkenwald, Hengwiller et Salenthal, ainsi que les décisions de rejet 
des recours gracieux dirigés contre cette décision, sont annulés. 


Article 3. L’Etat versera à l’association ALSACE NATURE la somme de 1 000 euros (mille 
euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 4. L’Etat versera à Mme Z. et autres ainsi qu’à M. A. et autres, respectivement, la somme 
de 500 euros (cinq cents euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  


Article 5. Les conclusions du syndicat mixte du golf de la Sommerau, de la commune de 
Birkenwald, de la commune de Hengwiller et de la commune de Salenthal présentées au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


Article 6. Le présent jugement sera notifié à l’association ALSACE NATURE, à Mme Z., à 
M. Honoré Z., à M. Gérard M., à M. Eugène M., à Mme Edith M., à M. Jean-Paul S., à 
M. Stéphane A., à Mme Josiane H., à M. Jean-Marc B., à M. René A., à M. Joseph H., à 
Mme Yolande W., à M. et Mme Antoine E., au ministre de l’intérieur, au syndicat mixte 
du golf de la Sommerau, à la commune de Birkenwald, à la commune de Hengwiller et à 
la commune de Salenthal et à l'association pour la protection de l'environnement de la 
Sommerau. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(1ère chambre) 
 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 15 mars 2011, présentée pour l'établissement public 


Aéroport de Bâle-Mulhouse, dont le siège est BP 60120 à Saint-Louis Cedex (68304), par la 
Selas M & R avocats ; 


 
 L’Aéroport de Bâle-Mulhouse demande au tribunal : 


 
1) d’annuler pour excès de pouvoir la délibération en date du 20 janvier 2011 par laquelle le 


conseil municipal de Saint-Louis a approuvé le plan local d’urbanisme de la commune ; 
 


2) de mettre à la charge de la commune de Saint-Louis une somme de 2 000 euros au titre de 
l’article L 761-1 du code de justice administrative ; 


 
L’Aéroport de Bâle-Mulhouse soutient : 


- que la délibération du 20 janvier 2011 méconnaît l’article R. 123-2 du code de 
l’urbanisme car le diagnostic porté par le rapport de présentation est insuffisant ; 


- que la délibération du 20 janvier 2011 est entachée d’un vice de procédure en ce 
que le dossier soumis à l’enquête publique était insuffisant ; 
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- que l’article AU1.4 du règlement du plan local d'urbanisme : 
o méconnaît l’article 1er de la convention franco-suisse relative à la 


construction et à l’exploitation de l’aéroport de Bâle-Mulhouse du 
4 juillet 1949 ; 


o est contraire au projet d’intérêt général que constitue le programme de 
développement 2002 de l’aéroport de Bâle-Mulhouse et méconnaît dès 
lors les articles L. 110, L. 121-9, R. 121-3 et R. 121-4 du code de 
l’urbanisme ; 


o porte une atteinte disproportionnée à la liberté du commerce et de 
l’industrie ; 


o ne saurait légalement être justifié par le souci de protéger les hôtels 
situés au centre-ville de la commune de Saint-Louis ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 
 
Vu l'ordonnance en date du 24 mars 2011 fixant la clôture d'instruction au 23 septembre 


2011, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ;  
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 22 septembre 2011, présenté pour la commune 


de Saint-Louis, agissant par son maire en exercice, par Me Soler-Couteaux qui conclut au rejet 
de la requête et à ce qu'une somme de 3 000 euros soit mise à la charge du requérant au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
La commune de Saint-Louis fait valoir :  


      -    que la délibération du 20 janvier 2011 ne méconnait pas l'article R. 123-2 du code 
de l'urbanisme car le rapport de présentation est complet ; 


- que le dossier soumis à enquête publique comprenait toutes les pièces prévues par 
la réglementation en vigueur ; 


- que l'article AU1.4 du règlement du plan local d'urbanisme : 
o ne méconnaît pas l'article 1er de la convention franco-suisse relative à la 


construction et à l’exploitation de l’aéroport de Bâle Mulhouse du 4 juillet 
1949 ; 


o n'est pas contraire au programme d'intérêt général que constitue le 
programme de développement 2002 de l'aéroport de Bâle-Mulhouse ; 


o a régulièrement pu contrôler l'implantation d'établissements hôteliers sans 
méconnaître le principe de la liberté du commerce et de l'industrie ; 


 
 
Vu l'ordonnance en date du 28 septembre 2011 fixant la réouverture de l'instruction, en 


application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 24 novembre 2011, présenté pour l’Aéroport de Bâle-


Mulhouse qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  
 
L’Aéroport de Bâle-Mulhouse soutient de surcroît : 


- que les dispositions de l'article AU1.4 du règlement du plan local d'urbanisme 
méconnaissent l'article 49 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 
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- que les dispositions de l'article AU1.4 du règlement du plan local d'urbanisme 
méconnaissent l'article 14 de la directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 ; 


 
 
Vu l'ordonnance en date du 23 août 2013 fixant la clôture d'instruction au 12 septembre 


2013, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ;  
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 11 septembre 2013, présenté pour la commune de Saint-


Louis qui conclut aux mêmes fins que ses précédents écrits, par les mêmes moyens ;  
 
 
Vu les autres pièces du dossier ;        
 
 
Vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 
 
 
Vu la convention franco-suisse relative à la construction et à l’exploitation de l’aéroport 


de Bâle-Mulhouse du 4 juillet 1949 ;  
 
 
Vu la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 


relative aux services dans le marché intérieur ; 
 
 
Vu le code de l’urbanisme ;  
 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 11 mars 2014 : 
- le rapport de M. Sibileau, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Pin, rapporteur public ; 
- les observations de : 
 * Me Keller, avocat de l’Aéroport de Bâle-Mulhouse ; 
 * Me Bozzi, avocat de la commune de Saint-Louis ; 
 
 


 
 


1. Considérant que par une délibération du 20 janvier 2011, dont l'établissement public 
« Aéroport de Bâle-Mulhouse » demande l’annulation, le conseil municipal de Saint-Louis a 
approuvé le plan local d'urbanisme de la commune ;  
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2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 123-1-5 du code de 
l'urbanisme dans sa rédaction en vigueur à la date de la délibération attaquée : « Le règlement 
fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les règles 
générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à 
l'article L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les 
zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et 
définissent, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des 
constructions. / A ce titre, le règlement peut : / 1° Préciser l'affectation des sols selon les usages 
principaux qui peuvent en être fait ou la nature des activités qui peuvent y être exercées ; […] » 
et qu’aux termes de l’article AU1.4 du plan local d’urbanisme de Saint-Louis : « Les activités 
hôtelières sont interdites en secteur Aur1 » ; 
 


 


3. Considérant, d’une part, qu’il ressort des dispositions précitées du code de 
l’urbanisme que les plans d’urbanisme peuvent délimiter, pour des motifs d’urbanisme, des 
zones dans lesquelles l'implantation de certains établissements est interdite ou réglementée ; que 
l'appréciation à laquelle se livrent les auteurs du plan local d’urbanisme ne peut être discutée 
devant le juge de l’excès de pouvoir que si elle repose sur une erreur manifeste d'appréciation ou 
sur des faits matériellement inexacts ; que d’autre part, dès lors que l'exercice des prérogatives 
ainsi conférées à l’administration est susceptible d'affecter des activités de production, de 
distribution ou de services, la circonstance que les mesures d’urbanisme ont pour objectif la 
sauvegarde des intérêts spécifiques que l'administration a pour mission de protéger ou de garantir 
n'exonère pas l'autorité investie de ces pouvoirs de l'obligation de prendre en compte également 
la liberté du commerce et de l'industrie et les règles de concurrence ; qu’il appartient au juge de 
l'excès de pouvoir d'apprécier la légalité de ces mesures en recherchant si elles ont été prises 
compte tenu de l'ensemble de ces objectifs et de ces règles et si elles en ont fait, en les 
combinant, une exacte application ;  
 


 


4. Considérant que la commune de Saint-Louis soutient que l’interdiction posée par 
l’article AU1.4 est motivée par l’objectif de préserver et renforcer l’attractivité  de Saint-Louis et 
tout particulièrement de son centre en y développant une offre hôtelière ; que toutefois il ressort 
des pièces du dossier que plus de quatre millions de passagers transitent chaque année par 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse, cinquième aéroport régional français dont la fréquentation a crû de 
près d’un quart sur la période allant de 2005 à 2010 ; que les clients potentiels des hôtels qui 
seraient situés en secteur AUr1, lequel est compris dans l’enceinte de l’aéroport, seraient quasi-
exclusivement les passagers des vols matinaux ou tardifs, ou les membres des équipages en 
transit ; qu’eu égard aux contraintes spécifiques pesant sur elle, cette clientèle n’aurait en tout 
état de cause pas vocation à fréquenter les commerces et équipements hôteliers du centre-ville de 
Saint-Louis, lequel est distant de plusieurs kilomètres de l’aéroport, sans au surplus que soit 
offerte une desserte continue par transport public ou privé ;  
 


 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F7C3D09F9DB21F846AB4A43C586559FC.tpdjo06v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814367&dateTexte=&categorieLien=cid
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5. Considérant ainsi, qu’en interdisant la création d’hôtels en zone AUr1 par la 
délibération litigieuse, le conseil municipal de Saint-Louis a commis une erreur manifeste 
d’appréciation dans l’application des dispositions de l’article L. 123-1-5 précité, quant à la prise 
en compte de la nécessité de préserver la liberté du commerce et de l’industrie ; que toutefois 
cette illégalité n’entache que l’article AU1.4 du règlement du plan local d’urbanisme, lequel est 
divisible des autres dispositions du plan local d’urbanisme ; qu’il n’y a dès lors lieu d’annuler le 
plan local d’urbanisme que dans cette seule mesure ;  
 


6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme : 
« Lorsqu’elle annule pour excès de pouvoir un acte intervenu en matière d’urbanisme ou en 
ordonne la suspension, la juridiction administrative se prononce sur l’ensemble des moyens de 
la requête qu’elle estime susceptibles de fonder l’annulation ou la suspension, en l’état du 
dossier » ; que pour l'application de l'article L. 600-4-1 précité du code de l'urbanisme, aucun 
autre moyen n'est susceptible, en l’état du dossier, de fonder l'annulation prononcée par la 
présente décision ; 
 
 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
 


7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Aéroport de Bâle-Mulhouse, qui 
n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que la commune de Saint-Louis 
demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de 
faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de la commune de Saint-Louis une 
somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par l’Aéroport de Bâle-Mulhouse et non compris 
dans les dépens ; 
 


 
D E C I D E : 


 
 
 


Article 1 : L’article AU1.4 du règlement du plan local d’urbanisme de Saint-Louis est 
annulé. 
 


Article 2 : La commune de Saint-Louis versera à l'Aéroport de Bâle-Mulhouse une 
somme de 1 000 euros (mille euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à l’Aéroport de Bâle-Mulhouse et à la 
commune de Saint-Louis. 


 
 
 







N° 1101316 6


Délibéré après l’audience du 11 mars 2014, à laquelle siégeaient : 
 
M. Faessel, président, 
M. Mony, premier conseiller, 
M. Sibileau, conseiller. 


 
 


Lu en audience publique le 25 mars 2014. 
 
  


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


J.-B. SIBILEAU 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


X. FAESSEL 
 
 


Le greffier, 
 
 
 
 
 


S. RETTIG 
 
 


La République mande et ordonne au préfet du Haut-Rhin en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


6ème Chambre 
 


 


 
 
Vu la requête enregistrée le 30 juin 2011 présentée pour Mme A. demeurant … par 


Me Bender ; Mme A. demande au Tribunal : 
 
1°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision du 26 avril 2011 par laquelle le directeur 


de l’hôpital Saint Jacques l’a révoquée ; 
 
2°) d’enjoindre à l’hôpital Saint Jacques de la réintégrer sur son ancien poste ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’hôpital Saint Jacques une somme de 1 500 euros en 


application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Mme A. soutient que : 
 


- la décision contestée a été prise au terme d’une procédure irrégulière dès lors qu’elle n’a 
pas reçu communication de son dossier individuel mais a seulement été autorisée à venir le 
consulter ; 


- la décision contestée a été prise au terme d’une procédure irrégulière dès lors qu’elle n’a 
pas pu vérifier si tous les faits reprochés figuraient au dossier alors que les pièces consultées ne 
faisaient état que de faits imprécis et de rumeurs ; 


- le conseil de discipline était irrégulièrement composé dès lors qu’une des représentantes 
du personnel semble avoir témoignée contre elle ; 


- il n’est pas justifié du grade de Mmes R. et T. qui ont siégé au conseil de discipline ; 
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- la matérialité des faits n’est pas établie dès lors que l’hôpital Saint-Jacques ne s’appuie 
que sur les témoignages de membres du personnel et non de résidents de l’établissement et que les 
fautes reprochées sont contestées ; 


- la sanction prononcée est disproportionnée compte tenu de ses états de service 
irréprochables et des attestations qu’elle produit ; 


 
 
Vu la décision attaquée ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 août 2011, présenté pour l’hôpital Saint-


Jacques, représenté par son directeur en exercice par Me Friederich qui conclut au rejet de la 
requête et demande, en outre, à ce que Mme A. lui verse une somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
L’hôpital Saint-Jacques fait valoir que : 
 
- la requérante a pu prendre connaissance de l’intégralité de son dossier individuel en 


présence de son conseil ; 
- le conseil de discipline a été régulièrement composé dès lors qu’aucun de ses membres 


n’a témoigné contre la requérante ; 
- les grades de Mmes R. et T. figuraient dans le procès verbal de la séance du conseil de 


discipline qui s’est tenue le 19 avril 2011 ; 
- les faits de maltraitance commis au cours de l’année 2010 et de l’année 2011 sont 


matériellement établis et s’inscrivent dans le cadre des difficultés de l’intéressée à travailler en 
milieu gérontologique ; 


- la sanction de révocation est proportionnée aux faits ; 
 
 
Vu la lettre date du 26 août 2013 par laquelle les parties ont été informées qu’en 


application de l'article R 611-11-1 du code de justice administrative il était envisagé d’appeler 
l’affaire au rôle d’une audience au courant des mois de février ou de mars 2014 et que l’instruction 
pourrait être close à partir du 29 novembre 2013 sans information préalable ; 


 
Vu l’avis d’audience portant clôture de l’instruction immédiate pris le 14 janvier 2014 en 


application de l’article R. 613-2 du code de justice administrative ;  
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;  
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 ; 
 
Vu le décret n° 89-822 du 7 novembre 1989 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
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Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 6 février 2014 : 
 
- le rapport de M. Delmas ; 
- les conclusions de M. Meisse, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Friederich, avocat pour le défendeur ; 
 
 
1. Considérant que Mme A. a été recrutée le 1er avril 2006 en qualité d’aide-soignante par 


l’hôpital Saint-Jacques de Rosheim par voie de mutation ; que, par décision du 18 mars 2011, elle a 
été suspendue de ses fonctions pour des faits de maltraitance envers des résidents ; que, par un avis 
émis le 19 avril 2011, le conseil de discipline a proposé de révoquer l’intéressée ; que par une 
décision du 26 avril 2011, dont Mme A. demande l’annulation, le directeur de l’hôpital Saint-
Jacques de Rosheim a prononcé sa révocation ; 


 
 


Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
 
En ce qui concerne la légalité externe : 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 18 de la loi du 13 juillet 1983 


portant droits et obligations des fonctionnaires : « Le dossier du fonctionnaire doit comporter 
toutes les pièces intéressant la situation administrative de l’intéressé, enregistrées, numérotées et 
classées sans discontinuité… / Tout fonctionnaire a accès à son dossier individuel dans les 
conditions définies par la loi » ; qu’aux termes de l'article 19 de cette même loi : « Le pouvoir 
disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination. / Le fonctionnaire à 
l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de 
défenseurs de son choix. L'administration doit informer le fonctionnaire de son droit à 
communication du dossier. » ;  


 
3. Considérant, d’une part, que si l’administration est tenue d’informer l’agent qui fait 


l’objet d’une procédure disciplinaire de son droit d’accéder à son dossier individuel, aucune 
disposition législative ou réglementaire ni aucun principe général du droit n’imposent à 
l’administration de prendre l’initiative de le communiquer à son agent ou à son conseil ; qu’il 
ressort des pièces du dossier que par lettre du 18 mars 2011, Mme A. a été invitée à consulter son 
dossier au sein de l’établissement ; qu’à la suite de cette invitation, elle a pu consulter son dossier 
le 13 avril 2011 en présence de son conseil ; que, dès lors, le moyen tiré du défaut de 
communication du dossier individuel manque en fait ;  


 
4. Considérant, d’autre part, que si Mme A. soutient qu’elle n’a pu vérifier que les griefs 


formulés à son encontre étaient établis par les pièces versées dans son dossier individuel, il n’est 
toutefois, ni établi, ni même soutenu, qu’elle aurait été empêchée de prendre le temps nécessaire 
pour examiner ces pièces, les analyser, et, le cas échéant, en prendre copie ; que, dès lors, le moyen 
tiré de ce qu’elle aurait été privée de son droit de consulter son dossier doit être écarté ;  


 
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 83 de la loi du 9 janvier 1986 


portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière : "Le conseil de 
discipline ne comprend en aucun cas des  fonctionnaires d'un grade inférieur à celui du 
fonctionnaire déféré devant  lui. Il comprend au moins un fonctionnaire du grade de ce dernier ou 
d'un  grade équivalent. (...)" ;  
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6. Considérant que, contrairement à ce que soutient Mme A., aucune disposition 
législative ou réglementaire ni aucun principe général du droit n’imposent la mention du grade des 
membres du conseil de discipline sur l’avis du conseil de discipline ; qu’en outre, il ressort des 
pièces du dossier qu'aucun des membres du conseil de discipline qui a siégé pour examiner le cas 
de Mme A. ne détenait un grade, ou n'exerçait des fonctions correspondant à un grade, inférieur à 
celui de la requérante ; que, par suite, le moyen tiré de ce que la composition du conseil de 
discipline était irrégulière ne peut être accueilli ; 


 
7. Considérant, en troisième lieu, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que Mme T., 


représentante du personnel et membre du conseil de discipline ayant siégé à la séance du 19 avril 
2011 au cours de laquelle cette instance a examiné le situation de Mme A., aurait témoigné contre 
la requérante au cours de la procédure disciplinaire ; que, dès lors et en tout état de cause, le moyen 
tiré de l’irrégularité de la composition du conseil de discipline doit être écarté ; 


 
 
En ce qui concerne la légalité interne : 
 
8. Considérant qu’aux termes de l’article 29 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 


obligations des fonctionnaires : « Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas 
échéant, des peines prévues par la loi pénale » ; qu’aux termes de l’article 81 de la loi du 9 janvier 
1986 susvisée : « Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : (…) / Quatrième 
groupe : La mise à la retraite d'office, la révocation. » ;  


 
9. Considérant qu’il appartient au juge de l’excès de pouvoir, saisi de moyens en ce sens, 


de rechercher si les faits reprochés à un agent public ayant fait l’objet d’une sanction disciplinaire 
constituent des fautes de nature à justifier une sanction et si la sanction retenue est proportionnée à 
la gravité de ces fautes ; 


 
10. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et notamment des entretiens individuels 


menés par la direction de l’établissement les 16, 18 et 21 mars auprès des agents travaillant dans les 
mêmes unités de soins que Mme A. et qui ont été les témoins directs des actes reprochés à celle-ci, 
que Mme A. a fait preuve, dans l’exercice de ses fonctions d’aide soignante, d’une brutalité et 
d’une agressivité inappropriées lors de manipulations ou d’accompagnements de patients, 
accomplis sans égard pour leur état ; qu’il ressort en particulier de ces témoignages concordants 
que Mme A. a eu, en septembre et octobre 2010 ainsi que pendant la première quinzaine du mois 
de mars 2011, un comportement brusque et non adapté avec des résidents de l’établissement, et a 
tenu des propos insultants envers certaines personnes âgées ; que le rapport remis le 22 février 
2011 par la cadre de santé au directeur de l’établissement fait également état de doléances de 
résidents apeurés par le comportement de Mme A. et ne souhaitant plus être pris en charge par cet 
agent ; que ces déclarations, contrairement à ce que fait valoir Mme A. ne sont pas contredites par 
les attestations qu’elle verse aux débats et qui ont été établies, soit par des membres de sa famille, 
soit par des amis qui n’ont eu, à l’exception d’une ancienne collègue de travail de Vesoul et de la 
mère d’une ancienne résidente qui précise l’avoir peu côtoyée, aucune relation professionnelle avec 
la requérante et se bornent à faire état, dans des termes très généraux, de son caractère agréable et 
jovial ; que, dès lors Mme A. qui n’apporte aucun élément probant de nature à contredire les faits 
reprochés, n’est pas fondée à soutenir que leur matérialité n’est pas établie ; que dans les 
circonstances de l’espèce et eu égard au caractère réitéré des manquements constatés et à la gravité 
des agissements reprochés, l’autorité disciplinaire n’a pas pris une sanction disproportionnée en 
décidant de la révoquer, alors même que l'intéressée n’avait auparavant fait l'objet d'aucune 
sanction disciplinaire et avait, au contraire, obtenu précédemment des évaluations favorables ; 
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11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme A. n’est pas fondée à 


demander l’annulation de la décision contestée ; qu’il y a lieu, par suite, de rejeter ses conclusions 
aux fins d’injonction ainsi que celles présentées en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre 
à la charge de Mme A., une somme au titre des frais exposés par l’hôpital Saint-Jacques de 
Rosheim et non compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : La requête de Mme A. est rejetée. 
 
Article 2: Les conclusions de l’hôpital Saint-Jacques tendant au versement d’une somme 


au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme Annie A. et à l'hôpital Saint-Jacques. 
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C 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 4 avril 2012, présentée pour M. Jean-Pierre M., demeurant 


…, Mme Claudie M., demeurant …, M. Pierre M., demeurant … et Mme Marie-Thérèse M., 
demeurant …, par Me Bernard ; M. M. et autres demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision de la commission départementale d’aménagement foncier des 


Vosges du 27 octobre 2011 rejetant leur recours concernant les attributions à leur compte de 
propriété n° X dans le cadre de l’aménagement foncier de la commune de Padoux ; 


 
2°) de condamner l’Etat à leur verser la somme de 1500 euros à chacun, ainsi que les 


entiers dépens, en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Ils soutiennent que : 
- la nouvelle parcelle cadastrée … qui leur a été attribuée est dépourvue 


d’aménagements, alors que leur parcelle d’apport cadastrée … dans le cadre du remembrement 
comportait un bosquet, une haie, un verger de vingt-six arbres fruitiers, un puits, une éolienne, 
une alimentation en eau courante et un compteur d’eau, et ils demandent l’indemnisation de leur 
préjudice lié à la perte de ces éléments ; 


- la décision contestée ne fait pas état des modalités dans lesquelles elle est intervenue, 
prévues par l’article R. 121-12 du code rural et de la pêche maritime, et cette absence de mention 
constitue un vice de forme ; 


- la valeur en points de leur parcelle d’apport a été sous-estimée, et la décision contestée 
se fonde sur une notation erronée ; 







N° 1200704 2
 


- l’équilibre d’exploitation n’est pas respecté, en violation des dispositions de 
l’article L. 123-4 alinéa 1 du code rural, dès lors que l’ancienne parcelle comportait une 
superficie importante de verger, alors que la nouvelle parcelle attribuée ne comporte aucune 
surface de cette catégorie ; 


- la décision contestée est entachée d’erreur manifeste d’appréciation, dès lors que la 
commission a refusé le versement d’une soulte, qui se justifiait au regard des arbres fruitiers et 
du préjudice réel et certain de près de 2000 euros par an lié à l’usage fait des fruits ; 


- l’absence d’accès direct à l’eau sur la nouvelle parcelle attribuée entraîne également un 
déséquilibre des conditions d’exploitation ; 


- contrairement à ce que mentionne la décision attaquée, le puits et l’éolienne sont situés 
au point de jonction de trois parcelles, dont leur parcelle d’apport, et ils en ont le droit d’usage ; 


- le puits, l’éolienne et l’eau courante avec compteur sont des aménagements qui 
donnent à la parcelle d’apport le caractère d’immeuble à utilisation spéciale, et justifient 
l’attribution d’une soulte en espèces, d’une indemnité ou d’un dédommagement en application 
des dispositions des articles L. 123-3 et L. 123-4 du code rural ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense enregistré le 15 juin 2012, présenté par le département des 


Vosges, qui oppose une fin de non-recevoir et conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que : 
- la requête est irrecevable en l’absence d’acquittement de la contribution pour l’aide 


juridique ; 
- le quorum était respecté lors de la réunion du 27 octobre 2011, et l’absence de mention 


de ce quorum sur la notification de la décision n’entache pas cette dernière d’illégalité ; 
- la contestation du classement de la parcelle d’apport n’a pas été soulevée devant la 


commission départementale, et n’est donc pas recevable dans la présente instance ; à titre 
subsidiaire, le grief relatif à une erreur de classement manque en fait ; 


- la contestation de l’équivalence des cultures et de l’équilibre du compte n’a pas été 
soulevée devant la commission départementale et n’est donc pas recevable dans la présente 
instance ; à titre subsidiaire, la commission a fait une exacte application des dispositions de 
l’article L. 123-4 du code rural, et ce moyen manque donc en fait ; 


- le moyen lié aux biens d’utilisation spéciale n’a pas été soulevé devant la commission 
départementale et n’est donc pas recevable dans la présente instance ; à titre subsidiaire, les 
aménagements présents sur la parcelle d’apport ne confèrent pas à la parcelle les caractéristiques 
d’un bien d’utilisation spéciale et ne peuvent donc faire l’objet d’aucune soulte, indemnité ou 
dédommagement ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 12 juillet 2012, présenté pour M. M. et autres, qui concluent 


aux mêmes fins que leur requête, par les mêmes moyens ; 
 
Vu le mémoire en défense enregistré le 4 octobre 2012, présenté par le département des 


Vosges, qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures, par les mêmes moyens ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 11 février 2014 : 
 
- le rapport de Mme Bour, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Stenger, rapporteur public, 
 
- et les observations de M. Gérard, représentant le département des Vosges ; 
 
 
1- Considérant que, par la décision contestée du 27 octobre 2011, la commission 


départementale d’aménagement foncier des Vosges a refusé de faire droit à la demande de M. M. 
et autres concernant le versement d’une soulte en espèces à titre d’indemnisation du préjudice lié 
à la perte d’aménagements présents sur leur parcelle d’apport du compte de propriété n°2720, 
dans le cadre du remembrement de la commune de Padoux ; que la fin de non-recevoir opposée 
par le département des Vosges doit être écartée, la contribution pour l’aide juridique prévue par 
l’article 1635 bis Q du code général des impôts ayant été acquittée ; 


 
Sur les conclusions en annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête ; 
 


2- Considérant qu’aux termes de l’article L. 123-3 du code rural et de la pêche 
maritime : « Doivent être réattribués à leurs propriétaires, sauf accord contraire, et ne subir que 
les modifications de limites indispensables à l’aménagement : (…) 5° De façon générale, les 
immeubles dont les propriétaires ne peuvent bénéficier de l’opération d’aménagement foncier 
agricole et forestier, en raison de l’utilisation spéciale desdits immeubles. » ; qu’aux termes de 
l’article L. 123-4 du même code : « Chaque propriétaire doit recevoir, par la nouvelle 
distribution, une superficie globale équivalente, en valeur de productivité réelle, à celle des 
terrains qu’il a apportés, déduction faite de la surface nécessaire aux ouvrages collectifs 
mentionnés à l’article L. 123-8 et compte tenu des servitudes maintenues ou créées. / Lorsque 
des terrains visés aux articles L. 123-2 et L. 123-3 ou situés dans les zones urbanisées ou 
d’urbanisation future identifiées par les documents d’urbanisme visés à l’article L. 121-1 et ne 
bénéficiant pas des éléments de viabilité visés au a du 1° du II de l’article L. 13-15 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique sont attribués à la commune en vue de la 
réalisation des projets communaux ou intercommunaux visés à l’article L. 123-27 du présent 
code, il peut être attribué au propriétaire une valeur d’échange tenant compte de la valeur 
vénale résultant des caractéristiques desdits terrains. / L’attribution d’une soulte en espèces, 
fixée le cas échéant comme en matière d’expropriation, peut être mise à la charge de la 
commune. (…) Le paiement de soultes en espèces est également autorisé lorsqu’il y a lieu 
d’indemniser les propriétaires de terrains cédés des plus-values à caractère permanent. » ; 


 
3- Considérant, d’une part, qu’il ressort des pièces du dossier, et notamment de l’acte de 


donation-partage établi le 4 juin 1971, qu’une éolienne existe au point de jonction entre la 
parcelle d’apport … des requérants et les parcelles voisines …, …, pour puiser l’eau d’un puits 
s’y trouvant, et que les propriétaires desdites parcelles « auront le droit pour eux (…) de profit 
pour leur bétail se trouvant sur ces parcelles, à l’eau provenant du puits et monté par l’éolienne, 
gratuitement, à charge de participer par égales parts à la réparation et l’entretien du puits et de 
l’éolienne et aux installations » ; que, contrairement à ce qu’a estimé la CDAF des Vosges, qui a 
examiné d’office ce moyen, la présence de ce puits et de cette éolienne confère à la parcelle 
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d’apport des requérants le caractère d’un immeuble à utilisation spéciale au sens des dispositions 
précitées de l’article L. 123-3 du code rural et de la pêche maritime ; que la seule circonstance 
que ces installations seraient dans un état de vétusté avancé n’est pas de nature à faire regarder 
lesdites installations comme dépourvues de toute valeur ; que, par suite, en rejetant la demande 
d’attribution d’une soulte présentée par M. M. et autres, la CDAF a méconnu les dispositions 
précitées de l’article L. 123-4 du code rural et de la pêche maritime ; 


 
4- Considérant, d’autre part, qu’il est constant que la parcelle d’apport de M. M. et 


autres comportait un ancien verger bien entretenu de vingt-six arbres fruitiers avec une vocation 
de consommation immédiate, conserve et fabrication d’eau de vie, et que les propriétaires y 
avaient installé un système de canalisation d’eau courante avec un compteur d’eau ; que, si ces 
aménagements ne confèrent pas à la parcelle d’apport les caractéristiques d’un bien d’utilisation 
spéciale, ils ont toutefois le caractère de plus-value à caractère permanent pouvant donner lieu au 
paiement d’une soulte en espèces en application des dispositions précitées de l’article L. 123-4 
du code rural et de la pêche maritime ; que, par suite, c’est à tort que la CDAF des Vosges a 
refusé l’attribution d’une soulte en espèces pour perte d’arbres fruitiers et d’installation d’eau 
courante ; 


 
5- Considérant qu’il ressort de tout ce qui précède que M. M. et autres sont fondés à 


demander l’annulation de la décision de la CDAF des Vosges du 27 octobre 2011 ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative et au paiement des dépens : 
 
6- Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, 


« dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens, ou à défaut la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
7- Considérant que M. M. et autres demandent la condamnation de l’Etat à leur verser la 


somme de 1500 euros à chacun, en application de ces dispositions, ainsi qu’aux entiers dépens ; 
que, toutefois, l’Etat n’est pas partie à la présente instance ; qu’il n’y a donc pas lieu, en 
application des dispositions précitées, de mettre à sa charge la somme que les requérants 
demandent au titre des frais exposés et compris ou non dans les dépens ;  


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La décision de la commission départementale d’aménagement foncier des 


Vosges du 27 octobre 2011 concernant les attributions au compte de propriété n°2720 est 
annulée.  


 
Article 2 : Le surplus de la requête est rejeté. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Jean-Pierre M., à Mme Claudie M., à 


M. Pierre M., à Mme Marie-Thérèse M., et au département des Vosges. 
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Vu la requête, enregistrée le 12 juin 2012, présentée par son président pour la société 
DPF Investissements, dont le siège est 28 rue Ernest Vallé à Avize (51190) ; 
 
La société DPF Investissements demande au Tribunal de prononcer la décharge, en droits et 
pénalités, des rappels d’impôt sur les sociétés et de contributions sociales mis à sa charge au titre 
des exercices 2005 et 2006 ; 


 
La société soutient que : 
 


- l’administration fait une application erronée de l’article 223 B du code général des 
impôts ; en effet, lors de la fusion absorption de la société Champagne Prin père et fils 
par la société Bourg du Midi, cette dernière a repris les droits et obligations de la 
première et sa sortie du groupe est postérieure à cette transmission de droits dont fait 
partie le droit à neutralisation auquel elle a procédé ; 
 
- la position de l’administration est contraire au principe de neutralité du régime spécial 
des fusions résultant de la loi du 31 décembre 1991 et subsidiairement de la directive 
européenne 90/434/CEE du 23 juillet 1990 modifiée par la directive 2005/19/CE ; la 
réalisation d’une fusion ne peut avoir pour effet d’entraîner une conséquence 
dommageable au sens où cette dernière ne serait pas produite en l’absence de fusion ; en 
l’espèce, en l’absence de fusion, les reprises de provisions litigieuses auraient été 
neutralisées ;  
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Vu la décision par laquelle le directeur de contrôle fiscal-est a statué sur la réclamation 
préalable ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 décembre 2012, présenté par le directeur de 


contrôle fiscal-est qui conclut au rejet de la requête ; 
Il fait valoir que : 


- pour qu’il puisse y avoir neutralisation de la reprise de provision, il faut que les 
sociétés soient encore membres du groupe au moment de l’opération de reprise ; 
- l’absorption d’une société intégrée entraîne sa sortie du groupe et sa disparition 
juridique au premier jour de l’exercice de sa réalisation, y compris quand la société 
absorbante appartient elle-même au groupe ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 22 janvier 2014, présenté par la société DPF 


Investissement, qui conclut aux mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ; 
 
Vu  le  mémoire,  enregistré  le  29  janvier  2014,  par  lequel  le  directeur  de  contrôle 


fiscal-est fait valoir les mêmes motifs de rejet que dans son mémoire précédent ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la directive du conseil n° 90/434 du 23 juillet 1990 concernant le régime fiscal 


commun applicable aux fusions, scissions, apports d'actifs et échanges d'actions intéressant des 
sociétés d'Etats membres différents ; 


 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 février 2014 : 
 
- le rapport de M. Papin, rapporteur ; 
 
- et les conclusions de M. Deschamps, rapporteur public ; 


 


1. Considérant en premier lieu, qu’aux termes de l’article 39 du code général des impôts, 
rendu applicable en matière d’impôt sur les sociétés par l’article 209 du même code : « 1. Le 
bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant, sous réserve des 
dispositions du 5, notamment : / (…) 5° Les provisions constituées en vue de faire face à des 
pertes ou charges nettement précisées et que des événements en cours rendent probables, à 
condition qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice. (…) / Les 
provisions qui, en tout ou en partie, (…) deviennent sans objet au cours d'un exercice ultérieur 
sont rapportées aux résultats dudit exercice. (…). » ; qu’aux termes de l’article 223 B du même 
code, dans sa rédaction applicable au litige : « Le résultat d'ensemble est déterminé par la société 
mère en faisant la somme algébrique des résultats de chacune des sociétés du groupe, 
déterminés dans les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues à l'article 
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217 bis (…) Pour la détermination du résultat des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 1995, les dividendes reçus par une société du groupe à raison de sa participation 
dans une autre société du groupe sont retranchés du résultat d'ensemble s'ils n'ouvrent pas droit 
à l'application du régime mentionné au 1 de l'article 145. Il est majoré du montant des dotations 
complémentaires aux provisions constituées par une société après son entrée dans le groupe, à 
raison des créances qu'elle détient sur d'autres sociétés du groupe ou des risques qu'elle encourt 
du fait de telles sociétés. En cas de cession d'un élément d'actif entre sociétés du groupe, les 
dotations aux provisions pour dépréciation de cet élément d'actif effectuées postérieurement à la 
cession sont rapportées au résultat d'ensemble, à hauteur de l'excédent des plus-values ou 
profits sur les moins-values ou pertes afférent à ce même élément, qui n'a pas été pris en compte, 
en application du premier alinéa de l'article 223 F, pour le calcul du résultat ou de la plus ou 
moins-value nette à long terme d'ensemble du groupe. Lorsqu'en application du deuxième alinéa 
de l'article 223 F, la société mère comprend dans le résultat d'ensemble le résultat ou la plus ou 
moins-value non pris en compte lors de sa réalisation, la fraction de la provision qui n'a pas été 
déduite en application de la deuxième phrase du présent alinéa, ni rapportée en application du 
seizième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, est retranchée du résultat d'ensemble. Celui-ci est 
également minoré du montant des provisions rapportées en application du seizième alinéa du 
5° du 1 de l'article 39 qui correspondent aux dotations complémentaires non retenues en 
application du premier alinéa si les sociétés citées aux deux premières phrases de cet alinéa 
membres du groupe ou, s'agissant des provisions mentionnées à la première phrase, d'un 
même groupe créé ou élargi dans les conditions prévues aux c, d ou e du 6 de l'article 223 L au 
titre de l'exercice au cours duquel ces provisions sont rapportées ; (…) » ; qu’aux termes de 
l’article 223 D du même code : « La plus-value nette ou la moins-value nette à long terme 
d'ensemble est déterminée par la société mère en faisant la somme algébrique des plus-values ou 
des moins-values nettes à long terme de chacune des sociétés du groupe, déterminées et 
imposables selon les modalités prévues aux articles 39 duodecies à 39 quindecies et 217 bis. Les 
dispositions de l'article 39 quindecies sont applicables à la plus-value et à la moins-value nette à 
long terme d'ensemble. La plus-value nette à long terme d'ensemble fait l'objet d'une imposition 
séparée dans les conditions prévues au a bis du I de l'article 219. Le montant net d'impôt de 
la plus-value nette à long terme d'ensemble doit être porté, au bilan de la société mère, à la 
réserve spéciale prévue à l'article 209 quater. L'inscription à cette réserve spéciale cesse pour 
les plus-values imposées au titre des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2004. Le montant 
des dotations complémentaires aux provisions constituées par une société après son entrée dans 
le groupe à raison des participations détenues dans d'autres sociétés du groupe est ajouté à la 
plus-value nette à long terme d'ensemble ou déduit de la moins-value nette à long terme 
d'ensemble. En cas de cession entre sociétés du groupe de titres éligibles au régime des plus ou 
moins-values à long terme, les dotations aux provisions pour dépréciation de ces titres effectuées 
postérieurement à la cession sont également ajoutées à la plus-value nette à long terme 
d'ensemble ou retranchées de la moins-value nette à long terme d'ensemble, à hauteur de 
l'excédent des plus-values ou profits sur les moins-values ou pertes afférent à ces mêmes titres, 
qui n'a pas été pris en compte, en application du premier alinéa de l'article 223 F, pour le 
calcul du résultat ou de la plus ou moins-value nette à long terme d'ensemble. Lorsque, en 
application du deuxième alinéa de l'article 223 F, la société mère comprend dans la plus ou 
moins-value nette à long terme d'ensemble la plus ou moins-value non prise en compte lors de sa 
réalisation, la fraction de la provision qui n'a pas été retenue en application de la deuxième 
phrase du présent alinéa, ni rapportée en application du dix-septième alinéa du 5° du 1 de 
l'article 39, est, selon le cas, retranchée de la plus-value nette à long terme d'ensemble ou 
ajoutée à la moins-value nette à long terme d'ensemble. Le montant des provisions rapportées en 
application de la première phrase du dix-septième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 qui 
correspondent aux dotations complémentaires non retenues en application de présent alinéa est 
déduit de la plus-value nette à long terme d'ensemble ou ajouté à la moins-value nette à long 
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terme d'ensemble si les sociétés citées aux deux premières phrases de cet alinéa sont membres 
du groupe ou, s'agissant des provisions mentionnées à la première phrase, d'un même groupe 
créé ou élargi dans les conditions prévues aux c, d ou e du 6 de l'article 223 L au titre de 
l'exercice au cours duquel les provisions sont rapportées. » ; qu’il résulte de ces dispositions que 
la reprise des dotations aux provisions n’est fiscalement possible dans le cadre du résultat 
d’ensemble d’un groupe que si les deux sociétés sont encore membres du groupe à la date de 
cette reprise ; 


2. Considérant que la société DPF Investissements, société mère à la tête d’un groupe 
fiscalement intégré, a constaté dans ses écritures, au titre de l’exercice 2002, une provision pour 
dépréciation du compte courant au nom de sa filiale SAS Champagne Prin père et fils pour un 
montant de 1 147 922 euros, dotation complétée en 2003 à hauteur de 36 043 euros ; qu’elle a 
par ailleurs constitué au titre de l’exercice 2002 une provision pour dépréciation des titres qu’elle 
détenait sur cette même filiale pour un montant de 211 751 euros ; qu’en 2004, la 
SAS Champagne Prin père et fils a été absorbée par la SA Bourg du midi reprenant la 
dénomination SAS Champagne Prin père et fils ; qu’au titre des exercices clos 2004, 2005 et 
2006 la société DPF Investissement a procédé, dans ses propres écritures, à des reprises partielles 
de la provision pour dépréciation de créances et à une reprise totale de la provision de 
211 751 euros pour dépréciation de titres ; que la société DPF Investissements conteste la remise 
en cause par l’administration de cette reprise de provisions en soutenant que l’administration fait 
une interprétation erronée des dispositions de l’article 223 B du code général des impôts ; que 
toutefois, la société SAS Champagne Prin père et fils a été absorbée par la SA Bourg du Midi le 
1er janvier 2004 ; que la société absorbée n’appartenait donc plus au groupe fiscalement intégré 
depuis le premier jour de l’exercice 2004, au sens des dispositions des articles 223 B et D du 
code général des impôts précité ; que dans ces conditions, même si n’est en rien convaincante 
l’explication de l’administration fiscale selon laquelle cette condition d’appartenance permet 
d’éviter des doubles déductions ou impositions, la société DPF Investissements n’est pas fondée 
à soutenir que c’est à tort que l’administration a remis en cause les reprises de provisions 
auxquelles elle a procédé au titre des exercices litigieux ; 


3. Considérant en second lieu, que si la société DPF investissement se prévaut des 
dispositions de la directive n° 90/434 CEE du Conseil du 23 juillet 1990 concernant le régime 
fiscal commun applicable aux fusions, scissions, apports d’actif et échange d’actions, il résulte 
toutefois des termes mêmes de l’article 1er de ladite directive qu’elle ne crée d’obligations à 
l’égard des Etats membres qu’au regard des opérations qui concernent des sociétés de deux ou de 
plusieurs Etats membres ; que, dès lors, la société requérante ne peut utilement invoquer les 
dispositions de cette directive, pour contester l’application des dispositions de l’article 223 B du 
code général des impôts à une opération qui ne concerne pas d’autres sociétés que des sociétés 
françaises alors même que le législateur national a choisi de ne pas distinguer les fusions entre 
sociétés françaises et celles entre sociétés d’Etats membres différents ; 


4. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, que la requête de la société DPF 
Investissements doit être rejetée ; 


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : La requête de la société DPF Investissements est rejetée.  
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la Société DPF Investissements et au directeur de 
contrôle fiscal-est. 
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Vu la requête, enregistrée le 24 octobre 2012, présentée pour M. et Mme A., demeurant 
au (…), par Me Levy ; M. et Mme A.demandent au Tribunal :  


 
1°) d’annuler la décision en date du 29 janvier 2010 par laquelle le maire de Malbuisson 


a accordé un permis d’aménager modificatif, au nom de sa commune, à la SARL Promotion 
Pellegrini ; 


 
2°) de mettre à la charge de la commune de Malbuisson les entiers dépens de la présente 


instance comprenant le coût du procès-verbal de constat dressé le 9 octobre 2012 ainsi qu’une 
somme de 2 500 euros à la charge de l’Etat en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Ils soutiennent que le maire a commis une erreur de droit dès lors que le permis 


d’aménager modificatif a consisté à modifier les dispositions de l’article 7 du règlement du 
lotissement se rapportant à l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives et 
que ce permis d’aménager est contraire aux dispositions de l’article 2NA7 du plan local 
d’urbanisme de la commune ; que la décision du maire est entachée de détournement de 
pouvoir ; 


 
Vu les mémoires, enregistrés les 17 janvier et 1er février 2013, présentés pour la 


commune de Malbuisson, par Me Suissa, qui conclut au rejet de la requête et à la condamnation 
de M. et Mme A. à lui payer une somme de 2 500 euros au titre des frais irrépétibles  ;  
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Elle soutient que les requérants devront justifier du respect des formalités de 
notification imparties par les dispositions de l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme tant à 
l'égard de la commune qu'à celui de la SARL Promotion Pellegrini ; que les travaux autorisés par 
le permis d'aménager ont été déclarés achevés respectivement au 30 avril 2010 et 11 juin 2010 de 
sorte que par application de l'article R. 600-3 du code de l'urbanisme, les requérants ne sont plus 
recevables à poursuivre l'annulation du permis d'aménager modificatif ; que le plan local 
d'urbanisme ne s'oppose pas à la mise en œuvre de l'article R. 123-10-1 du code de l'urbanisme, 
le règlement de lotissement pouvant apporter un complément aux règles fixées et définir 
librement les limites internes de l'opération ; que les requérants ont eu connaissance de cette 
modification lors de l'acquisition de leur propriété ; que le détournement de pouvoir n'est pas 
établi ; 


 
 
Vu le mémoire enregistré le 17 décembre 2013 présenté pour M. et Mme A., qui 


persistent dans leurs conclusions ; 
 
Ils soutiennent qu’ils ont justifié des formalités de l’article R. 600-1 du code de 


l’urbanisme ; qu’ils ne sont pas forclos au regard des dispositions de l’article R. 600-3 du code 
de l’urbanisme, la commune ne pouvant justifier d’un achèvement des travaux aux dates des 
30 avril et 11 juin 2010 ; que la commune ne peut utilement invoquer les dispositions des articles 
R. 442-6 et R. 123-10-1 du code de l’urbanisme pour établir que le permis d’aménager pourrait 
contrevenir aux règles d’urbanisme en vigueur ; que les dispositions de l’article L. 442-7 du code 
de l’urbanisme ne leur sont pas davantage opposables dès lors qu’ils n’ont pu avoir connaissance 
du permis modificatif du 29 janvier 2010 ; 


 
 
Vu le mémoire enregistré le 7 janvier 2014, présenté pour la commune de Malbuisson, 


qui persiste dans ses conclusions ; 
 
Elle soutient que la date d’achèvement des travaux a été fixée au 11 juin 2010 ; que le 


différé des travaux de finition des voiries est sans incidence ; que l’article R. 442-6 du code de 
l’urbanisme permet qu’un complément aux règles d’urbanisme soit apporté par un règlement de 
lotissement ; que la modification de l’article 7 du règlement de lotissement ne viole pas les 
dispositions du PLU de la commune au regard des dispositions de l’article R. 123-10-1 du code 
de l’urbanisme ; qu’au vu des dispositions de l’article L. 442-7 du code de l’urbanisme le permis 
d’aménager modificatif modifiant l’article 7 du règlement de lotissement doit avoir été porté à la 
connaissance des requérants ; 


 
 
Vu le mémoire enregistré le 5 février 2014 présenté pour M.  Mme A. qui persistent 


dans leurs conclusions   
 
 
Vu le mémoire enregistré le 10 février 2014 présenté pour la SARL Promotion 


Pellegrini, par Me Devevey, qui conclut au rejet de la requête de M. et Mme A. et à leur 
condamnation à lui payer la somme de 3 000 euros sur le fondement des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative, ainsi qu’aux entiers dépens ; 


 
Elle soutient que la requête est irrecevable faute d’avoir contesté le permis d’aménager 


modificatif avant le 11 juin 2011 ; que le maire de Malbuisson en accordant le permis 
d’aménager modificatif n’a pas commis d’erreur de droit cette modification du permis 
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d’aménager n’étant pas soumise au respect des dispositions de l’article L. 442-10 du code de 
l’urbanisme ; que la preuve du détournement de pouvoir n’est pas rapportée ; 
 


 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 20 février 2014 : 
 
- le rapport de M. Duboz ; 
 
- les conclusions de M. Pech ;  
 
- et les observations de Me Landbeck, substituant Me Levy pour M. et Mme A. , de Me 


Suissa pour la commune de Malbuisson et de Me Devevey pour M. et Mme B ; 
 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur la recevabilité de la requête ;  
 
1. Considérant que par un arrêté du 29 janvier 2010, dont M. et Mme A.demandent 


l’annulation, le maire de la commune de Malbuisson a délivré à la SARL Promotion Pellegrini, 
un permis d’aménager modificatif ; que ce permis modifie l’article 7 du règlement de lotissement 
en permettant une implantation des constructions libre par rapport aux limites séparatives 
internes de l’opération ; que les requérants soutiennent que cette modification méconnaît l’article 
2 NA 7 du règlement du plan local d’urbanisme relatif à l’implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives qui précise que : « 1°) La distance horizontale de tout point d’un 
bâtiment au point le plus proche de la limite parcellaire, doit être au moins égale à la moitié de 
la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2 
minimum 4 mètres). (…) »  ;  


2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 123-10-1 du code de l’urbanisme, dans sa 
rédaction alors en vigueur : «  Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division 
en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le plan local d'urbanisme sont appréciées 
au regard de l'ensemble du projet, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose. » ; qu’il ressort de 
ces dispositions que, sauf mention expresse du règlement du plan local d’urbanisme affirmant le 
contraire, le respect des règles édictées par le plan local d’urbanisme doit être examiné par 
rapport à l’ensemble du projet et non lot par lot ; qu’en particulier, c’est la limite séparative du 
terrain d’assiette considéré dans son ensemble, qui doit être prise en compte pour apprécier le 
respect de la règle posée par l’article 2 NA 7 du règlement du plan local d’urbanisme ; 


3. Considérant que le règlement du plan local d’urbanisme de Malbuisson ne comporte 
aucune disposition s’opposant à l’application de l’article R. 123-10-1 ; que, dès lors, en vertu de 
cet article, le règlement de lotissement a pu légalement être modifié pour permettre 
l’implantation des constructions librement par rapport aux limites séparatives internes de 
l’opération, alors même que cette règle déroge à celle fixée par l’article 2 NA 7 du règlement du 







N° 1201445 
 


4


plan local d’urbanisme ;  qu’ainsi, le moyen tiré de ce que le maire de la commune de 
Malbuisson ne pouvait légalement autoriser la modification de l’article 7 du règlement du 
lotissement ne peut qu’être écarté ; 


4. Considérant que le règlement du plan local d’urbanisme ne permettant pas de refuser 
l’autorisation sollicitée par la SARL Promotion Pellegrini, le moyen tiré du détournement de 
pouvoir ne peut qu’être écarté ; 


5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation du 
permis d’aménager modificatif du 29 janvier 2010 doivent être rejetées ; 


 
Sur les frais de procès : 
 
6. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que  la commune de Malbuisson qui n’est pas, dans la présente 
instance, la partie perdante, soit condamnée à payer à M. et Mme A.la somme qu’ils demandent 
au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens, ceux-ci incluant les frais du 
constat d’huissier du 9 octobre 2012 ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 
faire droit aux conclusions présentées sur le fondement du même article par la commune de 
Malbuisson et la SARL Promotion Pellegrini ; 


 
 


D E C I D E  : 
 
 
 


Article 1er : La requête de M. et Mme A.est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions présentées par la commune de Malbuisson et la SARL Promotion 
Pellegrini sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  


 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme A., à la commune de Malbuisson et à la 
SARL Promotion Pellegrini. 


 
 


Délibéré après l'audience du 20 février 2014, à laquelle siégeaient : 
 
M. Sogno, président, 
M. Duboz et M. Fabre, assesseurs.  
 
 
Lu en audience publique le 20 mars 2014. 
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Vu la requête, enregistrée le 26 octobre 2012, présentée pour M. et Mme A. demeurant 


au (…), par Me Levy ; M. et Mme A.demandent au Tribunal :  
 
 
- d’annuler l’arrêté en date du 7 juin 2012 par lequel le maire de Malbuisson a 


accordé un permis de construire à M.et Mme B. ; 
 
- de mettre à la charge de la commune de Malbuisson les entiers dépens de la présente 


instance (comprenant le coût du procès-verbal de constat dressé le 9 octobre 2012) 
ainsi qu’une somme de 2 500 euros à la charge de l’Etat en application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Ils soutiennent que l’arrêté est entaché d’illégalité au motif qu’il est fondé sur un 


permis d’aménager modificatif illégal ; que ce permis de construire entraîne des atteintes à leur 
vue et des troubles de jouissance ; 
 


Vu les mémoires, enregistrés les 17 janvier et 1er février 2013, présentés pour la 
commune de Malbuisson, par Me Suissa,  qui conclut au rejet de la requête et à la condamnation 
de M. et Mme A. à lui payer une somme de 2 500 euros au titre des frais irrépétibles  ; 


 
Elle soutient que les requérants devront justifier du respect des formalités de 


notification imparties par les dispositions de l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme ; que le 
permis d’aménager modificatif permet de manière légale une implantation libre par rapport aux 
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limites internes du lotissement ; que le moyen tiré des troubles de jouissance est inopérant à 
l’appui d’une demande d’annulation d’un permis de construire ;  


 
Vu le mémoire enregistré le 17 décembre 2013 présenté pour M. et Mme A., qui 


persistent dans leurs conclusions ; 
 
Ils soutiennent que la commune de Malbuisson ne peut arguer des dispositions des 


articles R. 442-6 et R. 123-10-1 du code de l’urbanisme pour tenter de régulariser le permis de 
construire délivré à M. Graber et Mme Bessot ;  


 
Vu le mémoire enregistré le 7 janvier 2014 présenté pour la commune de Malbuisson 


qui conclut aux mêmes fins  que précédemment ;  
 
Elle soutient que la date d’achèvement des travaux a été fixée au 11 juin 2010, que le 


différé des travaux de finition des voiries est sans incidence ; que l’article R. 442-6 du code de 
l’urbanisme permet qu’un complément aux règles d’urbanisme soit apporté par un règlement de 
lotissement ; que la modification de l’article 7 du règlement de lotissement ne viole pas les 
dispositions du PLU de la commune au regard des dispositions de l’article R. 123-10-1 du code 
de l’urbanisme ; qu’au vu des dispositions de l’article  L. 442-7 du code de l’urbanisme le permis 
d’aménager modificatif modifiant l’article 7 du règlement de lotissement doit avoir été porté à 
leur connaissance ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 5 février 2014 présenté pour M. et Mme A.,  qui persistent 


dans leurs conclusions ; 
 
Vu le mémoire enregistré le 10 février 2014 présenté pour M. et Mme B., par Me 


Devevey, qui conclut au rejet de la requête de M. et Mme A. et à leur condamnation à lui payer 
la somme de 3 000 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative, ainsi qu’aux entiers dépens ; 


 
Ils soutiennent que la requête est irrecevable faute d’avoir notifié leur recours gracieux 


aux bénéficiaires de l’autorisation d’urbanisme ; que le maire de Malbuisson en accordant le 
permis d’aménager modificatif n’a pas commis d’erreur de droit, cette modification du permis 
d’aménager respectant l’article 7 modifié du plan local d’urbanisme ; que les moyens tirés de 
l’atteinte aux conditions d’habitabilité de leur maison et d’atteinte à l’intimité de leur espace 
privatif sont inopérants ; 


 
 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 20 février 2014  : 
 
- le rapport de M. Duboz ; 
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- les conclusions de M. Pech ;  
 
- et les observations de Me Landbeck, substituant Me Levy pour M. et Mme A., de Me 


Suissa pour la commune de Malbuisson et de Me Devevey pour M.  et Mme B. ; 
 
 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur la recevabilité de la requête ;  
 
1. Considérant que le permis de construire en litige a été délivré en application de 


l’article 7 du règlement de lotissement qui permet une implantation des constructions libre par 
rapport aux limites séparatives internes de l’opération ; que les requérants soutiennent que cet 
article méconnaît l’article 2 NA 7 du règlement du plan local d’urbanisme relatif à l’implantation 
des constructions par rapport aux limites séparatives qui précise que : « 1°) La distance 
horizontale de tout point d’un bâtiment au point le plus proche de la limite parcellaire, doit être 
au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être 
inférieure à 4 mètres (H/2 minimum 4 mètres). (…) »  ;  


2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 123-10-1 du code de l’urbanisme, dans sa 
rédaction alors en vigueur : «  Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division 
en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le plan local d'urbanisme sont appréciées 
au regard de l'ensemble du projet, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose. » ; qu’il ressort de 
ces dispositions que, sauf mention expresse du règlement du plan local d’urbanisme affirmant le 
contraire, le respect des règles édictées par le plan local d’urbanisme doit être examiné par 
rapport à l’ensemble du projet et non lot par lot ; qu’en particulier, c’est la limite séparative du 
terrain d’assiette considéré dans son ensemble, qui doit être prise en compte pour apprécier le 
respect de la règle posée par l’article 2 NA 7 du règlement du plan local d’urbanisme ; 


3. Considérant que le règlement du plan local d’urbanisme de Malbuisson ne comporte 
aucune disposition s’opposant à l’application de l’article R. 123-10-1 ; que, dès lors, en vertu de 
cet article, le règlement de lotissement a pu légalement être modifié pour permettre 
l’implantation des constructions librement par rapport aux limites séparatives internes  de 
l’opération, alors même que cette règle déroge à celle fixée par l’article 2 NA 7 du règlement du 
plan local d’urbanisme ; qu’ainsi, le moyen tiré, par voie d’exception, de l’illégalité de l’article 7 
du règlement du lotissement ne peut qu’être écarté ; 


4. Considérant que, dès lors, le permis de construire a pu légalement être délivré sur le 
fondement de l’article 7 du règlement du lotissement ; 


5. Considérant que les permis de construire étant délivrés sous réserve des droits des 
tiers, les requérants ne peuvent utilement faire valoir les troubles de jouissance qu’ils subissent 
du fait de la réalisation de la construction autorisée par le maire de Malbuisson ; 


6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation du 
permis de construire du 7 juin 2012 doivent être rejetées ; 


Sur les frais irrépétibles : 
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7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que la commune de Malbuisson qui n’est pas, dans la présente 
instance, la partie perdante, soit condamnée à payer à M. et Mme A.la somme qu’ils demandent 
au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens, ceux-ci incluant les frais du 
constat d’huissier du 9 octobre 2012 ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 
faire droit aux conclusions présentées sur le fondement du même article par la commune de 
Malbuisson et M. et Mme B. ; 


 
D E C I D E : 


 
 
 


Article 1er : La requête de M. et Mme A.est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative par la commune de Malbuisson ainsi que par M. et Mme B.sont rejetées.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. et  Mme A., à la commune de Malbuisson, à M. 
et Mme B. 
 


 
 
 


Délibéré après l'audience du 20 février 2014 , à laquelle siégeaient : 
 
M. Sogno, président, 
M. Duboz et M. Fabre, assesseurs,  
 
 
 
Lu en audience publique le 20 mars 2014. 
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Vu la requête, enregistrée le 15 novembre 2012, présentée par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU, dont le siège est 78 rue du Docteur François à 
Strasbourg (67000) ; l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU 
demande au Tribunal : 


 
- d’annuler l’article 6 de l’arrêté du 27 mars 2012 par lequel le préfet du Bas-Rhin a 


imposé des prescriptions complémentaires à la société Rubis Terminal ; 
- d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin la révision du plan de prévention des risques 


technologiques ; 


L’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU soutient 
que l’article 6 de l’arrêté ne permet pas de garantir l’environnement des dangers ou inconvénients 
prévus par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 


Vu la décision attaquée ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 5 avril 2013, présenté par le préfet du Bas-Rhin  
qui conclut au rejet de la requête ;  


Le préfet fait valoir que la requête est irrecevable pour absence d’intérêt à agir de 
l’association ; que l’article 6 de l’arrêté permet de garantir l’environnement des dangers ou 
inconvénients prévus par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 
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Vu le mémoire, enregistré le 30 avril 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE DEFENSE 
DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins que la requête par les mêmes 
moyens et en outre à ce que l’Etat soit condamné aux dépens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 4 septembre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 16 septembre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 22 octobre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 28 novembre 2013, présenté par le préfet du Bas-Rhin qui 
conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures et expose en outre que l’arrêté attaqué n’a pas 
pour objet d’encadrer un temps de fuite mais de réduire la probabilité d’une fuite supérieure à deux 
minutes à un degré tel que le phénomène soit suffisamment peu probable pour justifier l’exclusion 
du PPRT ; 


Vu le mémoire, enregistré le 20 décembre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes 
écritures et soutient en outre que l’approche probabiliste ne permet pas d’exclure un temps de fuite 
supérieur à deux minutes ; 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 
Vu la directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 ;  


Vu le code de l’environnement ; 


Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 janvier 2014 : 


- le rapport de M. Simon, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de MM. G.. et B., président et assesseur de l'ASSOCIATION DE 


DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU, requérante, et de M. S. et de Mme B., pour le 
préfet du Bas-Rhin, défendeur ; 


1. Considérant que, par arrêté du 27 mars 2012, le préfet du Bas-Rhin a imposé à la société 
Rubis Terminal des prescriptions complémentaires pour assurer une amélioration de la sécurité sur 
le site qu’elle exploite ; que l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU estime que l’article 6 de cet arrêté ne permet pas de garantir l’absence des dangers ou 
inconvénients prévus par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; qu’elle 
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demande l’annulation de cet article et, par voie de conséquence, que soit ordonnée la révision du 
projet de PPRT ;  


Sur les conclusions à fin annulation :  


2. Considérant qu’aux termes de l'article L. 511-1 du code de l’environnement : « Sont 
soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière 
générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique 
ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du 
voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de 
l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. » 


3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société Rubis Terminal exploite, sur le 
fondement d’un arrêté du 7 novembre 1997 du préfet du Bas-Rhin, un stockage de produits 
chimiques et de liquides inflammables relevant de la directive 96/82/CE dite SEVESO du 9 
décembre 1996 ; que le préfet du Bas-Rhin a pris dans l’article 6 de l’arrêté du 27 mars 2012 des 
prescriptions visant à renforcer la sécurité de l’appontement ;  


4. Considérant que l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU fait valoir que les dispositions de l’article 6 ne permettent pas d’assurer l’exclusion 
des fuites de plus de 2 minutes par la mise en place d’un système instrumenté de sécurité au niveau 
de l’appontement ; qu’il est constant que l’étude réalisée par le cabinet Technip pour le compte de la 
société Rubis terminal conclut que les mesures actuellement mises en place par l’entreprise ne 
permettent pas d’exclure des temps de fuite d’une durée supérieure à 5 minutes ; que, toutefois, il 
résulte des termes mêmes de l’article 6 de l’arrêté querellé que les mesures mises en place sous 
forme de système de détection, arrêt isolement par système instrumenté de sécurité, doivent 
« permettre de satisfaire les critères d’exclusion du PPRT (…) afin d’exclure les durées supérieures 
à 2 minutes pour la rupture guillotine du bras de chargement » ; qu’ainsi l’article 6 impose à la 
société bénéficiaire de l’autorisation une obligation de résultat, consistant à réduire la probabilité  de 
survenance du risque de durée supérieure à 2 minutes pour la rupture guillotine du bras de 
chargement dans une mesure telle qu’elle soit regardée comme inexistante ; que la circonstance que  
l’entreprise ne respecte pas cette prescription n’est pas de nature à rendre celle-ci illégale dans la 
mesure où il incombe au préfet de faire respecter cette obligation en utilisant les pouvoirs de l'article 
L. 512-20 du code de l’environnement dont il dispose en matière d’installations classées pour la 
protection de l’environnement ; que, par suite, la requérante n’est pas fondée à soutenir que l’article 
6 de l’arrêté ne permet pas d’empêcher les dangers ou les inconvénients pour la santé, la sécurité et 
la salubrité publiques visés par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement 
rappelées au considérant n° 2 ; que les conclusions à fins d’annulation  de la requête doivent donc  
être rejetées, sans qu’il soit besoin de statuer sur leur recevabilité ; qu’il en va de même, par voie de 
conséquence, des conclusions à fin d’injonction susvisées ; 


 


Sur les conclusions relatives aux dépens : 


5. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : «  Les 
dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction dont les 
frais ne sont pas à la charge de l'Etat. / Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la 
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charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils 
soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties./ L'Etat peut être condamné 
aux dépens. » ; 


6. Considérant que, compte tenu de ce qui précède, les conclusions présentées à ce titre par 
l’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU ne peuvent qu’être 
rejetées ;  


D E C I D E  : 


Article 1. La requête de l’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU est rejetée. 


Article 2. Le présent jugement sera notifié à l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS 
DE LA ROBERTSAU, au ministre chargé de l’écologie et à la société Rubis Terminal. 
Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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Vu la requête, enregistrée le 15 novembre 2012, présentée par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU, dont le siège est 78 rue du Docteur François à 
Strasbourg (67000) ; l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU 
demande au Tribunal : 


 
- d’annuler l’article 7 de l’arrêté du 27 mars 2012 par lequel le préfet du Bas-Rhin a 


imposé des prescriptions complémentaires à la société européenne de Stockage ; 
- d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin la révision du plan de prévention des risques 


technologiques ; 


L’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU soutient que 
l’article 7 de l’arrêté ne permet pas de garantir l’environnement des dangers ou inconvénients prévus 
par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 


Vu la décision attaquée ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 5 avril 2013, présenté par le préfet du Bas-Rhin  
qui conclut au rejet de la requête ;  
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Le préfet fait valoir que la requête est irrecevable pour absence d’intérêt à agir de 
l’association ; que l’article 7 de l’arrêté permet de garantir l’environnement des dangers ou 
inconvénients prévues par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 


Vu le mémoire, enregistré le 30 avril 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE DEFENSE 
DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins que la requête par les mêmes 
moyens et en outre à ce que l’Etat soit condamné aux dépens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 4 septembre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 22 octobre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


Vu le mémoire enregistré le 28 novembre 2013 présenté pour le préfet du Bas-Rhin qui 
conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures et expose en outre que l’arrêté attaqué n’a pas 
pour objet d’encadrer un temps de fuite mais de réduire la probabilité d’une fuite supérieure à deux 
minutes à un degré tel que le phénomène soit suffisamment peu probable  pour justifier l’exclusion 
du PPRT ; 


Vu le mémoire enregistré le 20 décembre 2013 présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes 
écritures et soutient en outre que l’approche probabiliste ne permet pas d’exclure un temps de fuite 
supérieur à deux minutes ; 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu la directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 ;  


Vu le code de l’environnement ; 


Vu le code de justice administrative ; 


 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 janvier 2014 : 


- le rapport de M. Simon, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de MM. G. et B., président et assesseur de l'ASSOCIATION DE 


DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU, requérante, et de M. S. et de Mme B., pour le 
préfet du Bas-Rhin, défendeur ; 
 







N° 1205264  3 
 
 


1. Considérant que par arrêté du 27 mars 2012 le préfet du Bas-Rhin a imposé à la société 
européenne de Stockage des prescriptions complémentaires pour assurer une amélioration de la 
sécurité sur le site qu’elle exploite ; que l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU estime que l’article 7 de cet arrêté ne permet pas de garantir l’environnement des 
dangers ou inconvénients prévus par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement ; qu’elle demande l’annulation de cet article et par voie de conséquence que soit 
ordonnée la révision du projet de PPRT ;  


Sur les conclusions à fin annulation :  


2. Considérant qu’aux termes de l'article L. 511-1 du code de l’environnement : « Sont 
soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière 
générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique 
ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du 
voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de 
l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. » 


3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société Européenne de Stockage 
exploite, sur le fondement d’un arrêté du 11 juin 1976 du préfet du Bas-Rhin, un stockage de 
liquides inflammables  relevant de la directive 96/82/CE dite SEVESO du 9 décembre 1996 ; que le 
préfet du Bas-Rhin a pris dans l’article 7 de l’arrêté du 27 mars 2012 des prescriptions visant à 
renforcer la sécurité de l’appontement ;  


4. Considérant que l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU fait valoir que les dispositions de l’article 7 ne permettent pas d’assurer l’exclusion 
des fuites de plus de 2 minutes par la mise en place d’un système instrumenté de sécurité au niveau 
de l’appontement ; qu’il est constant que l’étude réalisée par le cabinet Technip pour le compte de la 
société Rubis terminal conclut que les mesures actuellement mises en place par l’entreprise ne 
permettent pas d’exclure des temps de fuite d’une durée supérieure à 5 minutes ; que, toutefois, il 
résulte des termes mêmes de l’article 7 de l’arrêté querellé que les mesures mises en place sous 
forme de système de détection, arrêt isolement par système instrumenté de sécurité, doivent 
« permettre de satisfaire les critères d’exclusion du PPRT (…) afin d’exclure les durées supérieures 
à 2 minutes pour la rupture guillotine du bras de chargement » ; qu’ainsi l’article 7 impose à la 
société bénéficiaire de l’autorisation une obligation de résultat, consistant à réduire la probabilité  de 
survenance du risque de durée supérieure à 2 minutes pour la rupture guillotine du bras de 
chargement dans une mesure telle qu’elle soit regardée comme inexistante  ; que la circonstance que 
l’entreprise ne respecte pas cette prescription n’est pas de nature à rendre celle-ci illégale dans la 
mesure où il incombe au préfet de faire respecter cette obligation en utilisant les pouvoirs de l'article 
L. 512-20 du code de l’environnement dont il dispose en matière d’installations classées pour la 
protection de l’environnement ; que, par suite, la requérante n’est pas fondée à soutenir que l’article 
7 de l’arrêté ne permet pas  d’empêcher les dangers ou les inconvénients pour la santé, la sécurité et 
la salubrité publiques visés par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement 
rappelées au considérant n° 2 ; que les conclusions à fins d’annulation de la requête doivent donc 
être rejetées, sans qu’il soit besoin de statuer sur leur recevabilité ; qu’il en va de même, par voie de 
conséquence, des conclusions à fin d’injonction susvisées ; 
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Sur les conclusions relatives aux dépens : 


5. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : «  Les 
dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction dont les 
frais ne sont pas à la charge de l'Etat. / Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la 
charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils 
soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties./ L'Etat peut être condamné 
aux dépens. » ; 


6. Considérant que, compte tenu de ce qui précède, les conclusions présentées à ce titre par 
l’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU ne peuvent qu’être 
rejetées ;  


D E C I D E  : 


Article 1. La requête de l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU 
est rejetée. 


Article 2. Le présent jugement sera notifié à l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS 
DE LA ROBERTSAU, au ministre chargé de l’écologie et à la société Européenne de 
Stockage. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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Délibéré à l'issue de l'audience du 8 janvier 2014, où siégeaient : 
 
M. Devillers, président, 
M. Simon, premier conseiller, 
Mme Bilocq, premier conseiller, 
 
 
Lu en audience publique le 22 janvier 2014. 


 Le rapporteur,  Le président, 
  
 
 
 
 H. SIMON  P. DEVILLERS 
 
 
 
 
  Le greffier, 
 
 
 
  P. HAAG 
 
 
 


La République mande et ordonne au ministre chargé de l’écologie en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
(4ème chambre) 


 
 
 


 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 15 novembre 2012, présentée par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU, dont le siège est 78 rue du Docteur François à 
Strasbourg (67000) ; l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU 
demande au Tribunal : 


 
- d’annuler l’article 5 de l’arrêté du 10 avril 2012 par lequel le préfet du Bas-Rhin a 


imposé des prescriptions complémentaires à la société Petrolus Raffinage Reichstett  ; 
- d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin de réviser le plan de prévention des risques 


technologiques ; 


L’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU soutient 
que l’article 5 de l’arrêté ne permet pas de garantir l’environnement des dangers ou inconvénients 
prévus par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 


Vu la décision attaquée ; 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 5 avril 2013, présenté par le préfet du Bas-Rhin  
qui conclut au rejet de la requête ;  
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Le préfet fait valoir que la requête est irrecevable pour absence d’intérêt à agir de 
l’association ; que l’article 5 de l’arrêté permet de garantir l’environnement des dangers ou 
inconvénients prévus par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 


Vu le mémoire, enregistré le 30 avril 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE DEFENSE 
DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins que la requête par les mêmes 
moyens et en outre à ce que l’Etat soit condamné aux dépens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 4 septembre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 22 octobre 2013, présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 28 novembre 2013, présenté pour le préfet du Bas-Rhin qui 
conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures et expose en outre que l’arrêté attaqué n’a pas 
pour objet d’encadrer un temps de fuite mais de réduire la probabilité d’une fuite supérieure à deux 
minutes à un degré tel que le phénomène soit suffisamment peu probable pour justifier l’exclusion 
du PPRT ; 


Vu le mémoire enregistré le 20 décembre 2013 présenté par l'ASSOCIATION DE 
DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes 
écritures et soutient en outre que l’approche probabiliste ne permet pas d’exclure un temps de fuite 
supérieur à deux minutes ; 


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu la directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 ;  


Vu le code de l’environnement ; 


Vu le code de justice administrative ; 


 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 janvier 2014 : 


- le rapport de M. Simon, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de MM. G. et B., président et assesseur de l'ASSOCIATION DE 


DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU, requérante, et de M. S. et de Mme B., pour le 
préfet du Bas-Rhin, défendeur ; 
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1. Considérant que par arrêté du 10 avril 2012 le préfet du Bas-Rhin a imposé à la société 
Pétrolus Raffinage Reichstett des prescriptions complémentaires pour assurer une amélioration de la 
sécurité sur le site qu’elle exploite ; que l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU estime que l’article 5 de cet arrêté ne permet pas de garantir l’absence des dangers ou 
inconvénients prévus par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; qu’elle 
demande l’annulation de cet article et, par voie de conséquence, que soit ordonnée la révision du 
projet de PPRT ;  


Sur les conclusions à fin annulation : 


2. Considérant qu’aux termes de l'article L.511-1 du code de l’environnement : « Sont 
soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière 
générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique 
ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du 
voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de 
l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. » 


3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société Pétrolus Raffinage Reischtett 
exploite, sur le fondement d’un arrêté du 23 janvier 1993 du préfet du Bas-Rhin, un stockage de 
produit chimiques et de liquides inflammables  relevant de la directive 96/82/CE dite SEVESO du 9 
décembre 1996 ; que le préfet du Bas-Rhin a pris dans l’article 5 de l’arrêté du 10 avril 2012 des 
prescriptions visant à renforcer la sécurité de l’appontement ;  


4. Considérant que l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU fait valoir que les dispositions de l’article 5 ne permettent pas d’assurer l’exclusion 
des fuites de plus de 2 minutes par la mise en place d’un système instrumenté de sécurité au niveau 
de l’appontement ; qu’il est constant que l’étude réalisée par le cabinet Technip pour le compte de la 
société Rubis terminal conclut que les mesures actuellement mises en place par l’entreprise ne 
permettent pas d’exclure des temps de fuite d’une durée supérieure à 5 minutes ; que, toutefois, il 
résulte des termes mêmes de l’article 5 de l’arrêté querellé que les mesures mises en place sous 
forme de système de détection, arrêt isolement par système instrumenté de sécurité, doivent 
« permettre de satisfaire les critères d’exclusion du PPRT (…) afin d’exclure les durées supérieures 
à 2 minutes pour la rupture guillotine du bras de chargement » ; qu’ainsi l’article 5 impose à la 
société bénéficiaire de l’autorisation une obligation de résultat, consistant à réduire la probabilité  de 
survenance du risque de durée supérieure à 2 minutes pour la rupture guillotine du bras de 
chargement dans une mesure telle qu’elle soit regardée comme inexistante ; que la circonstance que 
l’entreprise ne respecte pas cette prescription n’est pas de nature à rendre celle-ci illégale dans la 
mesure où il incombe au préfet de faire respecter cette obligation en utilisant les pouvoirs de l'article 
L. 512-20 du code de l’environnement dont il dispose en matière d’installations classées pour la 
protection de l’environnement ; que, par suite, la requérante n’est pas fondée à soutenir que l’article 
5 de l’arrêté ne permet pas  d’empêcher les dangers ou les inconvénients pour la santé, la sécurité et 
la salubrité publiques visés par les dispositions de l’article L. 511-1 du code de l’environnement 
rappelées au considérant n° 2 ; que les conclusions à fins d’annulation de la requête doivent donc 
être rejetées, sans qu’il soit besoin de statuer sur leur recevabilité ; qu’il en va de même, par voie de 
conséquence, des conclusions à fin d’injonction susvisées ; 
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Sur les conclusions relatives aux dépens : 


5. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : «  Les 
dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure d'instruction dont les 
frais ne sont pas à la charge de l'Etat. / Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la 
charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils 
soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties./ L'Etat peut être condamné 
aux dépens. » ; 


6. Considérant que, compte tenu de ce qui précède, les conclusions présentées à ce titre par 
l’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA ROBERTSAU ne peuvent qu’être 
rejetées ;  


 


D E C I D E  : 


Article 1. La requête de l’ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS DE LA 
ROBERTSAU est rejetée. 


Article 2. Le présent jugement sera notifié à l'ASSOCIATION DE DEFENSE DES INTERETS 
DE LA ROBERTSAU, au ministre chargé de l’écologie et à la société Pétroplus 
Raffinage Reichstett. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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Délibéré à l'issue de l'audience du 8 janvier 2014, où siégeaient : 
 
M. Devillers, président, 
M. Simon, premier conseiller, 
Mme Bilocq, premier conseiller, 
 
 
Lu en audience publique le 22 janvier 2014. 


 Le rapporteur,  Le président, 
  
 
 
 
 H. SIMON  P. DEVILLERS 
 
 
 
 
  Le greffier, 
 
 
 
  P. HAAG 
 
 
 


La République mande et ordonne au ministre chargé de l’écologie en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg, 
 


(6ème Chambre), 
 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 22 mars 2013, présentée pour M. Benjamin  
M., demeurant … et pour M. Claude N., demeurant …, par le Cabinet d'avocats Pheulpin & 
Goetzmann ; M. M. et N. demandent au Tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 14 novembre 2012 par laquelle la garde de sceaux, 


ministre de la justice a refusé d’agréer la constitution de la société civile professionnelle 
« Claude N. et Benjamin M., notaires associés » ensemble la décision implicite de rejet 
opposée par le ministre à leur recours gracieux présenté le 7 décembre 2012 ;  


 
2°) d’enjoindre, à titre principal, à la garde des sceaux, ministre de la justice d’agréer 


la constitution de la société civile professionnelle « Claude N. et Benjamin M., notaires 
associés » et, à titre subsidiaire, de procéder au réexamen de leur demande dans un délai de 
quinze jours à compter de la notification du jugement ;  


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


Ils soutiennent que :  
 


- la décision litigieuse a été prise par une autorité dont il n’est pas établi qu’elle avait 
été régulièrement habilitée à cet effet ;  


- la décision litigieuse est entachée d’une erreur manifeste d'appréciation dans 
l’application des procédures de nomination des notaires en droit local alsacien-mosellan ;   
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- la garde des sceaux, ministre de la justice ne pouvait se fonder sur le motif tiré de 
ce que M. M. ne figurait pas en rang utile sur le tableau des notaires-assistants de droit local 
pour refuser de faire droit à leur demande ;   


- l’usage du « rang utile », invoqué par la garde des sceaux pour respecter le principe 
d’égalité d’accès à la profession de notaire, porte atteinte au principe fondamental de la liberté 
d’association consacrée par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 16 juillet 1971 et a 
été méconnu lors de la nomination d’autres notaires ;   


 
 


Vu la décision attaquée ; 
 
 
Vu la mise en demeure adressée le 1er juillet 2013 à la garde des sceaux, ministre de 


la justice, en application de l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de 
réception de cette mise en demeure ;  


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 24 juillet 2013, présenté par la garde des sceaux, 


ministre de la justice qui conclut au rejet de la requête ;   
 
La garde des sceaux fait valoir que :  


 
-  M. Tissot, signataire de la décision attaquée était compétent ;  
- l'administration n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation dans 


l'application des procédures de nomination des notaires applicables en droit local dès lors que 
M. M. ne figurait pas en rang utile sur le tableau des notaires assistants de droit local ;  


- en l'absence d'un droit de présentation en Alsace et en Moselle, la liberté 
d'association doit être conciliée avec le principe fondamental de l'égalité d'accès des candidats 
à la profession de notaire ;  


- les requérants ne peuvent se prévaloir de ce que l'usage relatif au rang utile ait été 
méconnu pour la nomination d'autres notaires pour justifier qu'il y soit dérogé pour permettre 
la nomination de M. M. au sein de la société civile professionnelle ;  


 
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 12 septembre 2013, présenté pour M. M. et 
M. N. qui concluent aux mêmes fins que leur requête par les mêmes moyens ;  


 
Les requérants demandent également, à titre principal, au Tribunal d'écarter comme 


tardif le mémoire en défense présenté par la garde des sceaux, ministre de la justice et font 
valoir, à titre subsidiaire, que la décision attaquée est illégale et discriminatoire ;  


 
Ils soutiennent, en outre, que :  


 
- la décision de rejet de leur demande d'agrément d'une société civile professionnelle 


est contraire à l'article 110 du décret du 5 juillet 1973 qui ne prévoit aucune condition relative 
à la notion de rang utile ;  


- la décision attaquée établit une différence entre les conditions d'exercice de la 
profession de notaire selon que le candidat notaire est candidat à un poste de salarié, d'associé 
ou à une étude vacante ;   


- les nominations de Mes Frering, Berthol, Weyl, Sellam et Fagot sont intervenues 
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dans les mêmes conditions que celles pour lesquelles ils demandent l'agrément de la 
constitution de la société civile professionnelle litigieuse ;  


 
 


Vu le mémoire, enregistré le 25 novembre 2013, présenté par la garde des sceaux, 
ministre de la justice qui conclut au rejet de la requête et demande à qu'il soit procédé à une 
substitution de motifs concernant la décision contestée du 14 novembre 2012 ;  


 
Elle demande au Tribunal de substituer au 5ème considérant de la décision contestée 


la motivation suivante : " Considérant que la violation de cet usage, institué afin de respecter 
l'égalité des chances de carrière entre les candidats notaires dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, serait de nature à rompre l'équité entre les 
professionnels (…) " ; 


 
Elle fait valoir que :  


 
- l'usage de rang utile n'est pas discriminatoire et ne porte pas atteinte au principe de 


la liberté d'association ;  
- Me N. n'a pu engager Me M. en qualité de notaire salarié dès sa réussite au 


concours de droit local en 2011 dès lors qu'il avait déjà recruté une notaire salariée nommée 
par arrêté du 3 septembre 2010 ;  


 
 


Vu l'ordonnance du 11 décembre 2013 fixant la clôture d'instruction au 20 décembre 
2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


 
 


Vu, enregistré le 3 janvier 2014, le mémoire complémentaire présenté pour M. M. et 
N. qui concluent aux mêmes fins que leur requête par les mêmes moyens ;  


 
Ils soutiennent, en outre, que :  


 
- la décision contestée est illégale et discriminatoire dès lors que le projet 


d’association litigieux présente toutes les conditions légales requises par l'article 110 du 
décret du 5 juillet 1973 relatif aux conditions d’aptitude aux fonctions de notaire en Alsace-
Moselle et que la notion de rang utile opposée aux requérants n’est pas au nombre de celles 
prévues par ce décret ;  


- les délibérations du conseil interrégional des notaires des cours d’appel de Colmar 
et de Metz du 27 février 1981 sont dépourvues de force obligatoire et ne sauraient prévaloir 
sur le décret du 5 juillet 1973 en vertu du principe de la hiérarchie des normes ;  


- il n’existe pas de différence entre le statut de notaire salarié, celui de notaire 
individuel et celui de notaire associé ;  


- Me Fella, au huitième rang du classement lors de la même promotion au concours 
de droit local a été nommé notaire associé alors que ce même statut est refusé à Me M. classé 
premier ;  


- l’ancienneté qui est l’un des critères de classement des candidats est seulement 
prise en compte lors d’un appel à candidature ;  


 
Vu l'ordonnance du 3 janvier 2014 portant réouverture de l'instruction, en application 


de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ; 
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Vu, enregistré le 20 janvier 2014, le mémoire complémentaire présenté par la garde 


des sceaux, ministre de la justice qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures, 
par les mêmes moyens ;  


 
Le ministre de la justice fait valoir que :  
 
-  la Chancellerie a toujours considéré que les délibérations du conseil interrégional 


des notaires des cours d’appels de Colmar et de Metz du 25 septembre 1975 et du 27 février 
1981, tenaient lieu d’usage de droit local afin de sélectionner les candidats notaires en vue de 
leur nomination ;  


- ces délibérations ont pour seul objet de fixer des critères permettant à la 
commission de départager des candidats et d’assurer l’égalité des chances de carrière entre 
ceux-ci ;  


- l’application de l’usage de rang utile conduit à établir une distinction entre les 
notaires salariés et les notaires individuels ou associés qui n’a rien de discriminatoire sur le 
plan de la carrière professionnelle ;   


- la récente nomination de Me F. concerne un office déclaré vacant qui a donné lieu à 
appel à candidature, ce qui n’est pas le cas s’agissant de l’office notarial de Me N. ;  


- l’usage de rang utile ne s’applique pas lorsqu’il s’agit de pourvoir une étude 
vacante ;  


 
 
Vu la lettre du 21 janvier 2014 par laquelle les parties ont été informées qu’en 


application de l'article R. 611-11-1 du code de justice administrative il était envisagé 
d’appeler l’affaire au rôle d’une audience au cours du mois de mars 2014 et que l’instruction 
pourrait être close à partir du 21 février 2014 sans information préalable ; 


 
 
Vu, enregistré le 28 mars 2014, les pièces produites par M. N. et M. ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution ;  
 
Vu la loi du 1er juin 1924 portant introduction des lois commerciales françaises dans 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;  
 
Vu la loi du 17 juillet 1925 sur l’organisation du notariat dans les départements du 


Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;  
 
Vu le décret n° 67-368 du 2 octobre 1967 modifié ; 
 
Vu le décret n° 73-609 du 5 juillet 1973 et notamment ses articles 110 à 120 ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
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Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 27 mars 2014 : 
 
- le rapport de Mme Fischer-Hirtz, 
- les conclusions de M. Meisse, rapporteur public, 
- et les observations de M. N. et de M. M. ; 


 
  
1. Considérant que par une demande du 24 décembre 2011, M. Claude N., notaire à 


la résidence de Châtenois, a sollicité du garde des sceaux, ministre de la justice, l’acceptation 
de sa démission sous la condition suspensive de sa nomination en qualité de notaire associé au 
sein de la société civile professionnelle « société civile professionnelle Claude N. et Benjamin 
M., notaires associés » titulaire d’un office notarial à Châtenois ; que par une demande du 
même jour, M. Benjamin M., notaire assistant au sein de l’étude notariale de Me N. a sollicité 
du garde des sceaux, ministre de la justice, sa nomination en qualité de notaire associé au sein 
de la société civile professionnelle ainsi constituée ; que, par décision du 14 novembre 2012, 
confirmée sur recours gracieux présenté le 7 décembre 2012, la garde des sceaux, ministre de 
la  justice a rejeté les demandes de M. N. et de M. M. ; que par la présente requête, M. N. et 
M. demandent au Tribunal l’annulation de ces décisions ;  


 
 
Sur les conclusions de M. N. et M. tendant à ce que le Tribunal écarte comme 


tardives les conclusions du ministre de la justice enregistrées au greffe de la juridiction le 
25 juillet 2013 :   


 
2. Considérant que, par lettre du 1er juillet 2013, le président de la formation de 


jugement a mis en demeure la garde des sceaux, ministre de la justice, de produire, dans un 
délai de trente jours ses observations en réponse au mémoire des requérants ; que, par 
mémoire enregistré au greffe le 24 juillet 2013, soit dans le délai imparti, la garde des sceaux, 
ministre de la justice, a produit un mémoire qui a été communiqué aux requérants en leur 
laissant un délai de 60 jours pour y répliquer ; que dès lors et contrairement aux allégations de 
M. N. et M., la seule circonstance qu’une mise en demeure ait été adressée au ministre de la 
justice, dans les conditions qui viennent d’être rappelées, est sans incidence sur le respect du 
contradictoire et ne revêt aucun caractère « injuste et discriminatoire » justifiant que le 
mémoire en défense du 24 juillet 2013 soit écarté des débats ;  


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation :   
 
En ce qui concerne la légalité externe de la décision attaquée :  
 
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que par arrêté du Premier ministre 


et de la garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés du 3 septembre 2009 
régulièrement publié au journal officiel de la République française du 5 septembre 2009, 
 M. Christophe Tissot, signataire de la décision attaquée, a été nommé sous-directeur des 
professions juridiques de la direction des affaires civiles et du sceau ; que conformément aux 
dispositions du 2° de l'article 1er du décret n° 2005-805 du 27 juillet 2005 relatif aux 
délégations de signature des membres du gouvernement, il était, en sa qualité de sous-
directeur, et par délégation, compétent pour signer l’ensemble des actes, à l’exception des 
décrets, relatifs aux affaires des services placés sous son autorité ; qu’il suit de là que le 
moyen tiré de l’incompétence du signataire des décisions contestées, doit être écarté comme 
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manquant en fait ;  
 
 
En ce qui concerne la légalité interne de la décision attaquée :   
 
4. Considérant que pour refuser d’agréer la constitution de la société civile 


professionnelle « société civile professionnelle Claude N. et Benjamin M., notaires associés » 
et de faire droit à la demande du 24 décembre 2011 présentée par M. M., notaire assistant en 
vue de sa nomination en qualité de notaire associé au sein de cette société, la garde des 
sceaux, ministre de la justice, s’est fondée sur la circonstance que les instances 
professionnelles et la commission de présentation avaient relevé que M. M. ne figurait pas en 
rang utile sur le tableau des notaires assistants de droit local et que la violation de cet usage, 
institué pour respecter le principe d’égalité d’accès des candidats à la profession de notaires 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, serait de nature à rompre 
l’équilibre entre les professionnels ; que, par un mémoire en défense du 25 novembre 2013, 
régulièrement communiqué aux requérants, la garde des sceaux, ministre de la justice invoque 
autre motif tiré de ce que, à la date de la décision attaquée, la nomination de M. M. 
méconnaitrait l’usage de rang utile institué afin de respecter l’égalité des chances de carrière 
entre les candidats notaires et demande au Tribunal de faire droit à cette substitution ;  


 
5. Considérant que l'administration peut, en première instance comme en appel, faire 


valoir devant le juge de l'excès de pouvoir que la décision dont l'annulation est demandée est 
légalement justifiée par un motif, de droit ou de fait, autre que celui initialement indiqué, mais 
également fondé sur la situation existant à la date de cette décision ; qu'il appartient alors au 
juge, après avoir mis à même l'auteur du recours de présenter ses observations sur la 
substitution ainsi sollicitée, de rechercher si un tel motif est de nature à fonder légalement la 
décision, puis d'apprécier s'il résulte de l'instruction que l'administration aurait pris la même 
décision si elle s'était fondée initialement sur ce motif ; que dans l'affirmative il peut procéder 
à la substitution demandée, sous réserve toutefois qu'elle ne prive pas le requérant d'une 
garantie procédurale liée au motif substitué ;   


 
6. Considérant qu’en l’espèce, la garde des sceaux, ministre de la justice aurait pris la 


même décision si elle avait entendu se fonder initialement sur le motif invoqué dans son 
mémoire du 25 novembre 2013 ; qu’il y a lieu dès lors de procéder à la substitution de motif 
demandée ;   


 
7. Considérant, en premier lieu, qu’en vertu des articles 135 et suivants du décret du 


2 octobre 1967, portant règlement d’administration publique pour l’application à la profession 
de notaires de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles 
professionnelles, et, sous réserve des dispositions particulières régissant l’organisation du 
notariat dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la nomination par 
le garde des sceaux, ministre de la justice, d’une société civile professionnelle ainsi que celle 
de tous les associés, est faite sur proposition de la commission prévue par l'article 118 du 
décret du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle et aux conditions d’accès aux 
fonctions de notaire ; que pour permettre au garde des sceaux de se prononcer sur les 
demandes d’agrément relatives à la constitution de sociétés civiles professionnelles, le conseil 
interrégional des cours d’appel de Colmar et de Metz a, dans une délibération du 27 février 
1981, rappelé les principes à observer par la commission de présentation, chargée de formuler 
des propositions en vue de la nomination aux offices de notaires de sociétés civiles 
professionnelles ; qu’au nombre de ces recommandations figure notamment celle selon 
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laquelle : « pour maintenir l’égalité des chances de carrière entre les candidats-notaires, la 
commission ne proposera la nomination d’une société civile professionnelle comprenant un 
candidat-notaire et constituée pour la reprise de l’étude, dont l’un des associés est titulaire 
que dans la mesure où le candidat-notaire associé se trouve en rang utile sur la liste des 
candidats-notaires (…) » ; que la légalité du critère de rang utile énoncé par cette délibération 
vise, d’une part, à garantir, de manière objective, le principe de non vénalité des offices de 
notaires qui constitue l’un des principes essentiels du régime particulier de droit local 
applicable au statut des notaires dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, et, d’autre part, à assurer, dans les mêmes conditions, l’égalité des chances de 
carrière entre les candidats notaires ; que, contrairement aux allégations des requérants, la 
circonstance qu’un tel critère ait été dégagé par une délibération du conseil interrégional des 
cours d’appel de Colmar et de Metz est sans incidence sur la légalité de la décision contestée 
dès lors que la garde des sceaux, ministre de la justice n’est, en tout état de cause, pas liée par 
la proposition de la commission de présentation ;  qu’en se fondant sur un tel motif pour 
prendre sa décision, la garde des sceaux, ministre de la justice, n’a pas entaché sa décision 
d’une erreur manifeste d'appréciation ;  


 
8. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 110 du décret du 5 juillet 1973 est 


relatif aux conditions de nomination des notaires dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle ; que dès lors il n’a pas vocation à régir les conditions de 
constitution d’une société civile professionnelle de notaires ; qu’il suit de là, que le moyen tiré 
de ce que la garde des sceaux, ministre de la justice aurait, au mépris du principe de la 
hiérarchie des normes, méconnu les dispositions de ce décret, est inopérant et ne peut être 
accueilli ;  


 
9. Considérant, en troisième lieu, que si les requérants soutiennent que la notion de 


rang utile n’a pas été opposée par la garde des sceaux, ministre de la justice lors de la 
nomination d’autres notaires assistants, moins bien classés que M. M. aux épreuves du 
concours de droit local 2011, cette circonstance est sans incidence sur le bien-fondé du refus 
opposé par le ministre dès lors que ces nominations concernaient, soit des notaires assistants 
nommés en qualité de notaires salariés, soit un office notarial vacant et n’étaient pas au 
nombre de celles auxquelles le ministre pouvait opposer le critère du rang utile ; que la 
circonstance, à la supposer établie, que la garde des sceaux n’aurait pas opposé le critère du 
rang utile lors de la désignation de cinq autres notaires nommés notaires associés d’une 
société civile professionnelle respectivement en 1995, 1998, 2002 et 2006 est également sans 
incidence sur la légalité du refus opposé à M. M. ;   


 
10.  Considérant, en quatrième lieu et dernier lieu, que par sa décision n° 71-44 du 


16 juillet 1971, le Conseil constitutionnel a reconnu au nombre des principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République, le principe de la liberté d’association ; qu’en vertu de 
ce principe, les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la 
seule réserve du dépôt d’une déclaration préalable ; qu’un tel principe relatif à la constitution 
d’associations ne peut utilement être invoqué à l’encontre d’une décision portant refus 
d’agrément d’une société civile professionnelle de notaires ; que par suite, le moyen tiré de ce 
que l’usage du rang utile méconnaîtrait le principe fondamental de la liberté d’association 
reconnu par les lois de la République et par l'article 11 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, est inopérant et ne peut 
qu’être écarté ; 


 
11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. M. et N. ne sont pas 
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fondés à demander l’annulation de la décision du 14 novembre 2012 et de la décision 
implicite de rejet opposées par la garde des sceaux, ministre de la justice, à leurs demandes ; 
qu’il y a lieu en conséquence de rejeter leurs conclusions à fin d’injonction ainsi que celles 
présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La requête de M. N. et de M. M. est rejetée.  
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Benjamin M., à M. Claude N. et à la 


garde des sceaux, ministre de la justice. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg, 
 


(6ème Chambre), 
 


 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  


 
 
 
Vu la requête enregistrée le 12 septembre 2013 présentée pour Mme W.  


demeurant …, par Me Dulmet ; Mme W. demande au Tribunal : 
 


1°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision du 8 juillet 2013 par laquelle le 
directeur général des hôpitaux universitaires de Strasbourg l’a radiée des cadres, ensemble la 
décision du 31 juillet 2013 portant rejet de son recours gracieux ; 


 
2°) d’enjoindre aux hôpitaux universitaires de Strasbourg de la réintégrer dans ses 


fonctions, à l’indice 390, à la date de son éviction illégale du service, de procéder à la 
reconstitution de sa carrière, de ses droits sociaux, et de ses droits à pension, ainsi qu’au 
rappel de ses traitements, à compter de cette même date ; 


 
3°) de condamner les hôpitaux universitaires de Strasbourg à lui verser une somme 


de 10 000 euros de dommages et intérêts en réparation du préjudice résultant pour elle de son 
éviction illégale du service ; 


 
4°) de mettre à la charge des hôpitaux universitaires de Strasbourg une somme de 


2 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
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Mme W.  soutient que : 


 
- les décisions attaquées ont été signées par le directeur des ressources humaines qui 


n’était pas compétent ; 
- le directeur général des hôpitaux universitaires de Strasbourg ne pouvait légalement 


la radier des cadres sans, au préalable, l’avoir mise en demeure de reprendre son service ou de 
demander le renouvellement de sa disponibilité ; cette mise en demeure est pourtant un usage 
aux hôpitaux universitaires de Strasbourg puisque à l’issue de sa première période de 
disponibilité, les hôpitaux universitaires de Strasbourg, l’avaient invitée à se positionner sur 
une demande de réintégration, ou de renouvellement de disponibilité, alors que la période de 
disponibilité était déjà arrivée à échéance ;  


- l’administration n’a pas respecté ses obligations d’information dès lors qu’elle n’a 
pas été informée qu’aucune lettre de rappel ne lui serait adressée sur la nécessité d’aviser 
l’administration de ses intentions, deux moins avant l’expiration de la période de 
disponibilité ; 


- le directeur général des hôpitaux universitaires de Strasbourg ne pouvait légalement 
la radier des cadres, dès lors qu’elle avait effectivement repris ses fonctions à la date de la 
décision attaquée : un entretien lui a en effet été accordé par le service en charge des 
ressources humaines le 11 juin 2013, et elle a effectué une visite de reprise chez le médecin 
du travail ; 


- la décision attaquée est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation dès lors 
qu’en la convoquant en entretien puis en visite de reprise les hôpitaux universitaires de 
Strasbourg ont laissé penser que sa demande de réintégration était recevable ; qu’en outre, ils 
l’ont radiée des cadres sans mise en demeure préalable, contrairement à la procédure suivie 
lors de sa première période de disponibilité ; 


- il appartient aux hôpitaux universitaires de Strasbourg de procéder à sa 
réintégration à la date de son éviction illégale du service, à l’indice 390, assortie d’un rappel 
de traitement et de droits sociaux dont elle a été indûment privée depuis le 8 juillet 2013 ; la 
moyenne de ses six dernières rémunérations brutes versées en 2009 par les hôpitaux 
universitaires de Strasbourg s’élevait à 2328,57 euros ;  


- en raison de son éviction illégale du service, elle a connu une période d’anxiété et 
de dépression, résultant de la privation de son droit d’exercer une profession qui la 
passionne et a été placée en grande difficulté financière qui l’a conduite à solliciter, le 
17 juillet 2013, la commission de surendettement des particuliers du Bas-Rhin ; qu’il 
appartient aux hôpitaux universitaires de Strasbourg de lui verser une somme de 10 000 euros 
en réparation de ces préjudices moral et matériel ; 
 


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
 
Vu la demande d’indemnisation préalable ; 
 
 
Vu l’accusé de réception ; 
 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 décembre 2013, présenté pour les 
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Hôpitaux universitaires de Strasbourg, par la SELARL C&M Affaires publiques qui 
concluent au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 1 000 euros soit mise à la charge de 
la requérante en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
Les hôpitaux universitaires de Strasbourg font valoir que : 
 
- la décision a été prise par une autorité qui disposait d’une délégation de signature à 


cet effet ; 
- le moyen tiré du défaut de mise en demeure préalable est inopérant ; 
- la circonstance que la requérante a été reçue lors d’un entretien visant à déterminer 


son aptitude à la reprise de ses fonctions ne saurait s’analyser comme une invitation à 
reprendre le service ; 


- le moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation n’est pas fondé ; 
- les difficultés financières de Mme W. sont antérieures à la décision attaquée ;  


Mme W. n’est donc pas fondée à demander aux hôpitaux universitaires de Strasbourg de 
réparer ce chef de préjudice ; 


- la dégradation de l’état de santé de la requérante ne trouve pas son origine dans 
l’illégalité fautive imputée aux hôpitaux universitaires de Strasbourg ; 


- l’annulation de la décision attaquée n’implique pas nécessairement d’enjoindre aux 
hôpitaux universitaires de Strasbourg de réintégrer la requérante à la date de son éviction  
mais de procéder à cette réintégration dans les limites fixées par le deuxième alinéa de 
l’article 37 du décret du 13 octobre 1988 ; pour le même motif, Mme W. n’est pas fondée à 
demander la reconstitution de sa carrière ; 


 
 
 Vu l'ordonnance du 4 février 2014 fixant la clôture d'instruction au 21 février 2014, en 
application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 


Vu le mémoire, enregistré le 10 février 2014, présenté pour Mme W. qui conclut aux 
mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 


 
 
Vu le mémoire enregistré le 20 février 2014, présenté pour les hôpitaux universitaires 


de Strasbourg qui concluent aux mêmes fins que leur précédent mémoire, par les mêmes 
moyens ;  


 
Les hôpitaux universitaires de Strasbourg soutiennent, en outre, que Mme W. a perçu 


une allocation journalière de 52,66 euros au titre de l’allocation de retour à l’emploi, du 1er 
décembre 2012 au 30 novembre 2013 et qu’elle pourrait encore bénéficier de cette allocation 
pour une période de 292 jours ; qu’en cas d’indemnisation de la requérante, il y a lieu de tenir 
compte de ces revenus pour apprécier l’étendue de son préjudice ; 
 
 


 Vu la décision du bureau d'aide juridictionnelle, du 25 septembre 2013, 
admettant Mme W. au bénéfice de l'aide juridictionnelle totale ;  
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ; 
 
Vu le décret n°88-976 du 13 octobre 1988 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 27 mars 2014: 


 
- le rapport de M. Dias ; 
- les conclusions de M. Meisse, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Diaby, avocat, pour les hôpitaux universitaires de 


Strasbourg ; 
 
 
 


1. Considérant que Mme Isabelle W., infirmière diplômée d’Etat de classe normale, 
affectée aux hôpitaux universitaires de Strasbourg et placée en position de disponibilité pour 
convenances personnelles du 25 juin 2009 au 24 juin 2013 a demandé sa réintégration, par 
lettre du 29 avril 2013 ; que, par un arrêté du 8 juillet 2013 dont Mme W. demande 
l’annulation, le directeur général des hôpitaux universitaires de Strasbourg l’a radiée des 
cadres au motif que sa demande n’avait pas été présentée dans les délais ; que par la présente 
requête, la requérante conteste également la décision du 31 juillet 2013 par laquelle le 
directeur général des hôpitaux universitaires de Strasbourg a rejeté son recours gracieux 
présenté le 25 juillet 2013 ; 
 
 


Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
 


Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 37 du décret du 13 octobre 1988 relatif au 
régime particulier de certaines positions des fonctionnaires hospitaliers et à certaines 
modalités de mise à disposition : « Deux mois au moins avant l'expiration de la période de 
disponibilité en cours, le fonctionnaire doit solliciter soit le renouvellement de sa 
disponibilité soit sa réintégration. Faute d'une telle demande, l'intéressé est rayé des cadres, 
à la date d'expiration de la période de disponibilité. (…) » ; 


 
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que l’arrêté du 5 janvier 2012, 


renouvelant la mise en disponibilité de Mme W. pour deux ans à compter du 25 juin 2011 
précisait à son article 3 qu’il appartenait à l’intéressée d’aviser l’administration de ses 
intentions deux mois avant l’expiration de la période de disponibilité, et que faute pour cette 
dernière de demander soit sa réintégration, soit une nouvelle mise en disponibilité dans les 
délais impartis, elle serait rayée des cadres ; que toutefois, cet arrêté ne précisait pas à la 
requérante qu’aucune lettre de rappel ne lui serait adressée ; que, dès lors, les hôpitaux 
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universitaires de Strasbourg n’ont pas délivré à la requérante une information complète sur les 
suites qui seraient données à une éventuelle abstention de sa part, et, l’ont ainsi privée d’une 
garantie qui s’attache à la mise en œuvre de la procédure de radiation des cadres ; que par 
suite, Mme W. est fondée à soutenir que les décisions du 8 juillet et du 31 juillet 2013 sont 
entachées d’illégalité, et, pour ce motif, à en demander, l’annulation ; 
 
 


Sur les conclusions indemnitaires : 
 


4. Considérant, en premier lieu, que Mme W. fait valoir que les décisions attaquées, 
qui l’ont « abusivement privée du droit d’exercer son emploi et sa passion », l’ont choquée et 
placée dans une situation d’anxiété et de dépression médicalement constatée ; qu’à l’appui de 
ses prétentions, Mme W. produit un certificat rédigé le 5 septembre 2013 par le docteur D., 
psychiatre indiquant une dégradation significative de l’état psychique de l’intéressée, 
constatée du mois de mars au mois de juin 2013, soit une période antérieure aux décisions 
attaquées ; que dans ces conditions, le lien de causalité entre le préjudice moral allégué et 
l’illégalité des décisions attaquées n’est pas suffisamment établi ;   
 


5. Considérant, en second lieu, qu’il ne résulte pas davantage de l’instruction que la 
situation d’endettement qui affecte Mme W. trouverait son origine dans l’illégalité fautive de 
la mesure de radiation des cadres dont elle a fait l’objet ; que dès lors ; les conclusions 
indemnitaires présentées par la requérante, ne peuvent qu’être rejetées ; 
 
 


Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 


6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : 
« Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure 
d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, 
par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution » ; 
 


7. Considérant que l’annulation de la décision de radiation des cadres n’implique pas 
qu’il soit enjoint aux hôpitaux universitaires de Strasbourg de procéder au rappel des 
traitements de la requérante à compter de la date de son éviction illégale du service ; que cette 
annulation implique seulement que la requérante soit placée en disponibilité d’office à la date 
de son éviction irrégulière et que sa situation au regard de ses droits à réintégration et à 
reconstitution de carrière soit réexaminée à compter de cette date ; qu’il n’y a pas lieu en 
revanche d’assortir cette injonction d’une astreinte ; 
 


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la 
partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et 
non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique 
de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 
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9. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de 


Mme W., qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que les hôpitaux 
universitaires de Strasbourg  demandent au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens ; qu'il y a lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre à la 
charge des hôpitaux universitaires de Strasbourg une somme de 1 000 euros au titre des frais 
exposés par Mme W. et non compris dans les dépens ;   
 
 
 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 
 


Article 1er : La décision du 8 juillet 2013 par laquelle le directeur général des hôpitaux 
universitaires de Strasbourg a radié des cadres Mme W., ensemble la décision du 30 juillet 
2013 portant rejet de son recours gracieux sont annulées. 


 
 


Article 2 : Il est enjoint aux hôpitaux universitaires de Strasbourg de réexaminer la 
situation de Mme W. au regard de ses droits à réintégration et à reconstitution de carrière à 
compter du 25 juin 2013. 


 
Article 3 : Les hôpitaux universitaires de Strasbourg verseront à Mme W. une somme 


de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Article 4 : le surplus des conclusions de Mme W. est rejeté. 
 


Article 5 : Les conclusions présentées par les hôpitaux universitaires de Strasbourg sur 
le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées. 


 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme Isabelle W. et aux hôpitaux 


universitaires de Strasbourg. 
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28-04 
C 


 
Vu la protestation, enregistrée au greffe du tribunal le 26 mars 2014, présentée par 


Mme AZ... I..., demeurant... dirigée contre les opérations électorales du 1er tour qui se sont 
déroulées le 23 mars 2014 en vue de la désignation du conseil municipal de Ligny-en-Barrois ;  


 
Mme I...demande au Tribunal l’annulation des opérations électorales du 1er tour ;  
 
Elle soutient qu’au cours de la nuit du 21 au 22 mars 2014 un tract intitulé « Ligny 


Passionnément, une page se tourne » a été diffusé dans la commune à l’initiative de candidats 
appartenant à la liste « Unis pour vous » privant les adversaires de cette liste de la possibilité de 
répondre utilement à des éléments nouveaux de polémique électorale, en méconnaissance des 
dispositions des articles L. 48-2 et L. 49 du code électoral ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 1er avril 2014, présenté par M. P... Z..., Mme 


AW...S..., M. G...AV..., Mme C...AF...et M. Jean-ClaudeAC..., qui concluent à l'annulation des 
opérations électorales du 1er tour qui se sont déroulées le 23 mars 2014 en vue de la désignation 
des conseillers municipaux de Ligny-en-Barrois  ;  
 


Ils font valoir: 
- que les dispositions des articles L.48-2 et L. 49 du code électoral ont été méconnues;  
- que ces irrégularités ont altéré la sincérité du scrutin dés lors que l'écart de voix n'est 


que de 2 voix sur 1 800 suffrages exprimés;  
 


 Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 avril 2014, présenté pour M. Jean-
ClaudeH..., Mme AT...T..., M. Jean-ClaudeAE..., Mme AS...AK..., M. Jean-PierreQ..., Mme 
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AH...U..., M. Jean-MichelE..., Mme AP...J...néeN..., M. AB...W..., Mme AD...Y..., M. V...M..., 
Mme AO...L..., M. AA...O..., Mme AQ...AU..., M. AJ...AR..., Mme AL...D..., M. K...AN..., 
Mme AM...F..., M. MichelA..., Mme AX...I...néeB...’homme, M. AI...AG..., qui concluent au 
rejet de la protestation et à ce que la somme de 1 500 euros soit mise à la charge de Mme I...au 
titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Ils font valoir : 
- que le tract litigieux a été diffusé dans la période autorisée par le code électoral ; 
- que la réalité des allégations de la protestataire n’est pas établie ;  
- que le tract litigieux ne contenait pas d’élément nouveau de polémique électorale ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 avril 2014, présenté pour M.H..., MmeT..., 


M.AE..., MmeAK..., M.Q..., MmeU..., M.E..., Mme J...néeN..., M.W..., MmeY..., M.M..., 
MmeL..., M.O..., MmeAU..., M.AR..., MmeD..., M.AN..., MmeF..., M.A..., Mme 
I...néeB...’homme, M.AG..., qui concluent aux mêmes fins que le précédent mémoire en défense, 
par les mêmes moyens ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 11 avril, présenté par MmeI..., M. Z..., 


MmeS..., M.AV..., Mme AF...et M.AC..., qui concluent aux mêmes fins que la protestation par 
les mêmes griefs ;  


 
 
Vu les procès-verbaux des opérations électorales en cause et les documents y annexés ; 
 
Vu les autres pièces produites et jointes aux dossiers ; 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 22 avril 2014   ; 
 
- le rapport de Mme Picque, conseiller ; 
 
- les conclusions de Mme Stenger, rapporteur public ; 
 
- les observations de MmeI..., requérante et de MeX..., pour M. H...et autres ;  


 
1.  Considérant que Mme AZ...I..., candidate tête de la liste « Ligny Nouvelle 


Horizon » demande l’annulation de opérations électorales du 1er tour qui se sont déroulées le 23 
mars 2014 en vue de la désignation du conseil municipal de Ligny-en-Barrois et au termes 
desquelles la liste « Unis pour vous » a remporté la majorité absolue des suffrages exprimés ; 


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
  
Sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief de la protestation ;  
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2.  Considérant qu’aux termes de l’article L. 48-2 du code électoral : « Il est interdit à 
tout candidat de porter à la connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale 
à un moment tel que ses adversaires n'aient pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin 
de la campagne électorale » ;  


 
3.  Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’entre le vendredi 21 et le samedi 22 


mars, un tract intitulé « Ligny Passionnément, une page se tourne », émanant des élus de la 
minorité municipale sortante, candidats sur la liste « Unis pour Vous », a été massivement 
distribué dans les boites aux lettres des habitants de la commune de Ligny-en-Barrois ; que ce 
tract, qui se présentait comme un bilan politique des six années dans l’équipe minoritaire et 
invitait à soutenir la liste « Unis pour vous », mettait en cause la gestion de la commune par la 
majorité sortante ; qu’en particulier, si les différents points abordés par le tract litigieux se 
rattachaient à des thématiques s’inscrivant dans le cadre de la polémique électorale, il résulte de 
l’instruction que le tract portait à la connaissance des habitants des précisions chiffrées qui 
constituaient des éléments nouveaux dans cette polémique ; qu’il en va ainsi du coût allégué de 
45 000 euros de la dernière opération de relevé des compteurs d’eau, des problèmes techniques 
allégués du futur lotissement des Hauts-Capucins, de l’augmentation de 4, 18 % de la redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères et, enfin, du chiffre de 270 agressions sur le territoire de la 
commune en 2012 ; que, par suite, et en admettant même que la tête de liste « Unis pour vous » 
n’ait pas été à son initiative, la diffusion de cet tract dans les heures ayant précédé le  scrutin 
et alors que Mme I...soutient sans être contredite avoir  été dans l'incapacité de répliquer en 
temps utile, a été de nature à altérer la sincérité du scrutin eu égard au faible écart de 2 voix 
séparant la liste « Unis pour vous » de la liste « Ligny nouvel Horizon » ;  


 
4. Considérant qu'il résulte  de ce qui précède que Mme I...est fondée à demander 


l'annulation des  opérations électorales qui se sont déroulées le 23 mars 2014 dans la  commune 
de Ligny-en-Barrois ;  


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
5.  Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ; 


 
 6.  Considérant qu’il n’y a pas lieu de mettre à la charge de MmeI..., qui n’a pas la 
qualité de partie perdante dans la présente instance, la somme demandée par M. H...et autres au 
titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ;  
 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : Les opérations électorales du 1er tour qui se sont déroulées le 23 mars 2014 


en vue de la désignation du conseil municipal de Ligny-en-Barrois sont annulées.  
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Article 2 : Les conclusions présentées par M. Jean-ClaudeH..., Mme AT...T..., M. Jean-
ClaudeAE..., Mme AS...AK..., M. Jean-PierreQ..., Mme AH...U..., M. Jean-MichelE..., Mme 
AP...J..., M. AB...W..., Mme AD...Y..., M. V...M..., Mme AO...L..., M. AA...O..., Mme 
AQ...AU..., M. AJ...AR..., Mme AL...D..., M. K...AN..., Mme AM...F..., M. MichelA..., Mme 
AX...I...et M. AI...AG...en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont 
rejetées.   


 
Article 3: Le présent jugement sera notifié à Mme AZ... I..., à M. Jean -ClaudeH..., à 


M. P... Z..., à Mme AW...S..., à M. G... AV..., à Mme C...AF..., à M. Jean -ClaudeAC..., à 
Mme AT...T..., à M. Jean -ClaudeAE..., à Mme AS...AK..., à M. Jean -PierreQ..., à 
Mme AH...U..., à M. Jean -MichelE..., à Mme AP...J..., à M. AB... W..., à Mme AD...Y..., à 
M. V... M..., à Mme AO...L..., à M. AA... O..., à Mme AQ...AU..., à M. AJ... AR..., à 
Mme AL...D..., à M. K... AN..., à Mme AM...F..., à M. Michel A..., à Mme AX... I...et à M. AI... 
AG.... 


 
Copie sera adressée pour information au préfet de la Meuse et à MeX....  
 
Délibéré après l'audience du 22 avril 2014, à laquelle siégeaient : 
 
M. Laurent, président, 
Mme Picque, conseiller,  
Mme Bour , premier conseiller,  
 
Lu en audience publique le 20 mai 2014 . 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 
 


A.-S. PICQUE 


Le président, 
 
 
 
 
 


C. LAURENT  
Le greffier, 


 
 
 
 


P. LEPAGE 
 


La République mande et ordonne au  préfet de la Meuse en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 


privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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28-04 


C 
 
 
Vu la protestation, enregistrée le 28 mars 2014 en préfecture de Meurthe-et-Moselle et 


enregistrée au Greffe du Tribunal sous le n°1400746, formée par Mme Andrée V., demeurant …, 
contre les opérations électorales auxquelles il a été procédé le 23 mars 2014 en vue de la 
désignation des membres du conseil municipal de la commune de Hadol ; 


 
Mme V. demande au Tribunal d’annuler l’élection de M. Alain F. et de déclarer M. 


Jean-Michel G. démissionnaire d’office ; 
 
Elle soutient que : 
- M. F. est inéligible, en application de l’article L. 231 du code électoral, dès lors qu’il 


exerce les fonctions de garde-champêtre pour le syndicat intercommunal des Eaux de la Vôge, 
intervenant pour partie sur le territoire de la commune de Hadol qui assure une quote-part de sa 
rémunération ; M. F. est placé sous l’autorité du maire de la commune pendant l’exercice de ses 
fonctions sur le territoire de la commune, en application des dispositions de l’article L. 522-2 du 
code de la sécurité intérieure, il tient ses pouvoirs de police d’une délégation du maire, et doit 
donc être regardé comme un salarié de la commune au sens de l’article L. 231 du code électoral ; 


- M. G. est réserviste dans la gendarmerie dans la circonscription électorale d’Epinal, et 
se trouve donc en situation d’incompatibilité en application des dispositions de l’article L. 46 du 
code électoral ; il doit donc choisir entre ses fonctions et son mandat électoral avant le 2 avril, ou 
à défaut, être déclaré démissionnaire d’office ; 


 
Vu le mémoire en défense enregistré le 16 avril 2014, présenté pour M. Alain F. par 


Me Gartner, qui conclut au rejet de la protestation en ce qui le concerne ; il soutient qu’il n’est 
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pas salarié directement par la commune, mais par le syndicat qui l’emploie, et qu’il n’est donc 
pas inéligible au sens des dispositions de l’article L. 231 du code électoral ; 


 
Vu le mémoire en défense enregistré le 17 avril 2014, présenté pour M. Jean-Michel G. 


par Me Gartner, qui conclut au rejet de la protestation en ce qui le concerne ; il soutient qu’il est 
bien gendarme réserviste, mais qu’il a demandé dès le mois de janvier 2014 à restreindre son 
engagement en excluant toute affectation à des opérations sur le territoire de Hadol qui est la 
circonscription électorale pertinente pour l’application des dispositions de l’article L. 46 du code 
électoral ; qu’ainsi, à la date de l’élection, il n’était pas en situation d’incompatibilité au sens des 
dispositions de l’article L. 237 du code électoral ;  


 
Vu le mémoire enregistré le 18 avril 2014, présenté par Mme V., qui conclut aux mêmes 


fins que sa protestation, par les mêmes griefs ;  
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales en cause et les documents y annexés ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 22 avril 2014 : 
 
- le rapport de Mme Bour, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Stenger, rapporteur public, 
 
- les observations de Mme V.,  
 
- et les observations de Me Jeandon, substituant Me Gartner, représentant M. F. et M. 


G. ; 
 
Vu la note en délibéré enregistrée le 9 mai 2014, présentée pour M. G. ; 
 
 
1- Considérant que Mme V., candidate élue, demande l’invalidation de l’élection de M. 


F. et de M. G. au cours des opérations électorales auxquelles il a été procédé le 23 mars 2014 à 
l’issue desquelles les 19 membres du conseil municipal d’Hadol ont été proclamés élus ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’annulation de l’élection de M. F. : 
 
2- Considérant qu’aux termes de l’article L. 231 du code électoral : « Les agents 


salariés communaux ne peuvent être élus au conseil municipal de la commune qui les emploie. 
Ne sont pas compris dans cette catégorie ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant une 
profession indépendante, ne reçoivent une indemnité de la commune qu'à raison des services 
qu'ils lui rendent dans l'exercice de cette profession, ainsi que, dans les communes comptant 
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moins de 1 000 habitants, ceux qui ne sont agents salariés de la commune qu'au titre d'une 
activité saisonnière ou occasionnelle. » 


 
3- Considérant que M. F. est garde-champêtre du syndicat intercommunal des Eaux de 


la Vôge, et intervient à ce titre sur le territoire des trois communes membres, dont la commune 
d’Hadol ; que, toutefois, il résulte de l’instruction qu’il est salarié du seul syndicat 
intercommunal, et que la commune d’Hadol contribue à ce salaire par le reversement d’une 
quote-part au budget du syndicat ; que, par suite, M. F. n’est pas salarié de la commune d’Hadol, 
et n’était donc pas inéligible, au sens des dispositions précitées, à la date des opérations 
électorales en cause, alors même qu’il exerce ses fonctions sous l’autorité du maire lorsqu’il 
intervient sur le territoire de la commune ;  


 
4- Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions présentées par 


Mme V. tendant à l’invalidation de l’élection de M. F. doivent être rejetées ; 
 
Sur les conclusions tendant à la démission d’office de M. G. : 
 


5- Considérant qu’aux termes de l’article L. 46 du code électoral : « Les fonctions de 
militaire de carrière ou assimilé, en activité de service ou servant au-delà de la durée légale, 
sont incompatibles avec les mandats qui font l'objet du livre I. / Ces dispositions ne sont pas 
applicables au réserviste exerçant une activité en vertu d'un engagement à servir dans la réserve 
opérationnelle ou au titre de la disponibilité. Toutefois, le réserviste de la gendarmerie nationale 
ne peut exercer cette activité au sein de sa circonscription. », et qu’aux termes de l’article L. 237 
de ce code : « Les personnes désignées à l'article L. 46 et au présent article qui seraient élues 
membres d'un conseil municipal auront, à partir de la proclamation du résultat du scrutin, un 
délai de dix jours pour opter entre l'acceptation du mandat et la conservation de leur emploi. A 
défaut de déclaration adressée dans ce délai à leurs supérieurs hiérarchiques, elles seront 
réputées avoir opté pour la conservation dudit emploi. » ; 


 
6- Considérant qu’il résulte des dispositions précitées de l’article L. 46 du code électoral 


que la qualité de réserviste de la gendarmerie nationale n’est pas incompatible avec un mandat 
électoral, mais que l’élu concerné ne peut exercer cette activité au sein de sa circonscription 
électorale ; que, par suite, l’élection de M. G. le 23 mars 2014 au conseil municipal d’Hadol ne 
place pas ce dernier, réserviste dans le groupement de gendarmerie départementale des Vosges, 
dans une situation d’incompatibilité, et les dispositions précitées de l’article L. 237 du code 
électoral ne peuvent lui être opposées ; que Mme V. se borne à se prévaloir d’une telle situation 
d’incompatibilité, sans alléguer qu’il continuerait à exercer son activité au sein de sa 
circonscription électorale, alors que M. G. atteste avoir informé son supérieur hiérarchique de sa 
situation et avoir souhaité en conséquence ne plus intervenir sur le territoire de la commune 
d’Hadol à compter de son élection ;  


 
7- Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions présentées par 


Mme V. tendant à la déclaration de M. G. démissionnaire d’office doivent être rejetées ; 
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D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de Mme V. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme V., M. Alain F. et M. Jean-Michel 


G.. 
 
Copie, pour information, sera adressée à Me Gartner et au préfet des Vosges. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés, 


 
 


VU LA PROCEDURE SUIVANTE : 
 
 
Par une requête et un mémoire complémentaire, enregistrés les 2 et 3 avril 2014, Mme D. T. 


épouse V. et Mlle K.V., sa fille mineure, …, représentées par Me Medovic, avocat, demandent au 
juge des référés du Tribunal administratif : 
 
 1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative, la suspension matérielle du transfert de M. B.V., programmé par les hôpitaux civils 
de Colmar et le service du professeur Y. vers le centre hospitalier universitaire (ci-après CHU) de 
Strasbourg-Hautepierre, en service de neurochirurgie du Docteur X., unité de soins d’éveil, ou tout 
autre service, dans l’attente du dépôt du rapport d’expertise dans le cadre de la procédure de référé 
instruction déposée devant le Tribunal de céans ; 
 
 2°) à défaut, en cas de transfert effectif dans le service du Docteur X., qui serait intervenu 
précipitamment, dans l’intervalle de la décision du Tribunal, d’ordonner le rapatriement, plus 
subsidiairement, la suspension à l’endroit de M. B.V. de tous nouveaux traitements et soins en 
dehors des soins de confort et l’alimentation et l’hydratation actuellement prodigués, jusqu’au dépôt 
du rapport d’expertise ;  
 
 3°) plus subsidiairement, d’ordonner la suspension de la décision de transfert de l’hôpital 
Pasteur de Colmar avec toutes conséquences opposables ;  
 
 4°) de dire que la décision sera exécutoire sur minute ;  
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 5°) de dire que le Tribunal sera en charge de surveiller toute difficulté qui pourrait survenir 
durant cette période jusqu’au dépôt du rapport d’expertise ;  
 
 6°) de dire que le jugement sera commun et opposable à toutes les parties, y compris le CHU 
de Strasbourg-Hautepierre, pour le cas où par impossible le transfert quoique non urgent ait été 
réalisé avant le prononcé de la décision ; 


 
Mme D.V. et Mlle K.V. exposent que : 
 


 - le 16 juillet 2013, M. B.V., …, a été victime d’un grave accident … dans l’exercice de son 
activité, ayant entraîné un traumatisme crânien avec coma d’emblée ; il a été pris en charge en 
réanimation neurochirurgicale à l’hôpital Pasteur de Colmar dans un premier temps ; puis, un mois 
après, il a été transféré au service de neurochirurgie, (service du Docteur Y.) dans ce même 
établissement de santé, pour la poursuite de la prise en charge ; il se trouve depuis sous alimentation 
et hydratation artificielles ; 
 - malgré les soins et traitements prodigués par une équipe soignante extrêmement 
professionnelle, compétente, très humaine et dévouée, aucune communication n’a pu s’établir avec 
M. V., dont l’éveil ne s’est pas fait ; 
 - dans ce contexte de mauvais pronostic d’éveil, une réflexion sur la limitation des 
thérapeutiques a été engagée fin novembre 2013 avec le Docteur Z., praticien hospitalier de l’équipe 
du service de neurochirurgie de l’Hôpital Pasteur de Colmar ; 
 - dans la semaine du 17 février 2014, Mme V. a été informée par le Docteur Z., de sa 
décision de transférer M. B.V. dans l’unité de soins intensifs du service de neurochirurgie du 
Docteur X. du CHU de Hautepierre à Strasbourg ;  
 
 Les requérantes soutiennent que : 
 
 - le transfert de M. B.V. à Strasbourg dans une unité de soins d’éveil était incontestablement 
une totale et inexplicable réorientation des soins et traitements ; aucun nouveau diagnostic n’avait 
été porté à la connaissance de la famille, par rapport notamment à la situation communiquée en 
novembre-décembre 2013 et ayant présidé à l’ouverture d’une procédure de concertation en vue de 
la limitation des thérapeutiques ; aucune nouvelle réunion et donc, a fortiori information et 
consultation de l’ensemble de la famille n’avait eu lieu ; Mme V. a cherché à s’entretenir avec les 
interlocuteurs du service pour obtenir plus d’éléments sur ce nouveau projet ; malgré ces contacts, 
elle s’est vue préciser que la décision de transfert dans le service du Dr X. pourrait s’exécuter très 
rapidement ; 
 - le transfert n’a pas été décidé dans la suite de la procédure convenue avec l’équipe 
médicale ; il est fondé sur la seule proposition du Docteur X., membre extérieur, qui n’a connu du 
cas de M. B.V. que par sa visite du 7 février 2014, d’une durée très limitée ; les « constatations » 
matérielles du Docteur X. ne sont pas dénuées de contradictions et posent aux yeux des requérantes 
de multiples interrogations ; 
 - à ce stade, Mme V., conjoint du patient, Mme T.C. et M. R.V., respectivement sœur et frère 
de M. B.V., ne peuvent qu’exprimer leur totale incompréhension de la situation, qui risque tout au 
plus de mettre le patient dans une situation d’être conscient de son état et donc en souffrance 
possible, sans certitude ou espoir sérieux qu’il puisse être suffisamment en éveil pour donner son 
avis éclairé sur la poursuite ou l’arrêt des soins ; 
 
 - M. B.V., personne de fort tempérament, toujours très indépendant et autonome de caractère 
depuis son enfance et dans son cadre professionnel et familial, avait choisi un métier qui le 
passionnait et dont il connaissait les risques, qu’il décrivait régulièrement à son entourage et ses 
amis ; dans ce contexte, il avait à plusieurs reprises et encore très peu de temps avant son accident, 
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fait part à ses proches, son épouse et sa sœur R. de sa volonté de ne pas se trouver confronté un jour 
à un état grabataire ; 
 - M. B.V., qui aujourd’hui bénéficie dans le service de neurochirurgie de Colmar d’une 
alimentation et d’une hydratation artificielle, n’a jamais manifesté depuis le 16 juillet 2013 le 
moindre signe de communication ou de compréhension vis-à-vis de l’extérieur et n’a jamais fait 
l’objet d’un quelconque pronostic encourageant ; 
 - Mme D. V. a adressé à l’hôpital de Colmar une lettre recommandée le 28 mars 2014, lui 
faisant part de sa décision de solliciter officiellement une mesure d’expertise judiciaire, qui 
déterminera l’état de santé précis du patient ; dans ce même courrier, dans l’intérêt exclusif de son 
époux et dans l’attente des conclusions de cette expertise judiciaire, elle s’opposait à l’exécution 
matérielle du transfert du patient dans l’unité d’éveil du Docteur X. au CHU de Strasbourg ;  elle 
souhaite en effet éviter des conséquences irréversibles en termes de poursuite de traitements 
déraisonnables, en l’absence de visées thérapeutiques digne de ce nom ; 
 - la mesure de transfert contestée risque de porter gravement atteinte à des droits 
fondamentaux du patient que son épouse a qualité et légitimité à faire valoir en l’absence de 
communication possible du patient : son droit à la dignité, son droit à donner son avis éclairé ou à 
défaut sa famille sur les soins et traitements prodigués dont l’efficacité est reconnue, son droit de ne 
pas subir une obstination déraisonnable et aussi de bénéficier de soins palliatifs si son état le 
requiert ; 
 - M. B.V. est dans le même hôpital depuis juillet 2013 où il est pris en charge par une équipe 
qui a été extrêmement compétente et humaine ; le transfert envisagé n’est pas dans la continuité de 
la procédure collégiale entamée en novembre-décembre 2013 en vue d’une limitation des 
thérapeutiques ; l’exécution du transfert n’a pas été soumise à la réflexion éclairée ni à l’avis 
préalable de la famille et encore moins à l’accord du patient qui n’est pas en mesure de 
communiquer ; de plus, cette exécution n’a fait l’objet d’aucune indication d’urgence particulière ; 
 - dans la mesure également où il n’a pu être fourni aucun pronostic ni aucune assurance sur 
les effets escomptés des nouveaux traitements envisagés, Mme V. redoute au contraire une 
obstination déraisonnable en vue d’atteindre un état de conscience minimale sans dignité et un 
risque de maintien en vie artificiel irréversible ; c’est pourquoi les requérantes sont d’autant plus 
fondées, ainsi que dans l’intérêt de M. B. V., à solliciter que soit ordonnée la suspension de 
l’exécution de ce transfert jusqu’au dépôt du rapport d’expertise ; 


- la mesure d’expertise médicale judiciaire fournira des éléments indispensables à la 
décision ; elle ne préjudicie en aucune façon aux intérêts du patient pas plus que la suspension 
temporaire de l’exécution du transfert de service ; dans l’intervalle, l’expertise fournira à toutes les 
parties concernées des données cliniques documentées et des diagnostics scientifiques récents ; elle 
pourra aussi permettre de déterminer si le transfert du patient dans une unité nouvelle, celle de soins 
d’éveil du Dr X., et l’introduction par ce dernier de nouveaux traitements ne comprennent pas, ne 
constituent pas ou ne traduisent pas des soins et actes poursuivis par une obstination déraisonnable 
au sens de l’article L. 1110-5 du code de la santé publique et sont ou non de nature à respecter la 
dignité du patient, d’augmenter ou non ses souffrances physiologiques ou morales et en 
conséquence, de poursuivre ou non un maintien artificiel d’une vie non digne pour le patient ; 
l’expertise permettra aussi d’informer toute la famille et de recueillir leur avis éclairé sur ces soins, 
voire sur la décision d’arrêter les soins et traitements ;  


- par décision du 14 février 2014, le Conseil d’Etat a dit que le malade en état « pauci-
relationnel » dans un état de « conscience minimale plus » entrait dans le cadre de la loi du 22 avril 
2005 et que l’alimentation artificielle constituait un traitement ; cette alimentation et cette 
hydratation pourront se poursuivre sans risques à Colmar, et sans transfert du patient, pendant la 
durée de l’expertise judiciaire ; 


- si le transfert devait avoir été exécuté, la requérante solliciterait le rapatriement ; 
- à titre plus subsidiaire encore, si celui-ci ne devait pas être ordonné, il est demandé la 


suspension de toutes nouvelles thérapeutiques autres que celles à l’œuvre à l’hôpital civil de 
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Colmar ; 
- quoique seule la suspension de l’exécution matérielle du transfert décidé par l’hôpital 


Pasteur soit sollicitée à titre principal, si le Tribunal devait considérer avoir lieu à un référé-
suspension de décision administrative sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative, il serait sollicité que soit ordonnée la suspension de l’exécution de cette décision, ou 
au moins de certains de ses effets, car l’urgence le justifie et il y a par ailleurs un doute sérieux quant 
à la conformité de la décision en l’absence de concertation éclairée avec la famille sur les 
propositions de traitement du Docteur X. et leurs effets réels ; 


 
 
Par un mémoire, enregistré le 2 avril 2014, les Hôpitaux civils de Colmar, pris en la 


personne de leur directrice, représentés par Me Monheit, avocat, demandent au Tribunal de constater 
que M. B.V. a déjà été transféré à l’Hôpital Hautepierre de Strasbourg le 2 avril 2014, vers 13 h 45, 
et de débouter Mme D.V. et sa fille mineure K.V de leur demande de rapatriement sur les Hôpitaux 
civils de Colmar ; 


 
Le défendeur allègue que : 
 
- après une réunion familiale, dans le cadre de la loi Léonetti, le Docteur Z., qui est le 


médecin référent en neurochirurgie, a interrogé le service de soins palliatifs, dirigé par le Docteur B., 
qui lui-même, a interrogé le Docteur W. de l’unité d’éveil de Mulhouse, qui a pour mission 
habituelle de visiter les services du Département qui recueillent les malades en état de pauci-
relationnelle ;  


- a également été interrogé le Docteur X. de l’unité d’éveil de Strasbourg, sachant que M. 
V. habitait Strasbourg et que sa famille habite également Strasbourg ; 


- après consultation des Docteurs B., W. et X. qui se sont déplacés, il a été décidé de 
transférer M. B.V. à l’unité d’éveil de Strasbourg-Hautepierre, spécialisée pour les malades en état 
de pauci-relationnelle ; 


- ce transfert a eu lieu le 2 avril 2014, vers 13 h 45 de Colmar en direction de Strasbourg, 
avant réception de la présente requête en référé ; 


- le transfert de M. B.V. a été décidé car, d’une part, plus aucune opération n’est envisagée 
su service de neurochirurgie de l’hôpital Pasteur de Colmar, et, d’autre part, l’ensemble des 
médecins estiment qu’une amélioration notable de l’état du patient peut être envisagée à l’hôpital 
Hautepierre de Strasbourg, dans un service d’éveil spécialisé ; 


- les soins optimum ne peuvent plus être délivrés à Colmar ; les Hôpitaux civils de Colmar 
sont conscients qu’il y a un désaccord familial, les uns voulant que M. B.V. reste hospitalisé à 
Colmar et que l’on cesse les soins qu’ils estiment déraisonnables, les autres voulant le transfert dans 
un service spécialisé, les médecins pensant qu’une amélioration peut être espérée ; 


- les médecins, en l’absence de consensus de la famille et dans l’impossibilité de recueillir 
le souhait du patient, devaient, de par la loi, prendre une décision et cela leur revenait à eux seuls, 
décision qu’ils ont prise en conscience après consultation des médecins compétents ;  


- les Hôpitaux civils de Colmar ainsi que le Docteur X. de l’hôpital Hautepierre de 
Strasbourg ont estimé que le traitement envisagé à ce stade ne constituait nullement une obstination 
déraisonnable, mais bien entendu, si la situation devait évoluer défavorablement, toutes les options 
resteraient ouvertes, même un arrêt des soins ; 


- les Hôpitaux civils de Colmar ne s’opposent pas à une expertise ; le retour du patient vers 
les Hôpitaux civils de Colmar serait anticiper sur les conclusions de l’expertise ; 


 
Par un mémoire, enregistré les 3 et 4 avril 2014, les Hôpitaux universitaires de Strasbourg, 


pris en la personne de leur directeur général, représentés par Me Joly, avocat s’en remettent à la 
sagesse du Tribunal et exposent, toutefois, que, s’agissant du rapatriement, il serait plus judicieux de 
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ne pas opérer un nouveau transport de M. V., dans l’attente de la mesure d’expertise à intervenir ; 
 
Par un  mémoire, enregistré le 3 avril 2014, Mme D.T. épouse V. et Mlle K.V. maintiennent 


leurs conclusions et ajoutent qu’elles prennent acte de l’absence d’opposition des parties requises à 
la demande d’expertise, qu’il n’y a pas dissensions familiales, que rien ne permet de dire qu’une 
amélioration peut être espérée et que, pour tous, l’expertise est donc bien devenue indispensable ; 


 
 
Par ailleurs, en vertu d’une seconde requête enregistrée le 2 avril 2014 au greffe du 


Tribunal administratif, Mme D.T épouse V. et Mlle K.V., sa fille mineure, …, représentées par Me 
Medovic, avocat, demandent au juge des référés du Tribunal administratif, sur le fondement des 
dispositions des articles R. 532-1 et suivants du code de justice administrative, d’ordonner une 
mesure d’expertise aux fins notamment de décrire l’état clinique de M. B.V. ; 


 
Vu 
 
- les autres pièces du dossier ; 
- la Constitution ; 
- la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 


fondamentales, notamment son article 1er et son article 3 ;  
- la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, notamment son article 1er ;  
- le code de la santé publique modifié notamment par la loi n° 2005-370 du 22 avril 2005 


relative aux droits des malades et à la fin de vie ; 
- le décret n° 2006-120 du 6 février 2006 relatif à la procédure collégiale prévue par la loi 


n° 2005-370 du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie et modifiant le code 
de la santé publique ; 


- les décisions du Conseil d’Etat, statuant au contentieux, Mme P. U. du 14 février 2014 et 
Commune de Morsang-sur-Orge du 27 octobre 1995 ; 


 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
 
Sur le fondement des dispositions de l’article L. 731-1 du code de justice administrative qui 


prévoit que : « (…) le président de la formation de jugement peut, à titre exceptionnel, décider que 
l’audience aura lieu  (...) hors la présence du public, si (…) le respect de l’intimité des personnes 
(… ) l’exige », et afin d’assurer la confidentialité des propos tenus par les représentants des parties 
au regard de la vie privée de M. B. V. et de certains membres de son entourage familial, le juge de la 
présente affaire a ordonné, en accord avec les avocats des requérantes et des centres hospitaliers mis 
en cause, que l’audience se tienne à huis-clos, en présence seulement, dans l’assistance, des avocats 
concernés, de Mme E.V., sœur de M. B.T., et de quelques agents titulaires et stagiaires de la 
juridiction ; 


 
Après avoir, au cours de l'audience non publique du 4 avril 2014, à 14 h 40, présenté son 


rapport, le juge des référés a entendu, tout d’abord, les observations de Me Knaebel, avocat de Mme 
D.T. épouse V. et de Mlle K.V. ;  


 
L’avocat des requérantes invoque le fait qu’à la suite de l’accident, le cerveau de la victime, 


M. B.V., est gravement atteint, que le tronc cérébral a été sectionné ; il affirme que, pour prendre 
une analogie informatique, l’ « unité centrale » est détruite, elle ne transmet plus et ne reçoit aucun 
message ; qu’à l’avenir, aucune communication ne sera possible ; que fin novembre, début décembre 
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2013, le Docteur M. a informé les membres de la famille des séquelles irréversibles affectant le 
patient et qu’il faudra envisager de le laisser partir ; qu’à l’époque, la famille disposait des mois de 
décembre 2013 et janvier 2014 pour réfléchir à la situation et qu’elle aurait jusqu’à fin janvier 2014 
pour qu’elle se mette d’accord ; qu’il n’y a toutefois pas eu de réponse collective de la famille ; que 
les avis les plus réticents à se ranger au diagnostic irréversible ont évolué ; que les « contre » 
tendaient à devenir favorables à l’avis de Mme V. souhaitant qu’il n’y ait pas d’acharnement 
thérapeutique ;  


 
Me Knaebel explique, en outre, au tribunal que le corps médical donne des informations 


aux membres de la famille en fonction de ce que chacun peut et non pas veut entendre ; il ajoute 
qu’en février 2014, le Docteur Z. a consulté toute son équipe en vue de l’arrêt des soins ; qu’il a 
également demandé l’avis d’autres médecins mais sans avoir consulté la famille ; que c’est dans ce 
contexte que le Docteur X. a décidé le transfert au CHU de Strasbourg ; qu’à l’époque, en effet, ce 
praticien indiquait qu’il fallait prodiguer des soins d’éveil à M. B. V. ; 


 
Le conseil des exposantes soutient, de plus, qu’on va lui faire une implantation dans la 


colonne vertébrale d’un cocktail de médicaments dans l’espoir d’amener M. V. à un état de 
conscience suffisant pour lui permettre de s’exprimer quant à la poursuite des traitements ; mais 
l’épouse du patient affirme que, d’après le Docteur X., les chances de succès sont quasi nulles ;  


 
Me Knaebel précise que le transfert a été décidé sans consultation de la famille alors qu’au 


départ, la famille avait demandé une expertise judiciaire et la suspension du transfert ; il s’interroge 
sur la précipitation qui a caractérisé le transfert de M. B.V. ; il ajoute que les requérantes ne 
demandent pas l’arrêt des soins, de l’hydratation ou de l’alimentation ni le rapatriement mais 
sollicitent la suspension de tout soin d’éveil en attendant le dépôt du rapport d’expertise ; 


 
Me Knaebel, avocat de Mme D. V. et de Mlle K.V., pose au Tribunal la question suivante : 


faut-il prendre le risque de stimuler M. B.V. pour qu’il prenne conscience de son état sans qu’il ait 
véritablement la force de choisir la poursuite ou non de son traitement d’éveil ? Me Knaebel 
souligne également le désaccord du corps médical puisque les neurochirurgiens affirment qu’il ne 
faut pas pratiquer des soins d’éveil tandis que les médecins de l’Unité de soins palliatifs disent qu’il 
faut essayer ; 


 
Me Knaebel déplore que l’avis du Docteur B. jette un trouble dans le dossier, parce qu’il dit 


que M. B. V. est hors d’état d’exprimer sa volonté, mais, le 10 mars 2014, il parle de lésions non 
irréversibles, ce qui est en contradiction avec les autres avis médicaux et parce qu’il prétend que le 
délai de huit mois est court alors qu’en décembre 2013, il affirmait qu’il fallait prendre une décision 
dans un délai de six mois ; 


 
Enfin, Mme D. T. épouse V., informe le Tribunal, par l’organe de son conseil, qu’elle 


souhaite le maintien de l’état de son mari mais pas l’arrêt des soins ; 
 
Sont ensuite entendues les observations de Me Joly, avocat du centre hospitalier et 


universitaire de Strasbourg, qui s’en remet à la sagesse du Tribunal ; Me Joly rapporte qu’en 
l’attente de la décision du Tribunal, M. V. bénéficie uniquement de soins de confort, de l’hydratation 
et de l’alimentation qui lui sont indispensables et que, quelle que soit la décision que prendra le juge 
des référés, elle sera scrupuleusement respectée ; 


 
Intervient ensuite Me Monheit, avocat des Hôpitaux civils de Colmar, qui insiste sur le fait 


que l’intérêt bien compris de M. B.V. est qu’il reste à Strasbourg ; le conseil du défendeur énonce 
que, d’après le Dr B., les meilleures chances du patient sont dans l’Unité d’éveil où il est soigné ; 
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que personne n’est opposé à l‘expertise ; que le centre hospitalier de Colmar n’a pas vraiment d’avis 
et a juste décidé le transfert au CHU de Strasbourg ; 


 
Me Joly, avocat des Hôpitaux universitaires de Strasbourg, reprend la parole pour indiquer 


que la direction du CHU de Strasbourg n’a pas eu le temps d’échanger sur le plan scientifique et que 
le plus raisonnable serait d’attendre le rapport de l’expert mais pose la question : M. B.V. court-il un 
risque de perte de chance d’éveil si on attend davantage pour pratiquer les nouveaux soins ? 


 
Me Knaebel, pour les requérantes, avance ensuite les arguments, selon lesquels, d’une part, 


M. V. a déjà bénéficié de soins d’éveil début décembre 2013, et, d’autre part, il n’y a pas 
aujourd’hui d’urgence pour démarrer ces soins car les traitements actuels sont sans conséquences. 
Aujourd’hui, le patient est nourri, hydraté et alimenté ; on lui administre des traitements antidouleurs 
et des soins de confort ; aujourd’hui, il n’y a pas de traitements des lésions et pas de soins d’éveil ; 
l’urgence, dans cette affaire, est qu’on peut commencer les soins d’éveil à tout moment ; il est 
évident que l’état clinique de M. B.V. ne va pas évoluer ; le Docteur X. a déclaré à Mme V. qu’au 
mieux, ce qu’on pouvait espérer était un minimum de conscience et de réaction aux sollicitations ; 


 
Le président de l’audience passe alors la parole à Mme E.V., sœur aînée de M. B.V., qui 


apporte son témoignage en ces termes : elle certifie qu’il n’y a pas de consensus dans la famille car 
des personnes comme Mme D.V. disent qu’il ne faut rien faire et d’autres qu’il faut prodiguer des 
soins ; son frère et elle sont d’accord pour des soins d’éveil ;  


 
Mme E.V. affirme qu’actuellement, son frère n’a pas de stimulation et que c’est pour lui un 


« enfermement » ; elle atteste qu’il est très réactif quand on le sollicite ; qu’il sourit quand on lui 
raconte des « blagues » et des histoires de leur enfance ; elle relate que B. a cinq frères et sœurs, que 
deux sont d’accord avec l’épouse pour ne pas faire de soins d’éveil et trois sont pour les soins 
d’éveil ; elle soutient catégoriquement que son frère a envie de vivre et que la fille aînée de M. V. 
est d’accord avec elle, E.V. ; elle partage l’avis du Docteur B. et approuve le transfert au centre 
hospitalier universitaire car c’est plus simple pour la fille du patient qui habite Strasbourg et, 
désormais, M. B.V. a des soins humains et pas seulement pour le maintien en vie ; 


 
Me Knaebel s’exprime à nouveau en ces termes : 
 
La famille n’a jamais été en situation de se prononcer sur l’arrêt des soins. 
Les soins vont-ils améliorer son état ? 
Y a-t-il un risque à se lancer dans des soins d’éveil ? 
Est-ce que ces soins sont conformes à la dignité humaine, compte tenu de sa vie d’avant et 


de l’avis qu’il avait déjà formulé dans le passé et qui était hostile à tout acharnement thérapeutique ? 
 
La parole est donné en dernier aux représentants des Hôpitaux civils de Colmar et des 


Hôpitaux universitaires de Strasbourg, qui ne souhaitent pas aller plus loin dans leurs observations 
orales ; 


 
Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience, à 15 h 40, la clôture de l’instruction ;  


 
 


CONSIDERANT CE QUI SUIT : 
 
1. Dans le dernier état de leurs conclusions, telles qu’elles ont été clairement explicitées à 


l’audience par Me Knaebel, Mme D.T. épouse V. et sa fille Mlle K.V. demandent au juge des 
référés, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative et en 
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invoquant l’atteinte portée au respect de la dignité de leur époux et père, d’ordonner la suspension de 
tous nouveaux traitements et soins à M. B. V., en dehors des soins de confort et l’alimentation et 
l’hydratation actuellement prodigués à celui-ci, jusqu’au dépôt du rapport d’expertise ; 


 
Sur l’office du juge des référés statuant sur le fondement de l’article L. 521-2 du code de 


justice administrative : 
 
2. Aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d'une 


demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit 
public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans 
l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale (…) » ; 


 
3. En vertu de cet article, le juge administratif des référés, saisi d’une demande en ce sens 


justifiée par une urgence particulière, peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde 
d’une liberté fondamentale à laquelle une autorité administrative aurait porté une atteinte grave et 
manifestement illégale ; que ces dispositions législatives confèrent au juge des référés, qui se 
prononce en principe seul et qui statue, en vertu de l’article L. 511-1 du code de justice 
administrative, par des mesures qui présentent un caractère provisoire, le pouvoir de prendre, dans 
les délais les plus brefs et au regard de critères d’évidence, les mesures de sauvegarde nécessaires à 
la protection des libertés fondamentales ; 


 
4. Il résulte de l’instruction que M. B. V. a été victime le 16 juillet 2013 d’un accident … 


ayant entraîné un traumatisme crânien important, avec coma d’emblée et des lésions axionales et du 
tronc cérébral ; il a été pris en charge en réanimation neurochirurgicale à l’hôpital Pasteur de 
Colmar ; après un mois et demi d’évolution et mise en place d’une trachéotomie, M. V. a été sevré 
du respirateur et transféré au service de neurochirurgie  pour la poursuite de sa prise en charge ; il se 
trouve depuis sous alimentation et hydratation artificielles ; des soins de confort lui sont administrés 
pour lui éviter la douleur inhérente à son état ; 


 
5. Malgré des soins et traitements de qualité fournis par une équipe soignante dont la 


compétence, le dévouement et l’humanité sont loués par les requérantes, aucune communication n’a 
pu s’établir avec M. V., et l’éveil ne s’est pas réalisé ; 


 
6. Dans cette situation de mauvais pronostic d’éveil, une réflexion sur la limitation des 


thérapeutiques a été engagée fin novembre 2013 avec le Docteur Z., praticien hospitalier du service 
de neurochirurgie des Hôpitaux civils de Colmar ; il apparaît à cette époque qu’une partie de 
l’entourage familial de M. B.V. s’interroge sur la réduction et l’arrêt des traitements actifs du 
patient ; pour certains membres de la famille interrogés, la gravité des lésions cérébrales pourraient 
engendrer des séquelles et le handicap serait probablement inacceptable pour le malade ; 


 
7. Le Docteur Z. remarque cependant qu’il est trop tôt pour prendre une décision et il 


évoque la nécessité d’un délai de six mois environ après l’accident pour penser à l’irréversibilité de 
la situation clinique de M. B.V. ; il rappelle alors à la famille que la décision prise sera médicale ; 


 
8. Les échanges qui ont suivi ont révélé des points de divergence entre membres de la 


famille, confirmés à l’audience par le témoignage de Mme E.V., sœur de M. B.V. ; la fille de celui-
ci, Mme F.V. épouse R. et la fratrie présente aux rencontres ont le sentiment d’un éveil de la 
conscience du patient et pour eux, il faudrait stimuler davantage ce dernier afin de favoriser le réveil 
de M. V. ; ils seraient favorables à un transfert à Strasbourg, pour que Mme R., qui habite cette ville, 
puisse être plus présente pour son père ; ce qui semble attendu dans l’espoir de ce réveil, c’est que le 
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patient puisse décider par lui-même de son devenir ; en revanche, Mme D.V., l’épouse de M.V., 
pense que les lésions sont trop graves et vit le possible éveil de la conscience de son mari comme 
une source de souffrance supplémentaire ; elle relate le fait que M. D. lui aurait fait promettre de ne 
jamais le laisser dans une situation de grabatisation ; elle craint que son mari ne soit transféré dans 
un service pour patients atteints d’état végétatif chronique et oublié ; pour elle, cet état serait pire 
que la mort ; elle s’appuie sur des échanges avec des médecins de réanimation pour demander l’arrêt 
de l’hydratation et de l’alimentation artificielles ; elle est opposée à un rapprochement de son mari 
sur Strasbourg où elle réside avec sa fille K ; 


 
9. Il ressort des pièces du dossier, notamment du compte rendu de visite du Docteur X., 


chef du service de soins intensifs du service de neurochirurgie du CHU de Hautepierre de 
Strasbourg, en date du 7 février 2014, que M. B.V. peut être considéré comme en état de conscience 
réactive adaptée aux stimulations de l’environnement avec la capacité de ressentir des émotions, ce 
que confirme d’ailleurs le témoignage à l’audience de Mme E.V. ; qu’à cet égard, il réagit à l’appel 
de son nom et de son prénom, au toucher et à des ordres simples comme le serrement de mains ; en 
conséquence, le Docteur X. confirme l’indication d’une prise en soins d’éveil pour tenter de limiter 
les freins à l’éveil et de promouvoir l’éveil post-traumatique tant que des améliorations sont 
remarquées ;  


 
10. Comme le soulignent Mme D.T. épouse V. et Mlle K.D., le respect de la dignité de la 


personne humaine figure au nombre des libertés fondamentales auxquelles s'applique l'article L. 
521-2 du code de justice administrative et que le juge des référés a pour office de protéger ; mais, en 
l’espèce, dans les circonstances analysées ci-dessus et largement débattues à l’audience, en estimant 
que pouvaient être envisagés des soins d’éveil s’accompagnant d’un travail de promotion d’une 
communication en vue de recueillir les avis de M. V., notamment dans la poursuite de la réflexion en 
cours sur la limitation des thérapeutiques, de l’hydratation et de la nutrition du patient, dans le cadre 
de la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie (dite loi Léonetti), 
l’administration hospitalière n’a pas porté une atteinte grave et manifestement illégale à la 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine ; 


 
11. Il résulte des pièces versées dans la procédure écrite et il n’est d’ailleurs pas contesté 


que le droit à la vie de M. B.V., protégé en particulier par l’article 2 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, n’est pas remis en cause par la 
décision de pratiquer des soins d’éveil le concernant dans l’unité de soins intensifs du service de 
neurochirurgie dirigée par le Docteur X., du CHU de Hautepierre à Strasbourg ; dans cette unité, au 
contraire, pourront être dispensés à M. V. des soins palliatifs visant à soulager sa douleur, à apaiser 
ses souffrances psychiques, à sauvegarder sa dignité et à soutenir son entourage ; 


 
12. Dans la perspective retenue par l’équipe médicale du Docteur X., il ne peut être 


considéré que les soins d’éveil envisagés soient qualifiés d’inhumains ou dégradants au sens des 
stipulations de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales ; 


 
13. Par ailleurs, la décision de pratiquer les soins d’éveil critiqués ne remet pas en cause la 


mise en œuvre éventuelle de la procédure collégiale définie à l’article R. 4127-37 du code de la 
santé publique, de limitation ou d’arrêt de traitements qui pourraient s’avérer inutiles, 
disproportionnés ou n'ayant d'autre objet que la seule prolongation artificielle de la vie de M. B.V., 
dans le respect du code de déontologie médicale ;  


 
14. Au surplus, il ne ressort pas nettement des pièces du dossier que la manière de soigner 


M. V. et, en particulier, les soins d’éveil envisagés, dans le service de neurochirurgie du Docteur X., 
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unité de soins d’éveil du CHU de Strasbourg-Hautepierre constituent, en l’absence de circonstances 
particulières invoquées par Mme D.V. et Mlle K.V., une situation d’urgence de nature à justifier 
qu’il soit enjoint audit service ou à tout autre département du CHU de Strasbourg de suspendre tous 
nouveaux traitements et soins, en dehors des soins de confort, l’alimentation et l’hydratation 
actuellement prodigués ; 


 
15. Toutefois, la présente ordonnance ne fait pas obstacle à ce que les requérantes, si elles 


s'y croient recevables et fondées – et notamment en cas d’éléments nouveaux consécutifs à la 
procédure de référé-instruction en cours –, présentent devant le Tribunal administratif un nouveau 
recours tendant, sur le fondement des dispositions de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative, à ce qu'il ordonne la suspension de nouveaux traitements  et assortisse le prononcé de 
cette mesure de l'indication des obligations qui en découleront pour les services médicaux ; 


 
16. Il résulte de tout ce qui précède que la requête présentée par Mme D. T. épouse V. et 


par Mlle K.V. ne peut qu’être rejetée ; 
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O R D O N N E : 
 
 
Article 1er : La requête de Mme D.T. épouse V. et de Mlle K.V. est rejetée. 
… 


 
 
Fait à Strasbourg le 7 avril 2014.  
 


 
 


Le président, juge des référés, 
 
 
 
 
 
 


M. Mallol  
 


 
La greffière, 


 
 
 
 
 
 


Mme Brosé  


 
 
 


La République mande et ordonne au préfet du Bas-Rhin en ce qui le concerne et à tous huissiers à ce requis en 
ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 
 
 
Strasbourg, le 7 avril 2014. 
 





		Le juge des référés,
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